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TITRE VI DU CODE CIVIL 



DU DIVORCE 



CHAPITRE I. — Des causes dü divorce. 

Art. 229. — Le mari pourra demander le divorce 
pour cause d*adultére de sa femme. . 

Art. 230. — La femme pourra demander le divorce 
pour cause d'adultére de son mari. 

Art. 231. — Les époux pourront réciproquement 
demander le divorce pour excés, sévices ou injures 
graves de Tun envers Tautre. 

Art. 232. — La condamnation de Tun des époux 
k une peine afflictive et infamante sera pour Tautre 
époux une cause de divorce. 

Art. 233. — (Abrogé). 

CHAPITRE IL — De la procédure dü divorce. 

Art. 234. — L'époux qui veut former une demande 
en divorce présente, en personne, sa requéte au pré- 
sident du tribunal ou au juge qui en fait fonctions. 

En cas d^empéchement düment constaté, le magis- 
trat se transporte^ assisté de son grefñer, au domicile 
de répoux demandeur. 

En cas d'interdiction légale résultant d*une condam- 

(1) Nous donnons ici le texte des articles du titre VI du Code 
civil tel que Pont fixé les lois des 27 juillet 1884, 18 avril 1886 et 
6 février 1893. 

G. Divorce. 1 
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nation, la requéte á fin de divorce ne peut étre préséa- 
téepar le tuteur que sur la réquisition ou avec l'auto- 
risation de Finterdit. 

Art. 235. — Le juge, aprés avoir entendu le deman- 
deur et lui avoir fait les observations qu'il croit coave- 
nable, ordonne au bas de la requéte que les parties 
comparaitront devant lui au jour et á l'heure qu'il in- 
dique, et comtnet uri huissier pour notifier la citation. 

Art. 236. — Lejuge peut, par l'ordonnancepermet- 
tant de citer, autoriser Tépoux demandeur á résider 
séparément, en indiquant, s'il s*agit de la femme, le iieu 
de la résidence provisoire. 

Art. 237. — La requéte etTordonnance sont signi- 
fiées en tete de la citation donnée k l'époux défendeur 
trois jours au moins avant le jour fixé pour la compa- 
rution, outre les délais de distance, le tout á peine de 
nullité. 

Cette citation est délivrée par huissier commis et 
sous pli fermé. 

Art. 238. — Au jour indiqué, lejuge entend les par- 
ties en personne ; si Tune d'elles se trouve dans l'im- 
possibilité de se rendre auprés du juge, ce magistral 
determine le Iieu oü sera tentée la conciliation, ou 
donne commission pour entendre le défendeur ; en cas 
de non conciliation ou de défaut, il rend une ordon^ 
nance qui constate la non conciliation ou le défaut et 
autorise le demandeur á assigner devant le tribunal. 

Le juge statue, a nouveau, s'il y a Iieu, sur la rési- 
dence de Tépoux demandeur, sur la garde provisoire 
des enfants, sur la remise des effets personnels, et il a 
la faculté de statuer également, s'il y a Iieu, sur la de- 
mande d*aliments. 

Cette ordonnance est exécutoire par provisión ; elle 
est susceptible d'appel dans les délais fixés par Varti- 
cle 809 du Code de procédure. 

Par le fait de cette ordonnance, la femme est autori- 
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TITRE VI Dü CODE CIVIL. 3 

sée á faire loates procédures pour la conservation de 
ses droits et a ester en justice jusqu'á la fin de Tins- 
tance et des opérations qui en sont les suites. 

Lorsque le tribanal est saisi, les mesures provisoires 
presentes par le juge peuvent élre modifiées ou com- 
plétées au cours de Tinstance par jugement du tribu- 
nal, sans préjudice du droit qu'a toujours le juge de 
statuer, en tout état de cause, en référé, sur la rési- 
dence de la femme. 

Le juge, suivant les circonstances, avant d'autoriser 
le demandeur á citer, peut ajourner les parties k un 
délai qui n'excéde pas vingt jours, sauf á ordonner les 
mesures provisoires nécessaires. 

L'époux demandeur en divorce devra user de la per- 
mission de citer qui lui a été accordée par Fordon- 
nance du président, dans un délai de vingt jours á par- 
tir de cette ordonnance. 

Faute par Tépoux demandeur d'avoir usé de cette 
permission dans ledit délai, les mesures provisoires 
ordonnées h son profit cesseront de plein droit. 

Art. 239. — La cause est instruite et jugée dans la 
forme ordinaire, le ministére public entendu. 

Le demandeur peut, en tout état de cause, transfor- 
mer sa demande en divorce en demande en séparation 
de corps. 

Les demandes reconventionnelles en divorce peu- 
vent étre introduites par un simple acte de conclusions. 

Les tribunaux peuvent ordonner le huis-clos. 

La reproduction des débats par la voie de la presse, 
dans les instances en divorce, est interdite, sous peine 
de l'amende de 100 h 2,000 fr., édictée par l'art. 39 
delaloidu30juilletl881. ' 

Art. 240. — - Le tribunal peut, soit sur la demande 
de Tune des parties intéressées, soit sur celle de Tun 
des membres de la famille, soit sur les réquisitionsdu 
ministére public, soit méme d'officCj ordonner toutes 
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les mesures provisoires qui lui paraissent nécessaires 
dansTintérét des enfants. 

II statue aussi sur les demandes relatives aux ali- 
mentspourla durée de l'instance, sur les provisíons et 
sur toutes les autres mesures urgentes. 

Art. 24i. — La femme est tenue de justifier de sa 
résidence dans la maison indiquée, toutes les fois 
qu'elle en est requise ; h défaut de cette justiíication, 
le mari peut refuser la provisión alimentaire, et, si la 
femme est demanderesse en divorce, la faire déclarer 
non recevable á continuer ses poursuites. 

Art. 242. — L'un ou Tautre des époux peut, des la 
premiére ordonnance et sur l'autorisation du juge, 
donnée á la charge d*en référer, prendre pour la ga- 
rantie de ses droits des mesures conservatoires, notam- 
ment requerir l'apposition des scellés sur les biens de 
la communauté. 

Le méme droit appartient á la femme méme non 
commune, pour la conservation de ceux de ses biens 
, dont le mari a l'administration ou la jouissance. 

Les scellés sont leves á la requéle de la partie la plus 
diligente, les objets et valeurs sont inventoriés et pri- 
sés, Tépoux qui est en possession en est constitué gar- 
dien judiciaire, k moins qu'il n'en soit decide autre- 
ment. 

Art. 243. — Toute obligation contractée parle mari 
k la charge de la communauté, toute aliénation par 
lui faite des immeubles qui en dépendent, postérieure- 
ment k la date de l'ordonnance dont il est fait raention 
en Tarticle 235, sera déclarée nuUe, s'il est prouvé 
d'ailleurs qu'elle a été faite ou contractée en fraude 
des droits de la femme. 

Art. 244. — L'action en divorce s*éteint par la ré- 
conciliation des époux survenue, soit depuis les faits 
allegues dans la demande, soit depuis cette demande. 

Dans Tun et l'autre cas, le demandeur est declaré 
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non-recevable dans son action ; il peut néanmoins en 
intenter une nouvelle pour cause survenue ou décou- 
verte depuis la réconciliation et se prévaloir des an- 
cienaes causes a Tappui de sa nouvelle demande. 

L'action en divorce s*éteint également par le décés 
de Tun des deux époux survenu avantquelejugement 
soit devenu irrevocable par la transcripllon sur les re- 
gistres de l'état civil. 
f Art. 245. — Lorsqu'il y a lieu á, enquéte, elle est 

faite conformément aux dispositions des articles252 et 
suivants du Code de procédure civile. 

Les parents, á Texception des descendanls, et les 
domestiques des époux peuvent étre entendus comme 
témoins. 

Art. 246. — Lorsque la demande en divorce a été 
formée pourtoute autre cause que celle quiestprévue 
par Tarticle 232, le tribunal, encoré que cette de- 
mande soit bien établie, peut ne pas prononcer immé- 
diatement le divorce. 

Dans ce cas, il maintient ou prescrit Thabitation sé- 
parée et les mesures provisoires pendant un délai qui 
ne peut exceder six mois. 

Aprés le délai fixé par le tribunal, si les époux ne 
se sont pas reconcilies, chacun d'eux peut faire citer 
Tautre á comparaitre devant le tribunal dans le délai de 
la loi pour entendre prononcer le jugement de divorce. 

Art. 247. — Lorsque Tassignation n'a pas été délivrée 
k la partie défenderesse en personne et que cette par- 
tie fait défaut, le tribunal peut, avant de prononcer le 
jugementsurlefond,ordonnerrinsertion dans lesjour- 
naux d'un avis destiné á faire connaitre á. cette partie 
la demande dont elle a été Tobjet. 

Le jugement ou l'arrét qui prononce le divorce par 
iéfaut est signifié par huissier commis. 

Si cette signification n'a pas été faite á personne, le 
irésident ordonne sur simple requéte la publication du 
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jugement par extrait dans les journaux qu'il designe. 
L'opposition est recevable dans le mois déla significa- 
tion, si elle a été faite á personne, et, dans le cas con- 
traire, dans les huit mois qui suivront le dernier acte 
de publicité. 

Art. 248. — L'appel est recevable pour les juge- 
ments contradictoires dans les délais fixés par les arti- 
cles 443 el suivants du Code de procédure civile. 

S'il s*agitd'un jugement pardéfaut, le délainecom- 
mence h courir qu'á partir da jour oü l'opposition 
n'est plus recevable. 

En cas d*appel, la cause s'inscrit á Taudience ordi- 
naire et comme affaire urgente. 

Les demandes reconventionnelles peuvent se pro- 
duire en appel, sans étre considérées comme demandes 
nouvelles. 

Le délai pour se pourvoir en cassation court du jour 
de la signification á partie, pour les arréts contradic- 
toires ; et, pour les arréts par défaut, du jour oü Top- 
position n'est plus recevable. 

Le pourvoi est suspensif en matiére de divorce etde 
séparation de corps. 

Art. 249. — Le jugement ou Parrét qui prononce 
le divorce n'est pas susceptible d'acquiescement. 

Art. 250. — Extrait du jugement ou de Farrét qui 
prononce le divorce est inséré aux tableaux exposés 
tant dans Tauditoire des tribunaux civils et de com- 
merce que dans les chambres des avoués et des no- 
taires. 

Pareil extrait est inséré dans Tun des journaux qui 
se publient dans le lieu oü siégele tribunal, ou, s'il 
n'y en a pas, dans Pun de ceux publiés dans le dépar- 
tement. 

Art. 251. — Le dispositif du jugement ou de Tar- 
rét est transcrit sur les registres de l'état civil du lieu 
oü le mariage a été celebré. 
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Mention est faite de ce jugement ou arrét en marge 
de Tacle de mariage, conformément k l'article 49 du 
Code civil. Si le mariage a été celebré áTétranger, la 
transcriplion est faite sur les registres de l'état civil dii 
lieu oü les époux avaient leur dernier domicile, et men- 
tion est faite en marge de Facte de mariage, s'il a été 
transcrit en France. 

Art. 252. — La transcription est faite á la diligence 
de la partie qui a obtenu le divorce ; á cet effet, la de- 
cisión est signifíée, dans un délai de deux mois, á par- 
tir du jour oü elle est devenue définitive, á Tofficier de 
rétat civil compétent, pour étre transcrita sur les re- 
gistres. A cette signification doivent étre joints les cer- 
tifícats énoncés en Tarticle 548 du Code de procédure 
civile, et, en outre, s*il y a eu arrét, un certificat de non 
pourvoi. 

Cette transcription est faite par les soins de Tofficier 
de Tétat civil, le cinquiéme jour de la réquisition, non 
compris les jours feries, sous les peines édictées par 
Farticle 50 du Code civil. 

A défaut, par la partie qui a obtenu le divorce, de 
faire la signification dans le premier mois, Tautre par- 
tie a le droit, concurremment avec elle, de faire cette 
signification dans le mois suivant. 

A défaut par les parties d'avoir requis la transcrip- 
tion dans le délai de deux mois, le divorce est consideré 
comme nul et non avenu. 

Le jugement dúment transcrit remonte, quant á ses 
effets entre époux, au jour de la demande. 

Art. 253 á.274. — (Abrogés). 



CHAPITRE lll. — 



Du DIVORCE PAR GONSENTEMENT 
MÜTÜEL. 



írt. 275 h 294. — (Abrogés). 
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CHAPITRE IV. — Des effets dü divorge. 

Art. 295. — Les époux divorcésnepourront piusse 
reunir, si Tun ou Tautre a, postérieurement au divorce, 
contráete un nouveau mariage suivi d'un second di- 
vorce. Au cas de reunión des époux, une nouvelle célé- 
bration du mariage sera nécessaire. 

Les époux ne pourront adopter un régime matrimo- 
nial autre que celui qui régiait originairement leur 
unión. 

Aprés la reunión des époux, il ne sera recu de leur 
part aucune nouvelle demande de divorce pour quelque 
cause que ce soit, autre que celle d'une condamnation 
á une peine afflictive et infamante prononcée contre 
l'un d*eux depuis leur reunión. 

Art. 296. — La femme divorcée ne pourraserema- 
rier que dix mois aprés que le divorce sera devenu dé- 
finitif. 

Art. 297. — {Abrogé). 

Art. 298. — Dans le cas de divorce admisenjustice 
pour cause d'adultére, l'époux coupable ne pourra ja- 
máis se marier avec son cómplice. 

Art. 299. — L'époux contre lequel le divorce aura 
été prononcé perdra tous les avantages que Tautre 
époux lui avait fails, soit par contrat de mariage, soit 
depuis le mariage. 

Par Teífet du divorce chacun des époux reprend Tu- 
sage de son nom. 

Art. 300. — L'époux qui aura obtenu le divorce con- 
serve les avantages á lui faits par l'autre époux, encoré 
qu'ils aient été stipulés reciproques et que la récipro- 
cité n'ait pas lieu. 

Art. 301. — Siles époux ne s'étaient fait aucun avan- 
tage ou si ceux stipulés ne paraissaient pas suffisants 
pour assurer la subsistance de Tépoux qui a obtenu le 
divorce, le tribunal pourra lui accorder, sur les biens 
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f 

I de Fautre époux, une pensión alimentairequinepourra 

I exceder le tiers des revenus de cet autre époux. Cette 

pensión sera revocable dans le cas oü elle cesserait 
d'étre nécessaire. 

Art. 302. — Les enfantsseront confies átTépouxqui 
a obtenu le divorce, á moins que le tribunal, sur la 
demande de la famille ou du ministére public, n'or- 
doune, pour le plus grand avantage des enfants, que 
tous ou quelques-uns d'entre eux seront confies aux 
soins, soit de Tautre époux, soit d'une tierce per- 
I sonne. 

í Art. 303. — Quelle que soit la personne álaquelle les 

\ enfants seront confies, les pére et mere conserveront 

\ respectivement le droit de surveiller Tentretien et Tédu- 

\ catión de leurs enfants et seront tenus d'y contribuer á 

proportion de leurs facultes. 

Art. 304. — La dissolution du mariage par le di- 
vorce admis en justice ne privera les enfants nés de ce 
í mariage d'aucun des avantages qui leur étaient assurés 

j par les lois ou par les conventions matrimoniales de 

|n leurs pére et mere ; mais il n*y aura d'ouverture aux 

droíts des enfants que de la méme maniere et dans les 
I mames circonstances oü ils se seraient ouverts s'il n'y 

avait pas eu de divorce. 
Art. 305. — (Abrogé). 

i 

GHAPITRE V. — De LA séparation de corps. 

L 

f Art. 306. — Dans le cas oü il y a lieu á demande 

I en divorce, il sera libre aux époux de former une de- 

mande en séparation de corps. 
Art. 307. — Elle sera intentée, instruite et jugée de la 
j Tiéme maniere que toute autre action civile ; néanmoins 

es articles 236 á 244 lui seront applicables ; elle ne 

pourra avoir lieu parle consentement mutuel des époux. 

1. 
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Le luteur de la personne judiciairemenL interdite 
peut, avec rautorisation du conseil defamille, présen- 
ter la reqiiÉLu et suivre l'inslaoce á fin de séparation. 

Art. 308. - {Abroga}. 

Art. 301). — {Abrogé). 

Akt, 3Í0. — Lorsque la séparalion de corps aura 
duré Irois nns, le jugement pourra élre convertí enju- 
gemenl de ilivorce sur la demande formée par Tundes 
époux. 

GetLe nuQviíUe demande sera íntroduite par assigna- 
tiOD cL huit Jours francs, en vertu d'une ordonnauce 
rendue par la président. 

Elle sera débattue en chambre du conseil. 

L'ordumiydce nommera un juge rapporteur, ordon- 
nera la communication au ministére public et fixera le 
jour de la cumparulion. 

Le jugement sera rendu en audience publique- 
La cauí^e lili appel sera débattue et jugée en cham- 
bre du conseil, surrapport, le ministére public enten- 
du. 

L'arrél aura rendu en audience publique. 

Art. 31 i . — Le jugement qui prononce la séparation 
de corps un \iu jugement postérieur peut interdire & la 
femme de purter le nom de son mari oq l'autoriser A 
ne pas b porlcr, Dans le cas oü le mari aurait joinl 
á son nom h: nom de Ba femme, celle-ci pourra éga- 
lement liemiinder qu'il soit interdit au mari de le 
porter. 

La séparation de corpa emporte la séparation de 
biens. 

Elle a, on outre, pour effet de rendre á la femme lo 
pleio exereii'e de sa capacité civile, sans qu'elle ait be- 
Hoiu de reci.Hirir á l'autorisation de son mari ou de 
juslice. 

S'il y a ccssation de la séparation de corps par la 
réconciliaünn des époux, la capacité de la femme est 
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modifíée pour Tavenir et réglée par les dispositions de 
Tarticle 1449. Cette modification n'est opposable aux 
tiers que si la reprise de la vie commune a été cons- 
tatée par acte passé devant notaire avec minute^ dont 
un extrait devra étre affiché en la forme indiquée par 
Tarticle 1445, et de plus par la mention en marge : 
l^deTactede mariage ;2odu jugement ou de Tarrét qui 
a prononcé la séparation, et enfín par la publícation, 
en extrait, dans Tun des journaux dudépartement re- 
cevant leB publications légales. 
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1. — II est peu de questions plus graves que ceiles 
qui touchent h la constitulion de la famille. Le ma- 
riage, qui est, dans notre droit moderne, la base méme 
de la famille, doit-il étre irrevocable, indissoluble, ou, 
au contraire, peut-il étre rompu dans certaines cir- 
constances déterminées ? — Telle est la question qui 
se pose d'elle-méme au debut de cette étude. Mais 
avant de Taborder, il est bon de rechercher comment 
elle avait été résolue dans la plupart des législations 
anciennes et dans notre droit franjáis, avant la loi du 
27 juillet 1884 qui a rétabli le divorce. 

2. — La loi mosaique permet la répudiation d'une 
maniere h peu prés absolue aux hommes. Ainsi le mari 
a le droit d*envoyer á sa femme une lettre de divorce, 
s'il ne découvre pas chez elle les qualités auxquelles il 
s'attendait. Le divorce est méme obligatoire lorsquela 
femme s'est rendue coupable d'adultére ou lorsque le 
mari a vécu pendant dix ans avec sa femme sans en 
avoir d'enfants. De son cóté, la femme peut demander 
le divorce dans certains cas determines : par exemple, 
lorsque le mari refuse le devoir conjugal, s'il a une vie 
léréglée, s'il la maltraite outre mesure, etc. (Glasson, 
,€ mariage civil et le divorce^ p. 145-150). 

3. — A Athénes, le divorce était d'un usage fréquent. 
uhacun des époux, la femme comme le mari, avait le 
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droit de rompre le lien conjugal áson gré et sous cer- 
taines conditions de puré forme. 

D'apréslaloi athénienne, le divorce était méme obli- 
gatoire pour les époux dans deux cas : pour cause d*a- 
dultére de la femme et lorsque Tun des époux étr9.n- 
ger*n'était parvenú á contracter mariage qu'en se fai- 
sant passer pour Athénien (Glasson, Le mariage civil et 
le divorce f p. 151-153). 

-4. — Les jurisconsultes romains avaient toujours 
consideré le droit de divorcer comme étant de Tessence 
du mariage et ils déclaraient nulle toute convention 
qui avait pour objet d'interdire le divorce (L. 2, C. VIH, 
39). Toutefois, bien que consacré déjá par la loi des 
douze Tabies (Cicerón, Philip. ^ n, 28), il n'entraguére 
tout d'abord dans la pratique, et, s'il faut en croire 
Valere Máxime {Dict, factaque memor,, ii, cap, 1) et 
Aulu-Gelle (iv, 3, § 2), ce n'est qu'en Tan de Rome 520 
qu'on vit le premier exemple d*un divorce, celui de 
Spurius Carvilius Ruga. Mais, trois siécles plus tard,. 
les moeurs, parait-il, étaient bien changeos, puisqtie 
Sénéque nous apprend que les femmes comptaient les 
années, non plus par le nombre des consuls, mais par 
le nombre de leurs maris {De benef,^ iii, 16). 

Le divorce pouvait avoir lieu du consentement mu- 
tuel des époux, bona gratia, ou par la volonté d'un 
seul, par voie de répudiation. Le divorce par consen- 
tement mutuel n'était soumis k aucune forme. La loi 
Julia de aduUeriis voulait qu'au contraire la répudia- 
tion fút faite, á peine de nuUité, en présence de sept 
citoyens romains et púberes. Mais, sous Tinfluence 
naissante de TEglise, les empereurs chrétiens soumi- 
rent le divorce á de sérieuses restriclions. Justinien 
défendit le divorce par consentement mutuel et n'au- 
torisa le divorce par voie de répudiation que pour de 
justes causes qui avaient été fixées pour la premiére 
fois par Théodose et Yalentinien (L. 8, C. V, 17). 
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5. — Du droit romain rinstituiion du divorce passa 
dans notre tres ancien droit francais ; mais condamné, 
des les premiers siécles de l'ére chrétienne, par cer- 
tains Peres de TÉglise, toleré par d'autres en cas d'a- 
dultére de la femme, il fut supprimé par le Concile de 
Trente (11 novembre 1563), et jusqu'á la Révolution 
rindissolubilité du mariage, proclamé par le droit cano- 
nique, resta un des grands principes de notre droit pu- 
blic francais. Seule^ la séparation de corps, qui avait 
pour effet, touten mainlenantlelien conjugal, de faire 
cesser la vie commune, fut aulorisée á la condition 
d'étre prononcée par justice. 

6. — La Révolution de 1789, réagissant contre les 
máximes qui avalen t prévalu dans notre ancien droit 
et voulant assurer Tindépendance de TÉtat vis-ái-vis 
de rÉglise, établit une séparation complete entre la loi 
ciyile et la loi religieuse. L'ancien régime, qui liait 
rÉtat á rÉglise, avait fait du mariage un contrat tout 
klafois civil etreligieux, subordonné, quant asa vali- 
dité, et aux prescriptions des ordonnances et aux re- 
gles du droit canonique ; la constitution de 1791 lui 
imprima, au contraire, le caractére d'un contrat pure- 
ment civil. 

7. — La loi du 20 septembre 1792, développant ce 
nouveau principe, abolit compiétement la séparation 
de corps et la remplaza par le divorce. 

Mais, s*inspirant de cette idee évidemment fausse et 
surtout dangereuse, qu'il fallait accorder la plus grande 
latitude au divorce á cause de la nature du contrat de 
mariage, qui a pour base principalele consentement des 
¿noux, et parce que la liberté individuelle ne peut ja- 
is étre aliénée d'une maniere indissoluble par aucune 
vention, le législateur de 1792 donna au divorce 
facilites excessives. II ne se contenta pas de permet- 
le divorce pour causes déterminées et méme par le 
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consentement matuel des époux ; il autorisa encoré la 
rupture du lien conjugal par la volonté d'un seul des 
conjoints sur la simple allégation d'incompatibilitó 
d'humeur et de caractére. 

8. — Les décrets des 8 nivóse et 4 floréal an II allé- 
rent encoré plus loin : ilssupprimérentcertainespres- 
criptions tres sages de la loi de 1792 et permirent le 
divorce ái tout époux qui justifiait, par acte de notoriété 
publique, d'une séparation effective de six mois. 

Mais les resultáis deplorables que devaient fatale- 
ment entraíner de pareils décrets ne se firent pas atten- 
dre. Les scandales devinrent telsque, le 15 thermidor 
an III, la Gonvention abrogeait elle-méme son oeuvre 
eten revenait aux dispositions de la loi de 1792. 

9. — Malgré les abus qu'avaient permis la loi de 
1792 et surtout les décrets de Tan II, les rédacteurs du 
Code civil n'hésitérent pasái maintenir l'institutiondu 
divorce. Le projet primitif, conforme sur ce point au 
droit intermédiaire, ne rétablissait méme pas la sépa- 
ration de corps. Mais devant le Conseil d'État, aprés 
de vives discussions, les partisans de la séparation de 
corps réussirent h en obtenir le rétablissement sur ce 
motif que, la religión catholique n'admettant pas le di- 
vorce, il fallait donner aux époux les moyensd'arriver, 
sans faire violence á leurs croyances religieuses, h une 
séparation devenue nécessaire. De lá la disposition de 
Tarticle 306 : « Dans le casoü il y a lieu á la demande 
en divorce pour cause déterminée il sera libre aux 
époux de former une demande en séparation de corps»* 

10. — Ainsi le Code civil, tout en rétablissant, et 
avec juste raison, la séparation de corps, admit le di- 
vorce. Mais, dominé par cette idee, — toute contraire 
k celle qui avait servi de base et de point de départ á 
la législation révolutionnaire, — que le divorce n*est 
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jamáis un bien, ni pour les enfants, ni pourlasociété, 
ni pour les conjoints eux-mémes et ne peut étre toleré 
que lorsqu'il est devenu inevitable, le législateur de 
1804 Tentoura de garanties nombreuses et sérieuses et 
le siibordonna á des conditions qui étaient de nature 
á prevenir les abus. 

D'unepart, en effet, les nombreuses causes détermi- 
nées de divorce admises par la loi de 1792 étaient ra- 
monees h trois : Tadultére, les excés, sévices ou injures 
graves, et la condamnation de Tun des époux á une 
peine infamante. Lafolie,ladémence,rabsence, Taban- 
don ne pouvaient plus servir de fondement ái une de- 
mande en divorce ; de méme, le mariage ne pouvait 
plus étre dissous par la volonté d'un seul des époux 
sur la simple allégation d'incompatibilité d'humeur et 
de caractére. Le Code civil, il est vrai, maintenait le 
divorce pour cause de consentement mutuel ; maisle 
consentement des époux devait étre persistant et ex- 
primé d*une maniere spéciale, sous des conditions et 
aprés des épreuves de nature á prouver assez que la 
vie commune élait insupportable et qu'il existait une 
cause péremptoire de divorce (art. 233). Les rédacteurs 
du Code civil s'étaient attachés, suivant Texpression de 
Treilhard, á vendré si chérement le divorce par con- 
sentement mutuel qull ne pút y avoir que ceux aux- 
quels il était absolument nécessaire qui fussent tentés 
de Tacheter. 

D'autre part, la procédure était organisée de maniere 
a multiplier pour le demandeur les causes et les occa- 
sions de reflexión, et, en méme temps, par ses lenteurs 
calculées, par ses formalités accumulées, á laisser aux 
passions le temps de se calmer. 

11. — Méme avec ees restrictions nombreuses, méme 
ivec ees garanties sérieuses, le divorce ne fut point 
naintenu par la Restauration. La loi du 8 mai 1816 
'abolit. « Depuis longtemps, disait M. de Lamoignon, 
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rapporteur de la loi de 1816 á la Chambre des pairs, 
ropinion publique a flétri le divorce. U appartenait á. 
un gouvernement qui ne veut s'appuyer que sur les 
bolines moeurs de le faire entiérement disparaitre de 
notre législation... 11 est certain que le divorce est 
contraire á Paffection conjúgale ; 11 est certain qu'il 
provoque rinconstarice, qu*il empéche de bien assor- 
tir les mariages, qu'il est souvent une source d'injus- 
tice et qu'enfin iJ est contraire au bonheur des époux, 
au bonheur des familles, aux bonnes moeurs et par 
conséquent á la population. » {Séance du 25avril 1816). 
Assurément ce ne sont pas lái les véritables motifs de 
la loi de 1816. C'est surtout la raison religieuse qui 
porta le gouvernement de la Restauration k supprimer 
une institution qui depuisle Code civil avait fonctionné 
sans danger pour l'ordre social. La religton catholi- 
que, aux termes de la Charte octroyée, devenait la re- 
ligión de rÉtat et elle n'admettait pas le divorce : le 
divorce devaitdonc nécessairement disparaitre de notre 
Code, car Ik oü il y a une religión d'Etat, il ne saurait 
y avoir désaccord entre la loi civile et la loi religieuse. 
« Aux yeux de notre religión sainte, disait M. de Trin- 
quelague, rapporteur k la Chambre des députés de la 
loi de 1816, le mariage n'est point un simple contrat 
naturel ou civil ; elle y intervienl pour lui imprimer un 
caractére plus auguste. C'est son ministre qui, au nom 
du créateur du genre humain et pour le perpétuer^ 
unit les époux, consacre leurs engagements. Le noeud 
qui est formé prend dans le sacrement une forme celeste 
et chaqué époux semble, k Fexemple du premier 
homme, recevoir sa compagne des mains de la divinité 
méme. Une unión formée par elle ne doit pas pouvoir 
étre détruite par les hommes, et de lá son indissolubilité 
religieuse. Si ce dogme n'est pas reconnu par toutes 
les Églises chrétiennes, il Test incontestablement par 
l'Église catholique, et la religión de cette Église est 
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celle de TEtat, elle est celle deTiminense majoritédes 
Franjáis. La loi civile, qui permet le divoree, est done 
en opposition avec la loi religieuse. Or, cette opposilion 
ne doit pas exister, car la loi civile, empruntant sa 
plus grande forcé de la loi religieuse, il est contre sa na- 
ture d'induire les citoyens a la mépriser ». 

IS. — II semblait que la loi de 1816, oeuvre de réac- 
tion religieuse, ne devait pas survivre au régime qui 
avait fait de la religión catholique une religión d'Etat. 
A peine, en effet, lamonarchie de juillet, revenant aux 
principes de la Révolution de 1789, eút-elle proclamé 
la sécularisation de TÉtat et Tindépendance de la loi 
civile vis-á-vis de la loi religieuse, que le rétablisse- 
ment du divoree fut proposé au pouvoir législatif. 

Votée en 1831 par la Chambre des dépuiés, la pro- 
position fut repoussée par la Chambre des pairs. Trois 
fois reprise et adoptée par la Chambre des députés 
dans les sessions de 1832, 1833 et 1834, elle échoua tou- 
jours devant la Chambre des pairs. 

13. — En 1848, M. Crémieux, alors ministre de la 
justice, proposa á TAssemblée constituante le rétablis- 
sement du divoree. Mal accueillie, la proposition fut 
retirée peu de temps aprés par M. Marie. 

1-4. — La question fut reprise en 1876 par M. Al- 
fred Naquet ; mais les événements du 16 mai et la dis- 
solution de la Chambre empéchérent que le projet de 
loi ne vint en discussion. 

M. Naquet renouvela sa tentative en 1878. Prise 
tout d'abord en considéralion sur unremarquable rap- 
port de M. Léon Renault, sa proposition n'en fut pas 

ins définitivement rejetée le 8 février 1881 par la 

imbre des députés. 

3 11 novembre 1881, M. Naquet, qui s'était fait 

6tre éloquent et convaincu d'une reforme dont la 
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nécessité s'imposait depuislongtemps, saisitdenouveau 
le pouvoir législatif de son projet de loi. Ce projet, qui 
rétablissait le Litre VI du Code civil, aprés des débats 
longs et passionnés, fut voté par la Chambre des dépu- 
tés en 1882, par le Sénat en 1884, et est devenu, sous 
certaines modifications, la loidu 27 juillet 1884. 

La loi du 18 avril 1886 a remedié á certains iaeon- 
vénients qui résultaient de la procédure du divorce, 
telle que le Code civil et la loi du 27 juillet 1884 l'a- 
vaient organisée. 

15. — Le rétablissement du divorce, qui avait dis- 
paru de nos Codes depuis 1816, a rencontré dans le 
Parlement comme au dehors une vive résistance, 

Cette résistance était-elle justifiée? 

Elle l'eútété, certes, si, ainsi que l'avait proclamé le 
législateur de 1 792, le divorce avait é té consideré comme 
un droit découlant pour les époux de la nature méme 
du contrat qui les unit el de ce principe que la liberté 
individuelle ne peut étre aliénéed'une maniere indisso- 
luble par aucune convention. Un pareil systéme, qui 
auraitpour conséquence logique, nécessaire, de per- 
mettre la rupture du lien conjugal, non seulement pour 
cause d*inexécution des conditions stipulées et de mu- 
tuel consentement, mais encoré par la volonté d'un seul 
des conjoints, un pareil systéme serait assurément la 
négation de Tidée du mariage et aurait, au point de 
vue des intéréts de la famille et de la société, les plus 
fácheux résultats. 

Mais ce n'est pas sous cet aspect que le législateur de 
1804 et de 1884 a consideré le divorce. II a pensé avec 
raison que le mariage devait étre, en principe, indisso- 
luble. La pensée, qui préside á la formation deTunion 
conjúgale, est, en effet, une pensée d'unionperpétuelle; 
les époux qui songent k creer une famille, k fonder un 
établissement, k élever leurs enfants et á leur trans- 
mettre le patrimoine d'honneur et de biens qu'ils pour- 
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ront acquérir, les époux qui, suivant Texpression de 
Porialis, s'associent pour s'aider par des secours mu- 
tuels h. porten le poids de la vie et pour partager leur 
commnne destinée, les époux s'engagent dans des liens 
qui, dans leur intenlion méme, ne peuvenl avoir d'au- 
tre dénouemeiit que la morí. 

Le législateur, tenant compte de la réalité des choses 
etde la commune intention des conjoints, a done juste- 
ment consideré qu'au moment oü il se contráete, le ma- 
riage a un caractére indéniable de perpétuité. Mais il a 
pensé en méme temps et avec non moins de raison, 
que la perpétuité n'était pas l'indissolubilité et que l'in- 
dissolubilité absolue, inflexible, était incompatible 
avec les passions et les défaillances de la nature hu- 
maine. 

Quand la discorde, en effet, a penetré dans le mé- 
nage, quand ees deux étres qui s'étaient lies pour vivre 
sous Je méme toit ets'aimer, en sont venus k se mépri- 
ser et se hair, que ees sentiments de mépris et de haine, 
qui peuvent — les anuales judiciaires en font foi — faire 
naitre dans une ame irritée Tidée méme du crime, ont 
rendu la vie commune insupportable, la rupture de fait 
del'union conjúgale sMmpose dans Tintérét méme de la 
morale et de la sécurilé publique. « II est reconnu et in- 
contestable, disait Treilhard, que la loi doit oífrir ái des 
époux oulragés, maltraités, en péril de leurs jours, des 
moyens de mettre ácouvert leurhonneur et leur vie. » 

Cette rupture de fait inevitable, quelles doivent en 
étreles conséquences?Doit-elle porter sur le lien méme 
ílu mariage ou seulement sur la communauté de vie? 
A cette situation intolerable de deux époux desunís, 
quel est le remede le plus efficace, le moins dangereux, 
a ripie point de vue de Tintérét de ceux qui sont dans 
I5 risle nécessité d'y recourir, des enfants, de la so- 
c é ? Est-ce le divorce ? Est-ce, au contraire, la sé- 
p ^ation de corps ? 
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La séparation de corpsreiáche le lien conjugal sans 
le rompre, elle en suppose le maintien. Le maintien ! 
Ouand les promesses reciproques de fidélité, desecours, 
d'assistance qui formaient l'essence méme du mariage, 
ont été méconnues par Tun desépoux ou par tous deux ; 
quand la femme, au lieu de la protection stipulée n'a 
rencontré que Toutrage et Tabandon ; que le mari^qui 
avait droit h Tobéissance, s'est trouvé en face de la 
révolte ; quand l'affection et le respect, qui donnent h 
Tétat de mariage sa dignité, son charme et sa forcé, se 
sont éteints dans lescoeurs desépouxet ont fait place 
au mépris et a la haine ; quand les choses en sont arri- 
vées á ce point que la morale, lajustice, lasécurité due 
aux personnes exigentla cessation de la vie commune, 
que peut-il subsisler, nous le demandons, de Tunion 
conjúgale, et la séparation de corps, qui en suppose le 
maintien, est-elle autre chose qu'une puré fiction lé- 
gale? 

Ce qu'il en reste de cette unión rompue, le voici I 
C'est une femme á laquelle son mari ne peut plus donner 
d'avis, de conseil, á laquelle il peut encoré, de tempsen 
temps envoyer un commissaire de pólice. II en reste un 
mari qui, lui, — car il n'y a plus de domicile conjugal, 
— a le droit d'étaler publiquement le speclacle de Tin- 
conduite et du concubinage. Sans doute, la loi du 6 fé- 
vrier 1893 a, comme nous le verrons, notablement amé- 
lioré l'institution de la séparation de corps. Elle a 
supprimé la nécessité de l'autorisation maritale qui 
élait pour la femme une cause d'humiliations et pour 
le mari un moyen odieux de vexations, quand elle n'é- 
tait pas un pretexte á de scandaleux marchandages. 
Elle donne a la femme le droit de quitter un nom des- 
honoré, comme elle permet de lui imposer Tobligation 
de ne plus porter un nom honorable. 

Mais ce que la loi n'a pas fait et ce qu'elle ne peut 
pasfaire, — puisque, par une sorte de fiction^ le lien 
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conjugal subsiste, — c'est de délier lesépoux separes de 
leur sermentde fidélité, c'est de leurdonner la faculté 
de se remarier et de se constituer une nouvelle famille. 
La séparation de corps les condamaeá la chasteté abso- 
lue ou au eoncubinage. Les époux separes ont k choisir 
entre une viduité contraire á la nature humaine et ees 
anioQsillégitimesquijVolontairement stériles, sontsans 
ulilité pour le développement social, ou, irréguliére- 
ment fécondes, ne peuvent donner naissance qu'ái des 
enfants adultérins. 

Combien le divorce est plus vrai, et, — disons le 
mot, — plus moral ! Quand les sévices, les outrages, 
Tadultére, le déshonneur ont rendu la vie commune 
impossible ; quand la vie conjúgale n'apu durer,qu'elle 
n'a plus de réalité, qu'elle est brisée ; quand tout a dis- 
paru, Paide, Tassistance, les conseils, quel intérétpeut- 
il y avoir á maintenir, par une sorte de fiction légale, 
un lien qui, en réalité, n'existe plus ? Quand les époux 
ne peuvent plus se voir, se fréquenter, pourquoi leurre- 
fuser la faculté de retrouver dans une autre unión ré- 
güliére, honorée, acceptée parla société, les joies de la 
famille, le bonheur du foyer qu'ils avaient perdus? Oui, 
la séparation de corps n'est qu'une fiction menteuse, 
alors que le divorce consacre une réalité. Oui, la sépa- 
ration de corps condamne les époux k la souífrance ou 
au désordre, alors que le divorce permet les unions 
nouvelles d'oü sortiront des enfants qui pourront mar- 
cher le front haut, ayant au coeur le respect de leur 
mere. Et voilá pourquoi le législateur a pensé qu'il 
était de Tintérét de tous, des conjoints, des enfants, de 
la société, de rétablir le divorce. 

1«. — On a fait au divorce di verses objections qui 
peuvent se résumer en trois : 

i° Le divorce est contraire au sentiment religieux de 
l'immense majorité des Franjáis ; 

2° II est contraire á Tintérét des enfants ; 
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S** II a pour effet de corrompre les moeurs, d*entrai- 
ner la dissolution de la famille et de la soeiété. 

17. — La France, dit-on tout d*abord, est catholf- 
que ; or, la religión catholique proscrit le divorce ; la 
loi civile doit done le proscrire sous peine de froisser 
la conscience de la majorité desFranfais. 

La raison religieuse ! C*est elle qui avait porté le lé- 
gislateur de 1816 h supprimer le divorce ; c'est elle en- 
coré qui, en 1884, a étéla vraie cause des résistances 
qu'a rencontrées son rétablissement. 

11 est étrange, certes, de voír une pareille raison in- 
voquée par ceux-lk mémes qui ne considérent le ma- 
riage civil, en dehors du sacrement religieux, que 
comme un concubinage legal. A ceux-lá nous répon- 
drons que le divorce n'a aucun eífetsur lemariage re- 
ligieux, sur le sacrement, et n*a d'autre résultat que de 
délier des noeuds dont ils ne reconnaissent pas la vali- 
dité. 

Mais á ceux qui concédent á la soeiété civile le pou- 
voir legitime de réglementer la condition et l'état des 
personnes, nous répondrons que la loi est faite pour 
tous les citoyens, á quelque religión qu'ils appartien- 
nent, et que les dogmes religieux ne peuvent et ne doi- 
vent avoir aucune action, aucune influence sur les lois 
et les institutions qui sont faites, non pour les fidéles 
d'un cuite quelconque, mais pour lagénéralité des ci- 
toyens. Si la foi des époux repousse le divorce, eh 
bien, rien ne les oblige k y recourir; comme remede á 
leurs souífrances conjugales, il leur restera toujours la 
séparation de corps, cette séparation d'habitation que 
la religión catholique tolere et admet. Sans doute, il se 
peut que le divorce soit imposé h Tépoux catholique 
défendeur ; mais cet époux coupable est-il bien venu á 
invoquer ses principes religieux ? En a-t-il tenu compte 
quand, par ses outrages, ses mauvais traitements á 
Tégard de son conjoint, son inconduite, sa violation de 
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la. fbi conjúgale, il rendait nécessaire la cessation déla 
vie commune ? En quoi, d'ailleurs, le divorce peut-il 
l>lesser, opprimer sa conscience ? II n*aura qu*á ne pas 
user de la faculté de se remarier que lui donne la loi, 
pour que le divorce vaille pour lui ce que vaut une 
simple séparation de corps. 

Au surplus, 11 est des cas oü le catholique lui-méme 
pourra recourir au divorce sans que sa foi puisse en 
souífrir. 

On sait, en eífet, que le droit canonique, tenant 
compte des nécessités sociales que la loi religieuse est 
bien obligée de subir tout autant que la loi civile, a 
admis un grand nombre de causes de nullité du ma- 
riage qui, pouvant étre invoquées pendant toute la du- 
rée de la vie des époux, aboutissent, en définitive, 
pour la plupart, á un divorce déguisé. Ainsi, Terreur 
sur la personne morale qui, dans notre droit civil, n'en- 
tache en rien la validité du mariage, est au contraire, 
dans le droit canonique, une cause de nullité de ce 
mariage; en sorte, que, par exemple, la femme qui, 
par erreur, aura épousé un for^at pourra bien voir son 
mariage annulé par un tribunal ecclésiastique, mais 
n*en conservera pas moins, au regard de la loi civile, 
sa qualité d'épouse legitime. Ainsi encoré le refus de 
l'un des époux de consommer le mariage est, dans la 
loi religieuse, une cause de nullité, tandis que, dans 
notre droit civil, ce refus n'entache en rien la validité 
de Tunion conjúgale. 

Dans de pareils cas, Fépoux catholique, dont le ma- 
riage religieux auraété annulé, hésitera-t-il á faireré- 
gulariser sa situation au point de vue civil en deman- 
dant aux tribunaux séculiersde prononcer son divorce? 

18. — Le divorce, dit-on en second lieu, est con- 
traire á Tintérét des enfants. 

Nous reconnaissons que leur situation sera pénible et 
douloureuse. Mais en quoi les enfants de deux époux 
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divorcés seront-ils dans une condition inférieure á celle 
des enfaats de deux époux separes de corps? La sépa- 
ration de corps n'entraine-t-elle pas pour les enfants 
les mémes malheurs,les mémes douleurs, et cependant 
la loi a-t-elle hesité k Tadmeltre? 

Mais, dit-on, le divorce permet aux époux de se re- 
marier, etalors que deviennent les enfants? Si c'est le 
pére qui se remarie et qui les garde, il les prend dans 
son nouveau foyer. Pauvres enfants I lis auront Ik cha- 
qué jour, sous leurs yeux, le témoignage vivant du 
malheur de leur mere et de sa répudiation. lis ne seront 
pas seulement prives des caresses maternelles, ils ver- 
ront une autre femme qui n'est pas leur mere, mais qui 
est la seconde épouse de leur pére, qui en a le titre de 
par la loi, qui voudra en avoir Tautorité, leur impri- 
mer une direction dont ils se défient et prétendre á 
des respects qu'ils n'ont pas dans leurs coeurs. Et 
viennent les enfants dans cette unión, k ees enfants 
toutes les faveurs et toute la prédilection de la mere, 
peut-étre du pére lui-méme. Etles enfants du premier 
lit seront délaissés, abaissés, tourmentés peut-étre cu 
ne seront Fobjet que de soins inférieurs. — Ou bien, si 
c'est la mere qui se remarie et installe les enfants dans 
son nouveau ménage, lasouffrance sera différente, mais 
ce seratoujours la douleur et rhumiliation dans le dé- 
laissement. Voir leur mere ne pouvoir plus porter un 
nom qui est le leur, voir chaqué jour á la table de la fa- 
millela place du pére occupée par Tétranger, étre trai- 
tes par le second époux de leur mere avec indiíférence 
d'abord et, quand des enfants seront venus dansTunion 
nouvelle, avec rudesse et avec haine, quelle situation I 
(Discours de M. Chesnelong, au Sénat, séance dui9 juin 
1884). 

Que cette situation fácheuse puisse se réaliser quel- 
quefois, nous le reconnaissons. Mais est-elle bien diffé- 
rente, quand un veuf ou une veuve se remarie ? Et ce- 
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pendant la loi, tenaot compte de Tintérét des enfants, 
a-t-elle prohibe les secondes noces? 

Nous irons méme plus loin : la situation des enfants 
d'époux divorcés est, á certains points de vue, préfé- 
rahle á celle des enfants de veufs remariés. Supposez 
que sous Tinfluence d*une marátre, le pére divoreé, á 
qui la garde des enfants a été confiée, rende ees en- 
fants malheureux ; supposez que la mere divorcée ins- 
talle ses enfants dans un nouveau ménage oü ils ne 
trouveront que rhumiliation et la souífrance : eh bien, 
la mere réelle, le pére ne sont-ils pas encoré vivants ? 
Ne pourront-ils pas, en vertu du droit de surveillance 
qu'ils conservent, demander aux tribunaux de revenir 
sur la confiance qu'ils avaient accordée au pére ou á la 
mere et dont Tun ou l'autre s'est montré indigne? Ne 
pourront-ils pas toutaumoins demander aux magistrats 
de prendre les mesures que commande l'intérét des en- 
fants? — Mais lorsque le mariage a été rompu, non 
par le divorce, mais par la mort de Tun des époux, 
lorsque la mere ou le pére a disparu et que le survivant 
s'est remarle, qui done, si les enfants souffrent, pourra 
intervenir et se préoccuper de leur intérét ? 

Certes, Tunion nouvelle qu'autorise le divorce nesera 
jamáis un bien pourles enfants ; mais ne vaut-elle pas 
mieux pour eux que ees unions illégitimes, clandesti- 
nes ou avouées, auxquelles conduit le plus souvent la 
séparation de corps ? 

áO. — Sans doute, dit-on encoré, il y a, dansla vie 
conjúgale troublée, de grandes douleurs, d'épouvanta- 
bles miséres. Mais la loi n'est point faite pour des situa- 
tions individuelles, quelque dignes qu'elles soient de 
sympathie et de pitié. La loi doit avoir pour but un in- 
irét supérieur, Tintérét de tous, Tintérét social. Or, 

divorce est contraire k l'intérét social. 

D'une part, en eífet, le divorce ne peut avoir que 

nfluence la plus fácheuse sur la formation des ma- 
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riages, car des Tinstant que laloi permetlarupture du 
lien conjugal, on se mariera avec plus de légéreté, avec 
plus d'irréflexion, avec la pensée qu'á l'heure des re- 
grets et de la lassitude, on pourra loujours reprendre 
cette liberté qu'on avait perdue. Le nombre des mau- 
vais ménages augmentera au grand détriment des 
moeurs publiques. 

D'autre parí, le divorce introduit au foyer domesti- 
que un germe de dissolution qu'il suffira pour dévelop- 
perd*une de ees mille contrariétés dont la vie commune 
n*est jamáis exempte. 11 ouvre la porte á tous les cal- 
culs de la cupidité et k tous les caprices de Tincons- 
tance. Que Tun des époux regrette sa liberté perdue 
ou tout au moins diminuée, qu*il entrevoie dans une 
autre unión des avanlages matériels plus grands, il se 
dirá bien vite que la loi met k sa disposition le moyen 
de briser les chaines qu*il s'est imposées et il n*hésitera 
pas áirecourir aux mauvais traitements, k l'inconduite, 
qui peuvent le conduire au divorce. La loi provoque 
ainsi dans le ménage des désordres que la pensée de 
l'indissolubilité du mariage eút ecartes. 

Le mariage, sans cette cerlitude, cette durée, cette 
stabilité qui sont de son essence méme, avec Télément 
dissolvant que la loi y introduit, n'est plus qu'une 
unión passagére que le caprice aura formée et que 
le caprice brisera. Avec le divorce, le mariage, la fa- 
mille disparaissent, entrainant dans leur ruine la so- 
ciété tout entiére. 

Cette objection tirée de Tinfluence néfaste du divorce 
sur les mceurs publiques, sur Tavenir de la famille et 
de la société, peut préter á, des développements nom- 
breux et éloquents, mais est-elle bien sérieuse ? 

Et d'abord est-il exact de diré que la loi n'a pas á se 
préoccuper des situations individuelles, quelque inté- 
ressantes qu'elles puissent étre ? La loi regle bien la 
condition des absents, des enfants adultérins, el ce- 
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■ pendant Tabsence, la fíliatíon adultérine constituent 
m daos Dotre société des situations exceptionnelles ; pour- 
F quoi n'ÍQterviendrait-elle pas dans les mariages desu- 
nís? Pourquoi les adversaires du divoree, qui n'ont 
jamáis contesté au législateur le droitderéglementerla 
séparation de corps, lui dénieraient-iis le droit de re- 
chercher pour les mémes situations un remede plus 
efñcace, moins dangereux I L'intérét social est-il autre 
chose que la resultante des intéréts individuéis? 

Mais c'est précisément cet intérét social, nous dit-on, 
qui s'oppose au rétablissement du divoree ! — Exa- 
minons. 
Si le divoree était une institution nouvelle, on com- 
1 prend que le législateur eút hesité á. tenter une expé- 

rience qui aurait été de nature á ébranler cette base 
fundaméntale des sociétés, la famille. Mais le divoree a 
existe en France ; il existe chez la plupart des peuples 
qui nous avoisinent. 
I II a existe en France de 1792 h 1816, et, si on laisse 

I de cóté la période révolutionnaire sur les désordres de 
laquelle nous nous sommes expliqué, on verra que le 
divoree, tel que leCode civil l'avaitréglementé, tel que 
la loi de 1884 l'a rétabli, n*avait donné lieu á. aucun 
abus. Certes, si des abus s'étaient produíts, si la fa- 
mille avait été ébranlée, si les mceurs publiques 
s'étaient perverties, si la société avait été mise en pé- 
ril, on n'eút pas manqué de signaler ees conséquen- 
ces funestes du divoree, au moment oü la Restaura- 
tion proclamaitde nouveau Tindíssolubílité de Tunion 
conjúgale. Or, comme nous Tavons dit, le législateur, 
k cette époque, ne s'est basé, dans son oeuvre de réac- 
*ion, que sur le motif religieux, et c'est uniquement 
)0ur mettre la loi civile en harmonie avec la loi reli- 
jieuse que la loi de 1816 a supprimé le divoree. 

Le divoree existe chez la plupart desnations qui nous 
ouchent, dans la Belgique catholique comme dans 
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TAllemagne protestante ; il existe enSuisse, en Angle- 
terre, en Hollande, en Autriche pour les mariages 
mixtes, en Danemark, en Suéde, enNorwége, en Rus- 
sie, aux Etats-Unis. Dans ees pays la famille a-t-elle 
disparo? La société belge, qui pratique le divorce de- 
puis plus de quatre-vingts ans, vaut-elle moins que la 
nótre ? N*y a-t-il plus de moralité au déla de nos fron- 
tiéres ? Mais, si on consulte les statistiques, il est fa- 
cile de voir que partout le nombre des ruptures du lien 
conjugal n'atteint pascelui des séparations en France, 
et en Belgique, par exemple, oíi la séparalion de corps 
et le divorce existent simultanément, lechiffre des sé- 
parations et des divorces réunis n'atteint pas, toutes 
proportions gardées, celui des séparations de corps 
qui étaient prononcées en France avant la loi de 1884. 
Et qu'on ne vienne pas, pour expliquer ce résultat, 
invoquer les diíFérences de moeurs, d'éducation, de 
tempérament. En Alsace-Lorraine, — c'est la France 
encoré 1 — , la loi allemande a rétabli en 1873 le di- 
vorce dans les conditions oii le Code civil Tavait ré- 
glementé : eh bien, depuis cette époque les divorces 
ont eu lieu dans la mesure oü avaient lieu les sépara- 
tions de corps avant 1873. 

Ainsi, si la loi de 1884 ne peut encoré étre jugée dans 
son application et dans ses resultáis, Texpérience du 
passé, l'expérience de la plupart des peuples civilisés 
suffit a prouver que Tintérét social n'a ríen á redouter 
du divorce, que la famille ne saurait recevoir dans son 
principe, dans son essence, dans sa stabilité, une at- 
teinte quelconque de son fonctionnement. 

Ah ! sans doute, la stabilité de la famille serait com- 
promise, la société serait en péril, si la loi mettait le 
divorce á la portee de chacun de ceux qu'un caprice, 
une douleur ou un calcul portent á vouloir rompre 
Tunion conjúgale. Mais il n'en est pas ainsi. Partant de 
cette idee que le divorce n'est pas un bien, mais un re- 
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méde nécessaire, le législateur Taentouré de toutes les 
garantiesque pouvait eommander Tlntérét social. D'une 
part il a limitativement enumeré les causes de divorce ; 
il a voalu que ees causes fussent graves, sérieuses, cons- 
tatées et reconnues par les tribunaux ; la loi de 1884 a 
méme supprimé le divorce par consentemenl mutuel. 
D'autre part, il a édicté certaiaes formal ités qui sont 
de nature k prevenir les entrainements irréfléchis et les 
abus. De telle sorte qu'on peul assurer que ce ne sera 
qu'en cas d*absolue nécessité» aprés mure reflexión, et 
quand la vie commune sera réellement devenue insup- 
portable, que les époux se résigneront á recourir au 
divorce. 

On ne sortira done pas du mariage quand et comme 
on voudra. Y enlrera-t-on plus facilement et la pers- 
pectiva de pouvoir rompre le lien conjugal fera-t-elle, 
conime on le craint, les unions plus légéres, plus irré- 
fléchies? Ce serait peu connaitrelecoeur humain que de 
croire que quand on se marie, c'est avec la pensée 
d'une séparation possible. Dans la réalilé des choses, 
on se marie pour constituer une famille, pouravoir une 
compagne, pour avoir des enfants, les élever, leur la- 
guer son patrimoine ; on ne se marie pas parce que la 
loi permet la séparation. La possibilité du divorce ne 
fera pas plus les unions irréfléchies que Tindissolubilité 
n'était un obstacle aux mariages. 

Le divorce, dit-on, est un encouragement au désor- 
dre : Tépoux qui veut rompre le lien dans lequel il re- 
grette de s'étre engagé, provoquera par ses outrages, 
ses mauvais traitements, son inconduite, le divorce qui 
lui rendra sa liberté. — Préter aux époux de sembla- 
rles calculs c'est oublier que les faits qui motivent 
e divorce peuvent tomber sous le coup de la loi pe- 
ale ; c'est oublier que le divorce, avec ses débats scan- 
^aleux, avec Pespéce de défaveur qui s'attachera lou- 
ours au conjointqui le rend nécessaire, n'aura jamáis 
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ríen de bien attrayant. A l'heure des regrets et de la 
lassitude, les époux, s*ils ne sont retenus par Tamour 
des eafants, songeront tout au moins qu'il n'est pas bon 
de prendre dans un procés en divorce la situation de 
défendeur, qu'on a contre soi Topinion publique, qu'on 
est tenu de rendre la dot et que, s'il y a des avantages 
stipulés, lis sont revoques contre l'époux coupable et 
maintenus au profit de Tautre. 

Mais, dit-on enfin, la séparation de corps laisse tou- 
jours une porte ouverte á la réconciliation : Tisolement 
oü se trouvent les époux habitúes k vivre ensemble, 
une rencontre fortuite, Taspect des enfants peuvent 
amener un rapprochement. Le divorce, au contráire, 
ferme toute issue ácette réconciliation si désirable. — 
Cela pouvait étre vrai sous l'empire du Code civil qui 
prohibait la reunión des époux divorcés. Mais depuis 
la loi de 1884, une pareille prohibition n'existe plus ; 
les époux divorcés peuvent se remarier ensemble pourvu 
que l'un d*eux ne soit pas engagé dans les liens d'une 
unión nouvelle. Dans ce cas lout au moins la réconci- 
liation reste possible. Mais d'ailleurs, en cas de sépa- 
ration de corps, les réconcilialions sont-elles si nom- 
breuses ? Certes^ quand on a étalé en public certaines 
piales domestiques, quand on a formulé Tun contre 
Pautre les accusations les plus graves et les plus odieu- 
ses, qu'on a dévoilé les secrets les plus intimes des dis- 
cordes conjugales, que les injures ont recu un reten- 
tissement qui les rend inoubliables, ce serait peu con- 
naitre la nature humaine que d'espérer encoré une 
réconciliation. 

20. — En resume, le divorce n*est pas un mal en 
lui-méme. Ce qui compromet Tintérét des époux, Tin- 
térét des enfants, ce qui porte alteinte k la stabilitédu 
mariage, ce n'est pas la rupture du lien conjugal, ce 
sont les causes mames qui rendent cette rupture né- 
cessaire et inevitable. Le divorce est le remede d'un 
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mal, et c*est un remede plus radical, partant plus eíü- 
cace, que la séparation de corps. A vrai diré, il ne dis- 
sout pas le mariage, il ne fait que constater légale- 
ment la rupture d'une unión qui, en fait, est brisée, 
et qui ne saurait étre maintenue que par une sorte de 
fíction menteuse et surtout dangereuse. 11 donne aux 
époux la faculté de se remarier, de vivre hors de cet 
état de célibat contraire k la nature humaine, et, par 
lá, il leur permetd'échapperárentralnement presque 
inevitable de ees unions ¡rréguliéres qui portent une si 
grave atteinte aux moeurs publiques et dont les enfants 
ne peuvent que soufFrir. 

:34. — Si le divorce est un remede plus efficace, 
moins dangereux que la séparation de corps, il eát 
été logique, ce semble, que le législateur, qui rétablis- 
sait le divorce, supprimát du méme coup la séparation 
de corps. Ni le législateur de 1804 ni celui de 1884 ne 
sont alies jusque-lá. lis n'ont pas voulu s*exposer au 
reproche de porter atteinte, dans une mesure quelcon- 
que, k la liberté de conscience des catboliques et ils 
ont maintenu la séparation de corps pour les fídéles 
d*une religión qui proclame Tindissolubilité de Tunion 
conjúgale. 
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!. — L*article 227 du Code civil enumere trois cau- 
ses de dissolution du mariage : 

I» La mort de Tun des époux ; 

2° Le divorce légalement prononcé ; 

30 La condamnation devenue définilive de Tun des 
époux á une peine emportant mort civile. 

La mort civile a été supprimée par la loi du 31 mai 
1854. Aboli par la loi du 8 mai 1816, le divorce a été 
rétabli par la loi du 27 juillet 1884. Des trois causes 
de dissolution de l'union conjúgale indiquées par Tar- 
ticle227, deux subsistent done encoré aujourd'hui : la 
mort naturelle et le divorce. 

Le divorce peut étre défini : la dissolution du mariage 
judiciairement prononcée. 

g3. — Les principes qui régissent la matiére du di- 
vorce peuvent trouver place dans le cadre suivant : 

1° Des causes de divorce ; — des personnes qui peu- 
vent former une demande en divorce ; — des fins tle 
non-recevoir qui peuvent étre opposées á cette de- 
mande ; 

2^ De la procédure du divorce ; 

3® Des effets du divorce. 
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Des causes de divorce ; — des personnes qüi peüvent 

. former une demande en divorce ; — des fins de non 

recevoir qui peuvent étre opposées a cette demande. 



Segtion i. — Des causes du divorce. 

»4l. — Sous Fempire de la loi de 1792, le divorce 
pouvait avoir lieu par le consentement mutuel des 
époux ou par la volonlé de Tun d'eux, sur la simple 
allégation d'incompatibilité d'humeur ou de caractére 
(art. 2 et 3). 

II pouvail également avoir lieu pour certaines causes 
déterminées, á savoir : 1° la démence, la folie ou la 
fureur de l'un des époux ; 2® la condamnation deTun 
d'eux á des peines afflictives ou infamantes ; 3» les cri- 
mes, sévices ou injures de Tun en vers l'autre ; 4° le dé- 
réglement de moeurs notoire ; 5" Tabandon de la femme 
pjir le mari ou du mari par la femme pendant deux ans 
au moins ; 6» Tabsence de Tun d'eux sans nouvelles au 
moins pendant cinq ans ; 7^ Témigration dans les cas 
prévus par la loi (art. 4). 

:$5' — Le Code civil maintint le divorce par consen- 
tement mutuel des époux (art. 233) ; mais le divOrce 
ne put plus avoir lieu pour incompatibilité d'humeur 
et les causes déterminées furent ramenées h trois : Ta- 
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dultére, les excés, sévices ou injures graves et la con- 
damnation á une peine infamante (art. 229-232). 

En outre, en cas de séparation de corps prononcée 
depuis trois ans au moins, pourtoule autre cause que 
Tadultére de la femme, Tépoux originairement défen- 
deur pouvait demander aux tribunaux de convertir en 
jugement de divorce le jugement de séparation de 
corps qui avait été prononcé contre lui(art. 310). 

26. — Laloidu 27 juillet 1884asuppriméle divorce 
par consenlement mutuel. Mais, d'unepart, elleamain- 
tenu avec certaines modificalions les trois causes spé- 
cifiées par le Code civil, et, d'autre part, elle a étendu 
les cas d'application de Tart. 310 : quelle qu'ait été la 
cause de la séparation de corps, la conversión en di- 
vorce peut élre demandée aprés un laps de temps de 
trois ans, et elle peut Télre aussi bien par Tépoux qui 
a obtenu le jugement de séparation de corps que par 
celui contre lequel ce jugement a été prononcé. 

Actuellement done les causes de divorce sont au nom- 
bre de quatre : 

i" L'adultére (art. 229-230) ; 

2® Les excés, sévices ou injures graves (art. 231) ; 

3** La condamnation de Tun des époux h une peine 
afflictive et infamante (art. 232) ; 

4° La séparation de corps antérieurement prononcée 
(art. 310). 

SV. — Ce sont Ih, les seules causes qui peuvent ser^ 
vir de fondement h une demande en divorce. L'indis- 
solubilité du mariage reste la regle, etce n'estquepar 
exception et dans les cas limitativement enumeres par 
la loi que Tunion conjúgale peut étre dissoute du vivant 
epoux. — Ainsi le divorce ne peut plus avoir lieu par la 
^olonté d*un seul des conjoints ni méme par leur 
:onsentement mutuel. 

Si les rédacteurs du Code civil avaient admis le di- 

G. Divorce. 3 
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vorce par consentement mutuel, ce n'est pas qu'ils eus- 
sent estimé, ainsi que Tavait fait le législateur de 1792 , 
que le mariage, étant un contrat, peut, comme tout 
contrat, se dissoudre par un consentement contraire á 
celui qui Ta formé. lis s'étaient places k un aulre point 
de vue. lis avaient pensé que la volonté mutuelle des 
époux de rompre leur union^ se manifestant dans des 
conditions rigoureuses de persévérance et de netteté, 
devait étre considérée comme la preuve d'une cause pé- 
remptoire de divorce que les époux voulaient teñir se- 
crete (art. 233). 

« Parmi les causes déterminées de divorce, disait 
Treilhard, il en est quelques-unes d'une telle gravité, 
qui peuvent entrainer de si funestes conséquences pour 
répoux défendeur (telles, par exemple, que les atten- 
tats á la vie), que des étres doués d'une excessive déli- 
catesse préféreraient les tourments les plus cruels, la 
mort méme, au malheur de faire éclater ees causes par 
des plaintes judiciaires. Ne convenait-il pas, pour la 
súreté des époux, pour Thonneur des familles toujours 
compromis dans ees fatales occasions, pour Tintérét 
méme de toute société, de ne pas forcer une publicité 
non moins amere pour l'innocent que pour le coupa- 
ble?... Si le divorce pouvait avoir lieu, dans des cas 
semblables, sans éclat et sans scandale, ce serait un 
bien, on serait forcé d'en convenir ». (Exposé desmo- 
tifs du titre VI du Code civil ) » 

D'ailleurs, en admettant le divorce par le consente-» 
ment mutuel, le Code civil Favait entouré de formalités 
si nombreuses et lui avait donné des eífets tels que non 
seulement Tabus, mais Tusage méme en était presque 
impossible. 

Cependant le législateur de 1884 n'a pas cru devoir 
maintenir cette cause de divorce méme avec les garan- 
ties édictées par le Code dvil. Le mariage, a-t-on dit, 
est, en principe, indissoliible et il ne doit pouvoir étre 
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brisé que dans les cas oü la nécessité de sa dissolution 
s'impose et est judiciairement constatée ; ce n'est pas 
un contrat ordinaire qui, formé par le consentement, 
puisse étre dissous par un consentement contraire. Si 
une cause péremptoire de divorce existe^ comme le sup- 
pose le Code civil, il faut que cette cause soit déduite 
en justice, que les magistrats soient mis en mesure de 
Tapprécier, car ilest inadmissible, ilest contraire áila 
P^ dignité méme de la justice, que les tribunaux en soient 
réduits k une sorte d*obligation d'enregistrement. Sans 
doute, á raison des formalités rigoureuses dont il est 
entouré, le divorce par consentement mutuel sera rare. 
Mais il arrivera nécessairement un moment oü on de- 
mandera au législateur d'étre logique, et, puisqu'il a 
posé le principe, de ne pas en rendre Tapplication im- 
possible. On réclamera des atténuations aux formalités, 
aux garanties stipulées, et, sur cette pente glissante^ 
de concessions en concessions, on finirait paren revenir 
au systéme deplorable de la législation intermédiaire 
(Discours de M. Martin-Feuillée, ministre de la justice, 
au Sénat, séance du 29 mai 1884). 

De la, l'article i" de la loi du 27 juillet 1884 : les dis- 
positions du Code civil abrogées par la loi du 8 mai 
1816 « sont rétablies, á Texceptioii de celles qui sont 
relatives au divorce par consentement mutuel. » 

38. — Ni la démence, ni la fureur^ ni les infirmités, 
ni la maladie ne peuvent motiver une demande en di- 
vorce. Les époux ne se doivent-ils pas mutuellement 
secours et assistance (art. 212)? 

t Le mariage, disait M. de Marcére, dans son rapport 
h la Chambre des députés de la loi de 1884, ne se con- 
"lut que par des causes d'ordre moral ; c'est par des 
notifs du méme ordre que le lien peut étre rompu. II 
a'est pas seulement une association formée en vue d'em- 
)ell¡r la vie et de la rendre agréable, il est aussi une 
¿ommunauté des peines et des maux auxquels toute 
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. créature humaine est soumise. Eq méme temps qu'il 
procure les joiesetles satisfactions domestiques les plus 
vives, il impose des devoirs parfois pénibles ; c'est par 
ce dernier cóté peut-étre que le caractére social et la 
beauté morale de cette unión se manifestent le plus- 
Les malheurs immérités de Tun des conjoints, la ruine 
desafortune, la maladie, les infirmités, loin d'étre une 
cause d'éloignement reciproque et de séparation, sont 
bien plutót Foccasion de développer l'esprit de sacri- 
fico, le détachement de soi, la tendré compassion pour 
des maux partagés, qui constituent vraiment Tunion 
conjúgale. Une législation qui aurait pour eíFetde larir 
cette source de vertus, qui viendrait en aide á Tégoís- 
me feroce et á la dureté de coeurs fermés aux senti- 
ments les plus humains, serait en contradiction absolue 
avec ridée que nous nous faisons de l'institution du 
mariage. » 

39. — L'absence et Tabandon ne sont, pas plus que 
la démence, des causes de divorce. « Les causes de 
divorce, comme Tabsence et l'abandon, disait le tribun 
Savoye-Rollin, se prétaient, parle vague de leur dési- 
gnation, á toutes les supercheries, á toutes les combi- 
naisons de la fraude et de la dépravation des moeurs, 
ou bien elles jetaient par avance le trouble et Tamer- 
tume dans le coeur de tous ceux que leur étatouleurs 
affaires engageaient dans des courses lointaines ; et tan- 
dis que les droits des absents ont constamment inspiré 
aux lois une sollicitude paternelle, ici, danslapropriété 
la plus sacrée de Thomme, la propriété de sa famille, 
une loi téméraire la compromettait sans pudeur ! » 
(Tribunat, séance du 27 ventóse an XI). 

30. — Nous verrons toutefois {Infrá, n° 55) que l'a- 
bandon, qui revét, par les circonstances qui l'entou- 
rent, un caractére injurieux pour l'époux délaissé, peut 
servir de base á une demande en divorce. 
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§ I. — Z)^ r adultere. 

31. — L'adultére est une cause de divorce, parce 
qu'il constitue la violation de Tun des premiers devoirs 
du mariage, de l'uae des premieres obligalions des 
époux, la fidélité. 

La loi ne fait aucune distinction entre le mari et la 
femme. 

« Le mari pourra demander le divorce poar cause 
d'adultére de sa femme. » (Art. 229.) 

« La femme pourra demander le divorce pour cause 
d'adultére de son mari. » (Art. 230.) 

3». — Cette égalité des époux est une innovation de 
laloidu27juillet 1884. 

Sous Tempire du Code civil, en eíTet, Tadultére de 
la femme était une cause de divorce, en quelque lieu 
qu'il eút été commis et qu'il s'agit d*une faute acciden- 
telie et isolée ou de rapports suivis ; Tadultére du mari, 
au contraire, n'était une cause de divorce qu'autant 
que le mari avait tenu sa concubine dans la maison 
commune. 

Sur quels motifs était fondee celte diíFérence entre la 
femme et le mari ? G'est Montesquieu qui nous les indi- 
que : 

« Les lois politiques et civiles de presque tous les 
peuples, dit-il, ont avec raison demandé des femmes 
un degré de retenue et de continence qu'ellesn'exigent 
point des hommes, parce que la violation de la pudeur 
suppose dans les femmes un renoncement á toutes les 
vertus ; parce que la femme, en violant les lois du ma- 
riage, sort de l'état de sa dépendance naturelle ; parce 
que la nature a marqué Finfidélité des -femmes par des 
signes certains; outre que les enfants adultérinsde la 
femme sont nécessairement au mari et k la chargedu 
mari, au lien que les enfants adultérins du mari ne 
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sont pas á la femme ni k la charge de la femme »• 
{Esprit des lois, liv. XXVI. chap., VIH). 

Le législateur de 1884 n'a pas pensé que ees motifs 
fussent suffisantspour justifierunedistinction contraire 
aux principes mémes du mariage. Le divorce estpour 
chacun des époux la sanction de la violation des obli- 
gations qui naissent du mariage. Les époux se doivent 
mutuellement fidélité (art. 212) ; l'engagement de part 
et d'autre est identique ; le devoir est pour le mari le 
méme que pour la femme : la sanction de l'inobserva- 
tion de ce devoir doit étre la méme pourtous deux. 

Que la femme devant étre plus retenue par la pu- 
deur méme de son sexe, l'adultére euppose en elle plus 
de dépravation ; que, dans Tétat de nos moeurs, Tadul- 
tére de la femme porte á Thonneur du mari la plus 
grave atteinte, alors que l'infidélité du mari ne touche 
en rien á Thonneur de la femme, — c'esl possible. Mais 
si ees considérations peuvent avoir une influence sur 
une loi répressive, sur une loi qui poursuit la répara- 
tion d*un tort fait a la société et doit graduer la peine 
d*aprés les conséquences de la violation du devoir so- 
cial, il n'en est plus ainsi quand il s'agit de la répara- 
tion d'un tort fait h l'époux, quand il s'agit des consé- 
quences de la violation d*un contrat qui unit les époux 
dans leurs rapports particuliers. Lesdevoirs, qui nais- 
sent du mariage, sont les mémes pour le mari et pour 
la femme ; la violation de ees devoirs doit entrainer 
pour tous deux la méme sanction. En exigeant la fidé- 
lité partout pour la femme, et pour le mari la fidélité 
seulement dans le domicile conjugal, le Code civil avait 
perdu de vue le principe méme qu'il posait dans l'arti- 
cle 212. La loi de 1884 a voulu mettre les conséquences 
en rapport avec le principe en exigeant, de la part 
des deux époux, fidélité partout. 

Au pointde vue penal méme, ladiíférencequefaitla 
loi entre Tadultére de la femme et l'adultére du mari 
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est-elle bien fondee ? — Nos moeurs exigent plus de pu- 
deur chez la femme que chez le mari I G'est un tort, et 
la loi est mauvaise, qui reíléte des moeurs mauvaises. 
— L'adultére de la femme peut introduire dans la fa- 
mille des enfants adultérinsl Mais Tadultére du mari 
nepeut-il pas avoir, n'aura-t-il pas souvent pour consé- 
quence d'introduire des enfants étrangers dans la fa- 
mille des autres? Le tort social n'est-il pas le méme ? 
Pourquoi une répression différente ? 

33. — Lajurisprudence, il faut le reconnaitre, avait 
atténué dans une large mesure ce qu'il pouvait y avoir 
de fácheux dans le systéme du Code civil. D'une part, 
en effet, elle entendait par maison commune non-seule* 
ment la demeure des époux, mais encoré toute maison, 
tout appartement oü le mari aurait eu le droit de for- 
cer sa femme á le suivre et Fobligation de la recevoir. 
D'autre part, elle admettait, comme cause de sépara- 
tion de corpSjTadultére du mari, méme commisen de- 
hors du domicile conjugal, toutes les fois que les cir- 
constances, qui l'avaient accompagné, lui donnaient le 
caractére d*une injure grave pour la femme. 

Mais la loi du 27 juillet 1884 est allée plus loin : 
Tadultére du mari sera désormais partout et toujours, 
tout aussi bien que Tadultére de la femme, une cause 
péremptoire de divorce. Les tribunaux n'auront plus 
á rechercher ni k apprécier les circonstances dans les- 
quelles cet adultere a eu lieu. N'y aurait-il eu qu'une 
faute unique, isolée, commisehorsdu domicile conju- 
gal, en l'absence de ees circonstances de lieu, descan- 
dale, de notoriété, qui pourraient conslituer Tinjure 
grave, peu importe ; des que le fait d'adultére est éta- 
bli, la demande de la femme doit étre accueillie et le 
divorce prononcé. 

3-4. — Cetteconséquencequidécoulenécessairement, 
selon nous, de la nouvelle rédaction de l'article 230 du 



Cude civil, a été pourtant quelquefois mise en doute et 
curlains autBurs soutiennent que ia législaLion nouvelle 
laisse encoré aux tribunaux un cerlain pouvoir d'ap- 
préciation, et que, lorsqu'il s'agira d'un faít Isolé par 
exemple, les juges auront á se décider suivant les cir- 
tonslances, en tenant comple du caractére plus ou 
moins injurieux déla fautecommise, déla jeunesse du 
mari, des lorts de la femme, etc. Ce pouvoir souve- 
rain d'appréciation résulterait de la différence de ré- 
daption entre les arllcies 229 el 230 d'une parí et l'ar- 
licte 23á d'autre part. L'article 232 dispose, en effet, 
que la coiidamnalion & une peine afllictive et infamante 
Sara une cause de divorce ; les arliclea 229 et 230 di- 
sent que le mari ou la femme pourra demanderle di- 
vorce pour cause d'adullére, D'oü la conséquence que 
les jugea ont, dansce dernier cas, ledroilet le pouvoir 
qu'ils n'ont pas dans l'hypothése de l'article 232, d'ap- 
précier la demande qui leurest son mise. (Botton et Le- 
bon, Codí annoíé du divorce, p. 25 ; Frémont, Traüé 
pratiqíie du divorce et dfi la séparalion de corps, p. 19). 
Mais il suffit de se repórter aux travaux préparaloi- 
res pnuf se convaincre que telle n'a pas été l'intenlion 
du lógislíileur. La question fut nettement posee aú Sé- 
nal. II uc s'agit pas, disait le rapporteur, M. Labiche, 
de savoir s'il est de3 circonstances qui puíssent excu- 
ser rinlidéiité du mari au point de vue de la morale 
puru ; u ii s'agit uníquement de décider si, pour pro- 
noncerie divorce, nous eonsidérerons l'adultére simple 
du mari comme une cause péremptoire de divorce, — 
c'est ce qne veulent MM. Dem6le et de Pressensé, — ou 
comme une cause soumise á l'appréciation du juge •> 
{Journal officiel, n" du 21 juin 1884). Or, c'est precisé- 
mcMt lelp.xtc proposé parMM. Demóle et de Pressensé 
(pii íi élé voté par le Sénal, avec la signification méme 
que luí allachaient et ses auleurs et le rapporteur de 
la loi. 
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Quant á rargument tiré de la difFérence de rédaction 
entre les arlicles 229 et 230 d'une part et l'arUcle 232 
de Tautre, il est facile d'y repondré. L'adultére de la 
femme — et ici tout le monde est d'accord — est as- 
surément une cause péremptoire de divorce. Le mari 
n'a qu'une chose a faire : apporter au tribunal lapreu- 
ve de Tadultére et le tribunal sera dans la nécessité de 
prononcer le divorce. Et cependant Tarticle 229 dis- 
pose que le mari poun^a demander le divorce I Or, si 
Farticle 229 ne laisse pas aux magistrats le pouvoir 
d apprécier lescirconstances de la cause, pourquoi n'en 
serait-il pas de méme de l'article 230 qui est rédigé 
dans les mémes termes, et alors surtout que Tintention 
du législateur a été de proclamer Tégalité absolue des 
époux? Remarquons au surplusque ce qu'édictent les 
articles 229 et 230, ce n'est pas la faculté pour le juge 
d'apprécier la demande, c'est la faculté pour chacun 
des époux de demander le divorce (Goirand, Traite 
pratique du divorce, p. 3 ; Coulon et Paivre, Manuel for' 
mulaire du divorce, ^A^, — Nancy, 12 novembre 1884, 
Sirev, 1885, 2, 83 ; Gass., 13 novembre 1889, Dalloz, 
1890, 1, 36). 

I II. — Des excéSj sévices ou injures graves, 

35. — « Les époux pourront réciproquement deman- 
der le divorce pour excés, sévices ou injures graves de 
Tun d'eux envers Tautre. » (Art. 231). 

C'est la sanction de la violation des obligations qui 
naissent du mariage et qu'imposent aux époux les arti- 
cles 212, 213 et 214 du Code civil. 

36. — Laloi n*apas défini les excés, pas plus d*ail- 
leurs qu'elle n'a défini les sévices ou les injures. 

Le projet primitif du Code civil contenait un article 
ainsi confu : « L'attenlat de l'un des époux á la vie de 

o. 
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Tautre sera pour celui-ci une cause de divorce. » Le 
Tribunal fit observer qaecet article, qui mettaitl'époux 
demandeur daos la nécessilé de porter contre soncon- 
joíiit uae accusation capitale, serait, le plus souvent, 
d'uoe appíicalioa ímpossible. Surcetteobservation, la 
disposilioo fut supprimée et le mot altentat remplacé 
par ce]m d' excés (Locré, Législ. civ., t. V, p. 262, n" 2). 
Mais l'jdée réstela méme. 

Les excés soot done des actes violenU par lesquels 
l'un des époiix compromet l'exislencedel'autre. 

37. — Les sévices sont des actes de cruauLé qui, 
sans aller juRqu'fi mettre en danger laviedu conjoint, 
sans constituer l'attentat, rendent l'existence insup- 
portable. 

Tels aont les mauvais Iraitements, les coups el bles- 
snres. Toutea lea voies de fait ne sont pas nécessaire- 
ment des sévices : il faut qu'il y ait cruauté. Aiosi, par 
exemple, un Boufflet peut bien étre consideré comme 
une injure, maisnesaurait élrerangtí parmi les sévices. 

3S. — Les injures résultent des propos, des actes ou 
des éci'its par lesquels l'un des épouK porte atteinte a 
l'honneur elíi la considération de l'autre ou témoigne 
& son encontré des sentiments de haine et d'aversion. 

L'injure, pour motiver une demande en divorce, doit 
étre grave. 

39. — La question de savoir dans quels cas ¡1 y aura 
excés, sévices ou injures graves est évidemment une 
question de fait, Mais il y a, entre les excés et les sévi- 
ces d'uno part etles injures de l'autre, une difTérence 
que l'on senl facilement. 

Pour reconnaitre si le fait, invoqué dans une de- 
mande de divorce, conslitue un excés ou un sévice, les 
maíiistrals n'ont qu'une choae á rechercher, le carac- 
tére du Tuil lui-méme ; car, iL est évident que les alten- 
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tats h la vie, les actes de cruauté constituent des excés 
ou des séviees pour touí»et dans quelques circonstan- 
ces qu*ils se produisent. 

Quand il s'agit, au contraire, de l'injure, la gravité 
que la loi exige resulte, non seulement du caractére 
du fait en lui-méme, mais encoré des circonstances 
qui l'entourent, comme de Téducation et des habitu- 
des des épbux. 

C'est en ce sens qu'on a pu diré que les excés et les 
séviees constituaient, au méme titre que Tadultére, des 
causes péremptoires de divorce, tandis qu'il appartient 
aux tribunaux, dont Tappréciation á cet égard est sou- 
veraine et discrétionnaire, de décider si le fait, invo- 
qué comme injure, est ou non de nature á entrajner 
la dissolution de l'union conjúgale. 

4IO. — II est évident, d'ailleurs, — et cela a h peine 
besoin d'étre dit, — que les excés, les séviees et les in- 
jures pe sont des causes de divorce qu*autant que Té- 
poux qui les commet est responsable de ses actes. S*il 
était dans un état d'aliénation mentale, il n'y aurait 
pas lieu á divorce, et il importe peu, k ce point de vue, 
que la vie commune devienne insupportable. Décider 
autrement, ce serait admettre la folie parmi les causes 
de divorce. 

41. — Mais il n'est pas nécessaire, pour que la rup- 
ture de Tunion conjúgale s'impose, qu'il y ait une se- 
rie de faits constitutifs d'excés, de séviees ou d'injures 
graves. Un fait isolé peut suffire. Cela est vrai incon- 
teslablement des excés et des séviees qui témoignent, 
de la part de l'époux qui s'en rend coupable áTencon- 
tre de son conjoint, d'un sentiment de haine et d*aver- 
sion incompatible avec le maintien du mariage. Cela 
est vrai également de Tinjure, car un fait d'injure, uni- 
que, isolé, peut, á raison de sa gravité et de la situa- 
tion des époux, avoir pour effet de rendre la vie com- 
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muño insupportable et odieuse (Dalloz, V Sép. de 
rorps, n'ai.— CasB., 22 juinUSSO.Sirey.lSSl, 1, 288}. 

L'habitiide serait toutefois une condition essenlielle 
de l'admissibililé de la demande en divorce, s'il s'agis- 
sail de faits d'injures peu graves en eux-mémes et^qui 
n'aL'tiiiiérent déla gravité que parce qii"ils sont répétés, 
et ne rendent la vie commune insupportable que 
parre qu'ils constiluent un véritable systéme de vexa- 
tiuii et de mépris (DalLoz, V Sép. de corps, i\' 25). 

43. — L'injure, avons-nous dit, doit étre grave, et 
c'esl aUK juges qu'Ü appartient de décider, dans chaqué 
cas, sí l'injure présente ce caractére. II est difDcile de 
püsor Él cet égard des regles genérales d'apprécíation . 
Ce que Ton peul diré toutefois, c'est que les magistrats, 
püLir apprécier la gravité de l'injure, devront teñir 
corapte des circonslances de la cause, du plus ou 
niüins de publicité que le fait a regué, des motifs qui 
ron amené, etc. lis prendront en considération égale- 
mnit, non pas la condition sociale dea époux, car il y 
ii dea ccEurs haut places comme des ames viles dans 
Inulesles ciassesde la société, maisde leuréducation, 
de l':urs habitudes, de leurs sentiments. 

Les magistrats, en pareille matiére, rempllssent en 
qiiiilque sorte rofíice de jures et la loi s'en rapporte 
con¡plétement íi leur sagesse el á leur expérience 
(Drnirjl., Tr. dumar.,L II, n» 383 ; Aubry etRau, t. V, 
p. 177; Laurent, /•rmcip.tíe dr. eíj)., t. IH, n™ 193-Í94. 
— Cass., 2 juin 1890, Dalloi, 1891, 1, 299.) 

■Í3. — L'injure peut étre verbale, écrite ou réelle, 
c'e.ít-á-dire résulter de faits constituant un uutrageou 
une marque de mépris. 

'i'í. — I. Des injurea verbales ou écrltes. — Les 
injures verbales ou ccrites comprennent les propos in- 
sultants, les termes de mépris, les ímputalions calom- 
nieuses ou diffamaloires. 
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PourqueTinjure puisseservirdebaseáiune demande 
en divorce, est-il nécessaire qu'elle soit publique ? — 
La publicité sera le plus souvent une aggravation de 
Tinjure, maiselle n'estpas nécessaire ; la loi ne Texige 
pas. Toutefois il est évident que, suivant les cas, l'ab- 
sence de publicité pourrait étre retenue comme une 
circonstancedenatureá aífaiblir la portee de Toutrage. 

415. — L'imputation virtaelle d'adultére, qui resulte 
d'une action en désaveu de paternité, serait-elle une 
cause de divorce, alors que Taclion en désaveu a été 
rejetée par les juges? — C'est lá une question de fait, 
car il est évident qu'on ne saurait voir dans Taction en 
désaveu une injure grave, si la conduite de la femme 
avait pu autoriser les soupgons du mari (Demol., Tr, 
dumar.^i. II, n® 387; Aubry et Rau, t. V, p. i75;Dalloz, 
V« Sép,de corps,n^3i,—?dLr\s, 7 mai 1855, Sirey, 1855, 
2, 770; Paris, 13 juillet 1870, Sirey, 1870, 2, 268). 

II en est de méme de la plainte en adultere déposée 
par le mari entre les mains da ministére public ; elle 
ne saurait constituer une injure et devenir une cause de 
divorce, lorsqu'elle a été dictée, non par un esprit de 
vengeance ou d'injure, mais par la juste soUicitude 
d'un mari pour l'honneurdu foyer conjugal compromis 
par les apparences fácheuses et les imprudences cons- 
latées dans Tattitude de la femme (Paris, 13 juillet 
1870, Sirey, 1870, 2, 268). 

46. — L'injure peut se trouver dans une lettre mis- 
sive adressée par l'un des époux á son conjoint oa á 
un tiers ; car, nous l'avons dit, il n'est pas nécessaire 
que l'injure soit publique, pour qu'elle soit une cause de 
divorce ; tout ce que la loi exige, c'est que l'injure soit 
issez grave pour rendre désormais la vie commune 
mpossible. 

Nous verrons en nous occupant de Tinstruction de 
la demande en divorce, dans quels cas et sous quelles 
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conditions une lettre missive peut étre produite h Tap- 
pui de cette demande {Infrá, n°« 226-228). 

^y. — Pour apprécier la gravité de Tinjure conte- 
nue dans une lettre missive, les juges devront surtout 
s'attacher á l'intention de l'auteur de la lettre. 

C'est ainsi qu'il a été jugé qu'on ne saurait trouver 
une injure grave dans les termes par lesquelsl'un des 
époux exprimerait h l'autre ses plaintes et ses repro- 
ches ; que la femme ne saurait se prévaloir des impu- 
tations contenues dans une lettre adressée par le mari 
k son beau-pére, alorsque cette lettre n'est qu'un épan- 
chement naturel entre deux personnes unies par les 
liens de Talliance. Ce sont toujours l^ des questions 
de fait (Demol., Tr. du mar., t. II, n» 393). 

Mais les juges auront surtout á rechercher si la lettre 
outrageante adressée par Tun des époux k son conjoint 
n'a pas été concertée entre eux pour arriver k la dis- 
solution de leur mariage en dehors de toute autre cause 
legitime du divorce. 

418. — Les imputations, que les époux s'adressent 
dans le cours de l'instance en divorce, peuvent, suivant 
les circonstances, constituer des injures graves de na- 
ture á motiver le divorce. 

Sans doute, on ne doit pas oublier que la demande, 
comme la défense, ont des nécessités dont il faut teñir 
compte et qu'étant Tune et Tautre Texercice d'un droit 
legitime, il importe de ne pas les entraver. Mais si, 
tout en usant de leur droit, les époux se livrent k des 
emportements sans excuse, a des outrages qui dépas- 
sent les nécessités de la cause, si ees emportements et 
ees outrages ont pour eíTet de rendre la vie commune 
désormais impossible, alors certainement il y a lieu k 
divorce. LMnjure vient-elle du défendeur, le divorce 
pourra élre prononcé, lors méme que les causes, pour 
lesquelles il avait été demandé, ne seraient pas établies 
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ou sufíísantes ; vient-elle du demandeur, c'est contre 
lui que le divorce pourra étre prononcé (Aubry et Rau, 
t. V, p. i79 ; Dalloz, V» Sép. de corps, n® 34 ; Laurent, 
Princ, de dr, cív., t. lll, n° 191). 

419. — II. Des injures réelles. — L'injiire réelle 
est celle qui resulte de faits constituant de la part de 
Tépoux envers soa conjoint un outrage, une insulte, 
une marque d'aversion ou de mépris. 

<( Des paroles ameres, dit fort justement M. Dalloz, 
des expressions de mépris ou de dégoút constituent un 
outrage susceptible de fonder une demande en sépara- 
llon. A plus forte raison doit-il done en étre ainsi 
d*actes qui emportent éminemment ce double senti- 
ment ; car les mots ne sont pris par la loi que comme 
Texpression des dispositions de l'áme et, sous ce point 
de vue, les actions parlent un langage bien plussigni- 
ficalif et bien plus decide. Des expressions oífensantes 
peuvent échapper á Temportement et a la légéreté. Des 
mots aux faits il y a d'ordinaire pour Thomme lant de 
distance quede simples paroles permettent de supposer 
des sentiments moins violents ou moinsinjurieux que 
ceux qui sont exprimes ; mais devant les actes il n'y a 
plus moyen de douter ; ce sontles témoins irrecusables 
du coeur » (V° Sép. de corps, n^ 45). 

50. — Mais quels actes peuvent étre consideres 
comme injurieux? — L'acte sera injurieux si, tout en 
constituant une violation des devoirs conjugaux, — car 
ce n'est qu'á, cette condition qu'ii peut y avoir lieu a 
divorce, — il revele chez son auteur des sentiments 
de mépris, de haine ou de dégoút pour son conjoint. 

Ainsi, le refus de Tun des époux de proceder h. la cé- 
ébration religieuse du mariage ne serait pas pour 
'autre époux une cause de divorce. La loi, en effet, ne 
ait pas du mariage religieux une obligation pour les 
ípoux ; le refus d*y proceder ne constitue done pas 



cette violation d'un devoir conjugal quiseule peiit ser- 
vir de base á une demande en divorce. 

Mais, dit-on, ce refus est une injure grave, puisqu'íl 
forcé le conjoint qui le subit á vivre daiis un état qui, 
á ses yeux, n'estqu'uii concubinage ! — Nous répon- 
drons quelecaraetére injurieux de l'acle resulte, noQ 
pas de I'appréciation que peut en faire l'époux qiii s'en 
plaint, mais de la signification qu'a voulu attacher á 
ccL acte l'époux de qui il emane ; car il est évident qu'il 
n'y a pasd'lnjuresans intentlon mauvaise delapart de 
celui quila commel. La femme catholique estime que 
le raariage civil, qui n'est pas suivi d'une cérémonie 
religieuse, n'esl qu'un concubinage ; le mari libre-pen- 
seur estime, au conlraire, que le mariage civil se sufíit 
íi lui-méme et que rintervention du prélre n'ajoute 
rien ii la légilimité de runlon conjúgale, Nous voyoQS : 
bien lá des croyances différenteset contraires, mais oú 
doncest,delapartdu mari,cesentimenldehaineoude 
mépris qui seul fait Tinjure el l'oulrage? La femme, j 
rnariéesanspasser par Téglise, se considere comme une | 
concubina, c'est posaible ; mais le mari la considere- t-i I 
comme telle? Toute la queslion est lá, | 

Et nous n'admettons méme paa le tempérament i 
qu'apporleici M.Demolombe(7')-.dfí mar., t. II, n" 390), ' 
U n'y aurait pas cause de divorce, lors méme que la ■ 
cclébralioQ religieuse aurait été promiaeexpressément i 
ou tacitemenl et que Paulreépoux a düycompter. Ce j 
manque de foi est certainement reprehensible et blá- | 
mable ; mais ce n'est pas encoré lá une viulation de l'un ' 
des devoirs que la loi impose aux époux {Laurent, Princ. \ 
do dr. civ., t. III, n" 196. — Voy. en seos contraire, Au- 
bry et Rau, t. V, p. 170,— Angers, 29 janvier 1859, S¡- ' 
rey, 1859, 2, 77). i 

54. — Nous en dirons tout aulant du refus du pére j 
de faire baptiser ses enfants. Ce refus peut blesser les I 
croyances religieuses de la mere, mais c'est un droit qui i 
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résulle de Fautorité paternelle, et il est évident que 
l'exercicede cedroitne peutconslituer une injure grave 
á Tencontre de Tautre conjoint. — II en est de méme 
du changement de religión par l'un des époux. C*est 
\k encoré l'exercice d'un droit que la loi reconnait 
(Demol., 7'r. du mar., t. II, n° 390; Dalloz, ¥<> Sép. de 
corps, n*** 59-60). 

Dans sa proposition de loi déposée sur le burean de 
la Chambre des députés le 21 mai 1878, M. Naquet 
admeltait comme cause de divorce ; « les dissentiments 
religieux survenus aprés le mariage et prouvés, soit 
par le changement de religión de l'un des époux, soit 
parla religión imposée aux enfants lors de leur nais- 
sance ou plus lard par l'un des époux, malgré la vo- 
lonté ou k l'insu de l'autre, soit par Taveu des deux 
parties. » — « Les divergences de vue en matiére 
religieuse, disait M. Naquet dans son exposé des motifs, 
sont un des sujets les plus graves et les plus perma- 
nents de dissentiments entre époux ; rien n'occa- 
sionne de querelles plus fréquentes et plus violentes, 
et si Ton admet avec Treilhard que le divorce pour 
les enfants est mille fois préférable au spectacle constant 
des tiraillements et des violences entre parents, cette 
disposition doit étre acceptée. • — Elle ne Ta pas été 
cependant et avec juste raison. En admettant, en effet, 
comme cause de divorce les divergences de vue en 
matiére religieuse, le législateur, pour étre logique, 
était amené á admettre les divergences de vue en 
matiére politique et en toute autre matiére. C'était des 
lors ouvrir la porte aux abus et faire retour k la loi 
de 1792 sous Fempire de laquelle le divorce pouvait 
avoir lieu par la volonté de l'un des époux sur la 
'mple allégation d'incompatibilité d'humeur ou de 
aractére. II n'y auraitlieu k divorce que si les dissen- 
ments religieux dégénéraient en excés, sévices ou 
ijures graves, car on rentrerait alors dans les termes 
lémes de la loi. 
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5:^. — Le refus du rapprochement sexuel est, en 
principe, une cause de divorce. Le refus d'unacte, qui 
est de Tessence méme du mariage, emporte, en eífet, 
avec luí une Idee de mépris ou d'indiflférence qui est 
incompatible avec les sentiments qui doivent animer 
les époux Tun á Tégard de Tautre. G*est une violation 
du devoir conjugal (Metz, 25 mai 1869, Sirey, 1870, 2, 
77; Paris, 19 mai 1879, Sirey, 1879,2,175; Douai, 
26 avril 1884, Sirey, 1884, 2, 92 ; Trib. de Dunkerque, 
27novembre 1884, Sirey, 1885, 2, 23). 

Toutefois il se peut qu'une femme se refuse, en cer- 
taines circonstances, aux désirs charnels de son mari, 
sans que ce refus constitue de sapartune injure grave 
á son égard ; c'est done lá une question de fait (Cass., 
19 janvier 1892, Dalloz, 1892, 1, 424). 

53. — En dehors des actes d'infidélité, lesquels sont 
prévus par l'article 229, les imprudencej de conduite 
de la femme peuvent, suivant les circonstances, cons- 
tituer au regard du mari une injure grave de nature a 
motiver le divorce, si elles ont été assez caractérisées 
et assez notoires pour compromettre la considération 
de la femme et pour atteindre la dignité du mari (Trib. 
d'Auxerre, 3 mai 1881, Sirey, 1881, 2, 143). 

54. — La communication du mal vénérien ne cons- 
titue pas toujours et nécessairement une cause de di- 
vorce, mais elle peut le devenir suivant les circonstan- 
ces. Si le mal communiqué par l'époux ne Ta atteint 
que depuis le mariage, il sera le plus souvent par cela 
méme la preuve de l'adultére et des lors une cause de 
divorce. Mais s'il est antérieur au mariage, il faudra 
rechercher si la communication, par les circonstances 
qui l'ont accompagnée, constitue Tinjure grave exigée 
par la loi. (Cass. ,18 janvier 1892, Dalloz, 1892, 1, 184). 

55. — La loi du 20 septembre 1792 admettait ex- 
pressément, entre autres causes de divorce, l'abandon 
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de la femme par le mari ou du mari par la femme. Le 
Code civil n'a pas reproduit cette disposition. II en re- 
sulte que l'abandon du domicile conjugal ne constitue 
pas, par lui-méme, quelle qu'en soitladurée, une cause 
péremptoire et nécessaire de divorce. 

Mais il en serait autrenient si Tabandon avait un ca- 
ractére injurieux á Fégard de Tépoux délaissé. Et il 
aura ce caractére chaqué fois qu'il sera sans excuse, 
chaqué fois qu'il ne pourra s'expliquer par aucune con- 
trainte morale ou matérielle, parce qu'il sera alors la 
manifestation certaine, evidente, de Tintention de se 
soustraire á la communauté de vie qui est de Tessence 
méme du devoir conjugal, et que cette intention cons- 
titue Tinjure la plus grave k Tendroit de l'époux dé- 
laissé. II y a, dans ce refus de cohahitation, une idee 
de mépris ou d'indifférence incompatible avec lessen- 
timents qui doivent animer les époux Tun enversTau- 
tre, et qui rend nécessaire la rupture du mariage (Or- 
léans, 4 mars 1885, Gazette du Palais, 1885, p. 437 ; 
Trib. déla Seine, 11 mars 1886, Gazette du Palais, 1886, 
p. 510; Paris, 8 juillet 1886, Sirey, 1886, 2, 164). 

Si, au contraire, l'abandon a une cause legitime ou 

uneexcuse suffisante, si, par exemple, l'époux avoulu 

se soustraire a des poursuites judiciaires, si le domicile 

du mari est le méme que celui de ses pére et mere 

et qu'il soit établi que les contrariétés de toute espéce 

auxquelles la femme y était journellement en butte 

rendaient intolerable cette habitation commune, alors 

Tabandon s'ex pilque et il ne peut devenir une injure 

grave et une cause de divorce que si les circonstances 

qui l'avaient motivé viennent á disparaitre (Cass. , 20no- 

vembre 1860, Sirey, 1861, 1, 175). C'est ainsique les 

*"ibunaux ont avec juste raison refusé de voir une 

jure grave dans l'abandon par la femme du domicile 

)njugal, quand en fait cet abandon a eu lieu du con- 

ntement du mari et que celui-ci n'a nuUement ma- 




nifesté son intention de le faire cesseí' avant l'instance 

en divorce(Cass.,Hdécembrel888,Dalloz, 1890,1, 340). 

SO. — Le devoirde cohabitation élant de l'essence 
mame du mariage el lea époux ne pouvaol s'en affran- 
chir sans molifs, Íl est évident que c'cst á 1 epoux qui 
abandonce le domicile conjugal á établir les raisons 
graves qui peuvent juslifier cet abandon (Amiens, 
3Ü novembre 1887, Dallo?,, 1890, i, ICO). 

5T. — En est-il de méme du refus du mari derece- 
voir Sil fernme? Kst-ce lá encoré une questíon de fait 
qüi düive se resondre d'aprés les circonslances? 

C'esL moins le refus en lui-méme qu'il faut considé- 
rer, a-t-on dit, que le motif qui l'a inspiré. Ainsi, il est 
évident que si la femme qui, sans raison legitime, a 
quitté 1(! domicile conjugal, vient, aprés de longues an- 
nées d'abandon, pourun motif ou pour unautre, pour 
un mülif d'intérét pécuniaire le plus souvent, deman- 
dar á reprendre la vie commune qu'elle-méme a brísée, 
le refus du mari de la recevoir n'a aucun caractére in- 
jurieux et nesaurail faire prononcer le di vorce deman- 
dé par ta femme et fondé sur ce refus. C'est ce qn'a 
dócidé la cour de Paris parunarrétendateduSl mars 
1873 (Sirey, 1874, 2,1 }. 

Cet arrét de la cour de Paris a été cassé par la Cour 
decassation, el avec juste raison (Cass., 27janvierl874, 
Sirey, 1873, 1, 214). Aux termes del'articie 2Udu Code 
civil, en effet, le mari est obligé de recevoir sa femme 
comme la femme est obligée d'habiter avec son mari. 
Or, lorsque le mari refuse de satisfaire k uneobligation 
qui íui ost imposée par la loi, i) commel une injure Á 
l'égard de sa femme pour laquelle il manifesté par \h 
son raépris, et cette injure suffitpour motiver une de- 
mande en divoree. Sans doute, la conduilede la femme 
peul rendre la vie commune impossíble, mais c'est au 
mari á enjustiQer, en demandant lui-méme le divoree 
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oulaséparation decorps. S'il nefait pascette demande, 
il reconnait par lá-méme que ses griefs ne sont pas 
d'une gravité suffisante, et des lors son refus de rece- 
voir sa femme est une injure. C'estqu'en eíFet, la com- 
munauté de vie est une des obligations du maríage, et 
les époux ne peuvent légalement s'y soustraire qu'en 
faisant prononcer le divorce ou la séparation de corps. 
Tant que le mariage subsiste, tant que les époux tout 
au moíns ne sont pas judiciairement separes, 11 ne 
peut y avoir de domicile distinct ;la femme ne peut pen- 
dre le droit de rentrer dans la maison commune, le 
mari ne peut étre aíFranchi de Fobligation de Vy rece- 
voir. La théorie de la cour de París a pour résultat de 
creer une situation de fait qui n'est, ni le mariage avec 
ses conséquences nécessaires, ni le divorce ou la sépa- 
ration de corps ; c'est une situation intermédiaire que 
la loi ne reconnait pas et qui ne saurait étre ^anction- 
née par la justice (DemoL, T7\ du mar,, t. II, n° 388. 
— Metz, 5 avril 1865, Sirey, 1865, 2, 294). 

58- — Pour qu'il y ait lieu á divorce, les faits, qui 
constituentrinjure, doivent-ilsétrenécessairement pos- 
térieurs a la célébration du mariage ? Ainsi, par exem- 
ple, le mariage celebré, le mari s'apercoit que sa 
femme est enceinte et il désavoue l'enfant ; ou bien, la 
femme découvre que son mari a été, avant son ma- 
riage, frappé d'une condamnation á une peine afflic- 
tive et infamante. Le divorce peut-il étre demandé ? 

M. Demolombe le soutient. Ce n'est pas, dit-il, par 
application des articles 229 et 232 que le divorce 
pourra étre demandé, car il n'y a pas eu adultere 
dans le premier cas, il n'y a pas eu condamnation de 
Vf^i des époux dans le second. Mais les magistrats pour- 
1 jt y voir une injure grave aux termes de Tarti- 
( 230. Sans doute, la loi exige une injure de Tépoux 
( vers Tépoux, mais ne nous trouvons-nous pas ici dans 
1 conditions exigées par la loi ? L'inj ure n'est pas dans 
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le commerce que cetle femme, libre alors, a en avec 
un autre homme, avant son mariage ; elle n'est pas 
non plus danslacoiidamnation inramante. L'injureest 
daña la réticence de l'époiüt, dans sa coupable el 
odíense dissimulation au momenl méme de la celebra- 
Lion dii mariage ; elle est done contemporaine du ma- 
riage ; elle s'est consommée avec la célébratíon ; elle 
s'esLprnlongéedepuisírr.du ínoi\,t. II, n^SQS; Dalloz, 
V" Sép. ufe corps, n"s 01, 86), 

Celte opinión ne nous parait pas exacte. Elle est 
d'abord contraire au texte de la loi : n Les époux, dit 
rarlicle 231 , pourront réciproquemenl demandar le d¡- 
vorce püur excés, sévices ou injures graves de l'un 
d'eux envers l'aulre ». Be l'un d'eux envers l'autre, ce 
qni indique évJdemment que le faitconstitutifde l'in- 
jure doiL s'étre passéaprés la célébratíon du mariage. 
Elle est contraire á l'esprit méme de la loi et a la na- 
lure deschoses. Le divorce, en effet, est la sanction de 
la violation des dcvoirs auxquels les époux se sont con- 
Iracluellementsoumispar le mariage. Or, il est évident 
que ees obligalions ne peuvent naltre qu'aprés la célé- 
bratíon, el que parlanton ne peut les víoler avant cette 
célébratíon. La femme, qui, avant le mariage, a eu des 
rapporta avec un autre que son mar!, mais qui depuis 
le mariage est restée fidéle b¡ ce dernier, n'a pas violé 
les obltgations que lui impose l'art. 212. — Elle devait, 
dil-on, au momentde la célébration, révéler au mari 
sa conduite antérieure I Sa dissimulation est une in- 
jure ! — Si elle ne l'a pas faít, elle esl coupable, mais 
sa faute est toujours antéríeure k la prononciation de 
l'union par l'officier de l'état civil ; ce peut élre une in- 
jure au flaneé par la fiancée, ce n'est pas une injure h 
l'époux par l'épouse. — Elle a continué, aprés le ma- 
riage, a dissímuier sa faute ! Elle a manqué á son de- 
voir d epouse I — Et dans quel but la confessíon qu'on 
lui demande ? Cette confessíon eut-elle changé la sitúa- 
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tion ? La condition du mari serait-elle meilleure ? La 
femme, mémeapréssonaveu, ne resterait-elle pas lou- 
jours épouse ? 

Et Farticle 295 nous fournit, á Tappui de notre opi- 
nión, un argument qui nous parait irrefutable. Cet ar- 
licle decide que les époux divorcés, qui ne se sont pas 
engagés dans les liens d'une nouvelle unión, peuvent 
se reunir á la condition de proceder á une nouvelle cé- 
lébration du mariage ; et Tarticle ajoute qu'aprés la 
reunión des époux, ilne sera recu de leur part aucune 
nouvelle demande de divorce, pour quelque cause que 
ce soit, autre que celle d'une condamnation á une 
peine afflictive et infamante prononcée conlre Fun 
d*eux depuis leur reunión. Ainsi, il resulte du texte 
méme de J'article 295 qu'une condamnation antérieure 
á la nouvelle célébration du mariage ne serait pas une 
cause de divorce. Or, il n'y apas deraison évidemment 
pour qu'il en soit autrement de la condamnation anté- 
rieure á la premiére célébration, et l'article 295 est la 
réfutation méme de la théorie de M. Demolombe. 

Done, pour qu'il y ait lieu a divorce, il faut que les 
faits, qui constituent Tinjure, soient postérieurs au ma- 
riage. Le systéme de M. Demolombe, contraire h la 
lettre comme h Tesprit de la loi, peut avoir des consé- 
quences dangereuses, parce qu'il irait jusqu'á imposer 
aux époux Tobligation de se révéler mutuellement, au 
moment de la célébration, tous les faits graves qui se- 
raient de nature a empécher le mariage (Aubry et Rau, 
t. V, p. 178; Laurent, Princ. de dr* civ,, t. III, n» 192). 

§ IIL — De la condamnation á une peine afflictive 

et infamante. 

59. — Le mariage cree, entre les époux, une solida- 
rite morale qui impose á chacun d'eux Tobligation de 
s'abstenir d'actes coupables dont la honte pourrait 
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rejaillir sur son conjoint. Or, Tépoux, qui encourtcer- 
taines condamnations, viole cetteobligation, et la sanc- 
tion de eetle violalion, c'est le divorce. 

De Ikj la disposition de Tarticle 232 : « La condam- 
nation de Tun des époux á une peine afflictive et infa- 
mante sera pour Tautre époux une cause de divorce ». 

60. — Pour qu'il y ait \k une cause de divorce, Irois 
conditions sont nécessaires ; il faut : 

1» Qu'il y ait condamnation ; 
2o Que la condamnation soit á une peine afflictive et 
infamante ; 

3" Que la condamnation soit devenue definitiva. 

61. — 1® II faut d'abord qu'il y ait condamnation, 
— Ainsi, il est évident que la simple poursuite en cour 
d'assises, suivied'un acquittement, ne peutdonnerlieu 
á. divorce. 

Mais il suffit qu'il y ait condamnation, etTépoux au- 
rait toujours le droit de demander le divorce, quand 
méme le condamné aurait été gracié ou qu*il aurait 
prescrit ou subi sa peine. Ni la gráce, en effet, ni Tex- 
piration ou la prescription de la peine ne font dispara!- 
tre Tinfamie qui resulte de la condamnation; la réha- 
bilitation seule aurait cet eíFet (Dalloz, V® Sép, de corps, 
no» 84-85 ; Demol., T. du mar,, t. II, n° 396 ; Aubry 
et Rau, t. V, p. 179). 

63. — II importe peu que la condamnation ait été 
prononcée par les tribunaux ordinaires ou par des tri- 
bunaux d'exception. La loi ne fait aucune distinction 
et dans tous les cas il y a lieu h. divorce. 

En serait-il encoré ainsi si la condamnation avait été 
prononcée par un tribunal étranger ? — Du principe que 
la souveraineté d'un Etat ne s'étend pas au déla des 
limites de son territoire, il resulte que la decisión éma- 
née d'une autorilé éirangére ne peut produire légale- 
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ment aucuri effet en Prance el que notamment elle ne 
peut exercer une influence quelconque sur l'élat et la 
capacité d*un citoyen francais. Le jugement de con- 
damnation prononcé par un tribunal étranger nepeut 
done creer une cause de divorce. Mais il est évident 
que si les fails qui ont servi de base á la condamnation 
de Tépoux sontde nature k constituer une injure grave 
a Tencontrede son conjoint, comme, par exemple, un 
attentataux moeurs, celui-ci pourrase prévaloir de ees 
faits pour demander le divorce par application de l'ar- 
ticle 231 du Code civil. Toutefois, comme ce serait 
donner, conlrairement aux principes du droit public, 
un effet exécutoire en France aux jugements étrangers 
que de puiser des élémenls quelconques de preuve 
dans les dispositions qu'ils renferment et leur recon- 
naítre ainsi une forcé probante, ce sera á l'époux de- 
mandeur á prouver par ailleurs et en dehors du juge- 
ment de condamnation Texactitude et la vérité des faits 
sur lesquels il base sa demande en divorce (Trib. de 
Pontarlier, l^^^ mars 1887, France judiciaire^ XI, 2, 207). 

©3. — 2» Pour donner lieu k divorce, la condamna- 
tion doit étre a une peine afflictive et infamante. 

Les peines afflictives et infamantes sont, aux termes 
de Tarticle 7 du Gode penal : la mort, les travaux for- 
cés k perpéluité ou á temps, la déportalion, la déten- 
lion et la reclusión. 

Le Code civil (ancien article 232) exigeait simple- 
ment une condamnation á une peine infamante, et 
alors il fallait ajouter aux peines afflictives et infa- 
mantes énumérées dans Tarticle 7 du Gode penal, les 
peines simplement infamantes qu*énumére Tarticle 8, 
la dégradation civique etle bannissement. De sorte que 
la femmedu magistral, condamné pours'étreimmiscé 
par un réglement quelconque dans Texercice du pou- 
voir législatif (art. 127^ C. pén.), pouvait se fonder sur 

4 
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cette cündamnatíon pour demander ie divorce, alore 
que la femmederindividu condaranéácinqansd'em- 
prisoniiement pour vol n'élait pas recevable á deman- 
der la dissolution de son mariage. 

La loidiiS? jnillet 1884afait cesser cette anomalie 
en exigeanl, dans le nouvel arlicie 232, que la peine, 
pour qu'il pút y avoir lieu á divorce, füt lout k la fois 
aflUctive et infamanle. La dégradation clvique et le 
bannissement, qui sont des peines purement infaman- 
tes, ne sont done pas des causes de divorce. 

Oí. — 11 resulte de la disposition de l'articie 232 
qii'en principe une condamnation fi une peine correc- 
tionnelle ne peut servir de fondement h une demande 
en divorce ; et il en est ainsi dans le cas méme oíi cette 
peine aurait été prononcée par une cour d'assises, 
pour un fait qualifié crime, par suite de l'admission 
des circonstances atténuantes. L'arlicle 232 exige une 
Eimdamnation á une peine afflictive et infamante et 
peu importe la qualiñcation donnée au fait qui a mo- 
tivé les poursuites (Dalloz, V Sép. de co7'ps, n" 81 ; 
Aubry et Rau, t. V, p. 178, note 23}. 

es. — Ce systéme de la loi est-il bien logique ? 

Le projet voté par la Chambre des députés ajoutait 
aui peines affliclives et infamantes le vol, i'escroque- 
rie, Vabus de confiance, l'outrage public á la pudeur, 
l'excitation de mineurs ii la débauche el les peines cor- 
rectionnelles prononcées pour crimes parla cour d'as- 
sises par suite de l'admission des circonstances atté- 
nuantes. ci Nou8 avons pensé, disait le rapporteur du 
projet, M. Léou Renault, que cette expression infa- 
manle, il fallait Tentcndre, non pascommeseréférant 
k la définition légale de notre législation pénale, mais 
comme pouvant eomprendre ees actes qui, comme le 
vol, l'escroquerie, etc., constituenl des faits que la cons- 
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cience humaine peut déclarer infamants. » (Chambre 
des députés, séance du 7 février 1881). 

Cette addition fut rejetée par le Sénat. Une condam- 
nation correctionnelle, a-t-on dit, n'est pas une con- 
damnation infamante ; elle ne pourrait done constituer 
qu'une injure grave et c*est a ce titre seulement qu'elle 
pourrait étre une cause de divorce. Or, quand la loi 
parle d'excés, de sévices, d'injures graves, elle fait al- 
lusion a des faits personnels aux époux ; elle vise leurs 
rapporls entre eux. Ce qu'elle sanctionne, c'est une vio- 
lation du devoir conjugal, et cette violation ne peut 
résulter que d'une injure de l'un des conjoints envers 
l'autre. Mais une condamnation correctionnelle est le 
résultat d'un fait qui ne concerne en rien les rapports 
des époux ; celui qui a encouru une condamnation de 
cette nature a commis un acte blámable, reprehensible 
au point de vue social, mais qui peut ne pas étre blá- 
mable, reprehensible á Fégard de son conjoint. II ne 
saurait done y avoir Ik une cause de divorce. 

On comprend facilement tout ce qu'il y a d*inexact 
dans un pareil raisonnement. Que la condamnation á 
une peine correctionnelle ne puisse étre, comme injure 
grave, une cause de divorce, c'est évident ; mais pour- 
quoi ne pourrait-elle pas donner lieu k divorce au 
méme titre que les condamnations á des peines afflic- 
tives et infamantes? Ce que la loi a voulu c'est qu'un 
époux ne pút étre forcé de partager ajamáis la flétris- 
sure de son conjoint. Cette raison ne s'applique-t-elle 
pas á certaines condamnations correctionnelles? Celui 
qui est condamné á cinq années d*emprisonnement 
pour vol n'est-il pas aussi flétri, aux yeux du monde, 
que celui qui, pour le méme fait, est condamné á cinq 
années de reclusión ? Sans doute, il est des condamna- 
tions correctionnelles, méme pour vol ou pour escro- 
querie, qui peuvent ne point porter une atteinte aussi 
fácheuse á la considération de celui qui les encourt, et 
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iin comprend qu'elles n'eussent pu motiver une de- 
mande en divorce. Mais laloi n'avait qa'á laisser ít cet 
égard Ib droit aux tribunaux d'apprécier le caractére 
de la condamnalion ; et c'est précisémenl ce que faisait 
la disposiLioD adoptée par la Chambre des députés et 
qu'álort, seion nous, le Sénat a rejetée. 

06. — Qiioiqu'il en soit, l'art. 232 exige une peine 
afflietive et infamante. 11 en resulte qu'en principeune 
condamnalion correctionnellc ne peul donner lien k 
dívorcc. 

11 en serail autrement toutefois si le fail, pour lequel 
une pareille condamnalion aéléprononcée.constitnait 
par lui-méme une injure grave envers l'autre époux. 
C'est ainíii que, sulvant les circonstances, une condam- 
nalion pour oulrage public & la pudeur ou excitation 
de mineurs ¿t la débauche pourrail étre une cause de 
divorce. C'est ators l'applicatíon de rarticle23t (Caen, 
23 février 1857, Sirey, 1857, 2, SfiS). 

ars. — 3° II faul enfin que la condamnalion soit de- 
venue déiinitive, c'est-ii-dire qu'elle ne soit plus sus- 
ceptible d'étre réformée par aucune voie légale. 

Celte condilion, dont on comprend aisément les mo- 
tifs, élait expressémentexigéepar l'arlicleSfil du Code 
civil. L'arlicle 261 a été abrogé par la loi du 18 avril 
i8Sti (art. 4) ; mais le principe qu'il consacrait resle le 
méme. 

oi^. ^ S'il s'agit d'une decisión contradictoire, la 
condamnalion est déiinitive ál'expiration des troisjours 
accordés puur ie pourvoi en cassalion on aprés le rejet 
de ce pourvoi. 

S'il sagit d'une condamnalion par contumace, i'ar- 
rél est anéanti el susceptible d'étre reformé, lorsque 
pendaol les vingt ans qui suivent la date de cet arrét, 
le condamnij se constitue prisonnier ou est arrélé (art. 
*47ti, C. Inslr. crim.) ; done la condamnalion n'est défi- 
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nitive, au cas de coutumace, que par Texpiralion des 
vingt années qui suivent Tarrét et aprés lesquelles la 
peine est éteinte parprescripUon (DemoL, Tr, dumar.^ 
1. 11, n» 397 ; Aubry et Rau, t. V, p. 178, note 27.— Pa- 
rís, 6 aoút 1840, Sirey, 1841, 2, 49 ; Limoges, 7 no- 
vembre 1884, Sirey, 1885, 2, 19). 

69* — Une condamnation pénale est, á toute épo- 
que, susceptible de revisión (art. 443, C. Inst. crim). 
Mais la seule possibilité légale de ce recours extraordi- 
naire ne suffit pas pour enlever k la condjamnation, 
au point de vue qui nous occupe, son caractére défini- 
tif. L'article 261 du Code civil, modifié parla loi du 
27juilletl884, exigeait que le jugement ne füt plus sus- 
ceptible d'étre reformé par aucune voie légale ordinai- 
re ; il doit encoré en étre ainsi aujourd'hui (Dalloz, 
y° Sép, de corps, n^ 83 ; Demol., Tr. du mar,^ t. II, 
DO 397 ; Aubry et Rau, t. Y, p. 178, note 28). 

•yo. — La condamnation de Tun des époux á une 
peine afflictive et infamante est pour Tautre une cause 
péremptoire de divorce. Le juge, de par la loi, n'aau- 
cun pouvoir d'appréciation ; des que la preuve de la 
condamnation est faite, le tribunal est dans la néces- 
sité absolue de prononcer le divorce. 

I IV. — Déla séparation de corps antérieurement 

prononcée, 

VI. — « Lorsque la séparation de corps aura duré 
trois ans, lejugementpourraétreconverti en jugement 
de divorce sur la demandeforméeparl'un des époux...» 
f\H. 310). 

Cette cause se confond en quelque sorte avec les pré- 

íédentes, puisque, aux termes de Tarticle 306, les 

causes de séparation de corps et de divorce sont les 

lémes. 

4. 
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fZ. — La disposition de l'article 310, modifiée par 
la loi du 27 juillet 1884, diífére profondément de celle 
derancienartieleduCode civil, quiétaitainsi conque : 
« Lorsqae la séparationdecorpsprononcée pourloute 
aul.re cause que l'adullére de la femme aura duré Irois 
ans, répouK quiétaitoriginairementdéfendeurpourra 
demander le divorce au tribunal qui l'adinettra si le 
demandeur originaire présent ou dilment appelé, ne 
coosent pae immédiatement a faire cesser la sépara- 
tion ». Aíqsí : 

1" D'aprfis le Coda civil, la conversión ne pouvait pas 
étre demandée quaiid la séparation de corpsavait été 
motivée por l'adultére de la femme. On o'avait pas 
vouluque la femmepüttrouverdaiisle divorce le moyea 
de iijgitimer sa coupable passion. Mais pourquoi en 
était-il aiitrement du mari ? Cette inégalité n'avait pas 
ea raison d'étre, — D'apréa la loi du 27 juillet 1884, 
la crjnvprBíon peut étre demandes queile qu'ait été la 
cause de la séparation de corps. 

2" n'aprfes le Cede civil, seul l'époux originairement 
défündeur á la séparation de corps pouvait demander 
la conversión. 11 ne serait pas juste, disait Treilhard, 
quel'épous, quiachoisi la voie de la séparation comnie 
laplus conforme ases croyances religieoses, eftt le droit 
de la maintenir pour toujours et de condaraner ainsi 
son conjoint k un célibat forcé (Exposé des motifs). — 
D'apn'is la loi du 27 juillet 1884, la demande en conver- 
sión peut étre formée indistinctement par l'un ou l'au- 
tre époux, méme par celui qui a demandé et obtenu 
la séparation de corps. 

¡I" D'aprés !e Code civil, la conversión ne pouvait 
élre prononcée qu'autantque l'époux, demandeur ala 
séparalion, avait été sommé par son conjoint de re- 
prendre la vie commune et s'y était refusé. — La loi 
du 27 juillet 1884 permet de prononcer la conversión, 
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alors méme que l'époux, qui a obtenu la séparalion, 
consentirail á reprendre la vie commune. 

■^3. — Pour quHl puisse y avoir lieu k conversión 
d'un jugement de séparalion de corps en jugement de 
divorce, deux conditions sont nécessaires ; il faut : 

1° Que le jugement de séparalion soil devenu défi- 
nitif ; 

2° Qu'il soil devenu définilif depuis trois ans. 

y^. — 1° II faul d'abord que le jugemenl de sépa- 
ralion de corps soil devenu définilif. 

Celle condilion, il est vrai, n'esl pas expressémenl 
édiclée par Parlicle 310, mais elle résulle implicile- 
ment des termes mémes de cet article el de Tesprit de 
la loi. 

« Lorsque la séparalion aura duré... », dit, en eflfel, 
Tarticle 310. Pour que la séparalion dure, il est clair 
qu*il faul tout d'abord qu'elle existe. Or,juridiquemenl 
retal de séparalion n'exisle que lorsqu'il est consacré 
par une decisión définitive ; jusque-lá, á vrai diré, la 
séparalion n'est que provisoire, puisque le jugement 
qui la prononce peut élre reformé et n'a pas encoré 
acquis Tautorité de la chose jugée. 

El tel est bien l'espril de la loi. Le législateur a voulu 
qu'enlre le procés de séparalion de corps et la demande 
en conversión, il y eut trois ans de calme, trois ans 
d'épreuve pendanllesquelslesépouxpuissent réfléchir 
sur leur situation nouvelle et voir si le lien conjugal 
déjá reláché doil élre déñnilivement rompu. Or, tanl 
que le jugement est susceptible d'élre reformé, Tins- 
lance n'est pas lerminée, la lutte entre les époux con- 
tinué et le délai d'épreuve ne peut commencer k cou- 
pir. Celle inlenlion du législateur, nous la trouvons 
•ormulée en termes exprés dans le § 4 de Tarticle 6 de 
la loi du 18 avril 1886 qui regle un cas analogue á celui 
qui nous occupe : « Pourront étre convertis en juge- 



ments de líiíorce, comme il est dit en l'article 310 du 
Code civil, lousjugemenls de séparalion de corps an- 
térieurs h la promulgation de la présente loi, deoenus 
dé/ínüifs depuis trois ans ». Pourquoi en serait-il au- 
tremenl quand il s'agit d'un .¡ugement posléríeur & la 
loi de 1886? II n'y avait évidemment pas de raison 
pour faire une dislinction entre les deux cas (Carpen- 
tier, loi du 18 avril 1886, n-> 197 ; Depeiges, Procé- 
düre du dimree, n° 124.— Douai,22 avril 1891,Dalloz, 
1891, 2,278. — Contra, Vraye el Gode, Le divorce et 
la séparalion de corps, t'. I, n" 461. — Bourges, 3 no- 
vembre 1S90, Dalloz, 1891, 2,277). 

TS. — Le jugemenL défínitif est, en regle genérale, 
celui qiii n'est plus susceptible d'étre reformé par 
aucune de ees deux voies ordinairea de recours, l'appel 
ou ropposilion. 

Done, H'agil-il d'une decisión contradicloire : le juge- 
metit dc'vienl définitif&rexpiralion desdélais d'appel, 
c'esl-ii-dire des deux mois qui suivent sa signiñcatiou ; 
l'arrét esldéfinitirdu jour méme desa prooonciation. 
— La posíiibilité d'un pourvoi en cassalion n'enléve pas 
& I'arrét son caractére délinitir.Toutefois, comme, aux 
termes de la loi du 6 février 1893, le recours en cassation 
est piispensif en matiére de séparation de corps comme 
en raatiüre de divorce, l'exercice de ce recours oblige- 
rait le triijunal, saisi d'une demande en conversión, á 
surseoir ; car, si le pourvoi étai I accueilli, l'arrét serait 
anéanti ul. avec lui le jugement du tribunal qui auraít 
prononcé la conversión. — Ce que nous disons du 
recours en cassatlon est également vrai de la requéte 

La decisión, dont on demande la conversión en juge- 
ment de divorce, est-elle par défaut, il fauldistinguer 
suivant qu'il s'agit d'un jugement ou d'un arrél. — Le 
.iugpmenl ne devient déflnilif que par I'expiration du 
délai d'appel, délai qui ne coromence á courir que lors- 
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que roppositíon n'est plus recevable ; et l'opposition, 
en cas de défaut contre avoué, n'est plus recevable á 
Texpiration de la huitaine qui suit la signification de 
ce jugement á avoué, et, en cas de défaut contre partie, 
des que le jugement a été exécuté (art. 157, 158, 159, 
C. pr. civ.). — L'arrét devient définitif des que Topposi- 
tion n'estplus recevable (art. 157, 158, 159, C. pr. civ.) 

'í'B. — Quand le jugement cu l'arrét est par défaut 
contre partie, ropposition est recevable jusqu'á Texé- 
cution. Mais il se peut que Tépoux, défendeur á la 
séparation, n'ait ni domicile ni résidence connus et 
qu'il n'ait point de biens qui puissent étre saisis 
(art. 159, C. pr. civ.). Dans ce cas l'exécution est 
impossible, car il est de principe que ni la signification 
et la publication du jugement, ni un procés-verbal de 
carence dressé en vertu d'un exécutoire de dépens et 
signifié au parquet, niméme une liquidationde reprises 
homoJoguée par un jugement de défaut, ne sont des 
actes qui puissent faire réputer exécuté un jugement 
de séparation de corps. Ce jugement, ne pouvant étre 
exécuté, ne devient done pas définitif ; il ne peut servir 
des lors de base k une demande en conversión. En 
pareil cas, Tépoux, qui a obtenií la séparation de 
corps, n'aqu'une ressource, c'estde demander le di- 
vorcepar voiedirecte et principale. 

76 bis. — Máis ce n'est pas seulement par Texpira- 

tion des délais d'appel ou d'opposition que la decisión 

qui prononce la séparation de corps- peut devenir dé- 

finitive ; elle peut encoré le devenir par l'acquiescement 

des parties. Comme nous le verrons, en effet, {Infrá, 

10 427), lajurisprudence admet lavalíditéderacquies- 

ement á un jugement de séparation, qu'il s'agisse de 

'acquiescement exprés ou de Tacquiescement tacite 

ésultantde Texécution volontairedeladécision. (Cass., 

18 décembre 1891, Dalloz, 1892, 1, 114). 
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T7. — 2" Pour qu'il puisse y avoir lieu á conversión 
d'unjugemeot de séparation decorps en jugement de 
divorce, il faut, en outre, que ce jugement soit devenu 
déíinilif depuis trois ans : » Lorsque la séparation de 
corps aura duré trois ans », dit l'artiele 310. 

La loi a flxé ce terme de trois ans, parce qu'elle a 
pen^é que, tantqu'uncerlain délai nes'est pasécoulé, 
les regrets, la reflexión, l'expérience d'une exislence 
nouvelle, peuvenL amener une réconciliation, un rap- 
procliement. Mais, quandlesépouxont persiste pendant 
plus de trois ans ík vivre dans les conditicfns d'un éloi- 
gnenient autorisé par la loi, jugó utile par les tribu- 
naux, il est k présumer qu'ils sont irrévocablemenl dé- 
cides !i ne plus tenter 1 epreuve d'une vie commune 
qu'ils ont trouvée impossible. 

Le délai de trois ans doit étre expiré avantla pré- 
sentation de la requéte en conversión ; il ne sufBrait 
pas qu'il füt expiré lejouroü intervient le jugement de 
conversión (Douai, 22 avril 1891, Dalloz, 1891, 2, 278). 

ís. — L'artiele 310 établit, pour les époux separes 
qiii vi'ulcnt faire convertir en jugement de divorce le 
ju;!iiiirnlde séparation de corps, une procédure plus 
siiii|,(i . plus rapidequecelleálaquelleestsoumisel'ac- 
tinii [u ¡ncipale et directe en divorce. L'épous, qui veut 
user dü cette procédure de faveur, ne peut le faire avant 
Texpiration de trois ans. Mais Tépoux, qui a obtenu la 
séparation de corps, renon9ant aux facilites que lui ac- 
cnrde l'artiele 310 et se basant sur les mémes faits qui 
Linl motivé la demande en séparation de corps, serait- 
ii recevable A former une demande directe en divorce 
siiii'í ni tendré l'expiration des trois ans ? 

i> ii'est, certes, pas le principe de l'autorité de la 
el II 1-1- 1 ii^'éequi s'y opposerait. L'objet des deux deman- 
des i'-^i. en effet, différent. La demande en séparation 
de cur|is avait pour objet le reláchement do lien con- 
jugal ; la demande en divorce a pour objet la rupture 
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méme de ce lien. Au regará de cette seconde demande, 
il n'y a done pas chosejugée. 

Oú done serait Tobstacle ? — On a cru le trouver 
dans rarticle 306 du Code civil. Aux termes de cet ar- 
ticle, a-t-on dit, dans le cas oü il y aura lieu á, la de- 
mande en divorce, il sera libre aux époux de former 
une demande en séparation de corps. II resulte du con- 
texte de cette disposition que la loi oíFre, en principe, 
a l'époux offensé l'option entre les deux actions. Mais 
ce sont la deux actions qui ne peuvent se cumuler, qui 
s'excluentmutuellement,puisquelaséparationdecorps, 
ce divorce des catholiques, a été concédée comme une 
sorte d'équivalence au divorce. Done, quand Tépouxa 
fait son option entre les deux voies qui lui sont ouver- 
tes, son droit est épuisé, ets'ila, par exemple, demandé 
et obtenu tout d'abord la séparation de corps, il ne 
saurait, se basant sur les mémes faits, demander en- 
suite le divorce. Et c'est précisément par application de 
ce principe que Texercice successif de ees deux actions 
est impossible, queTancien article 310 n'accordait qu'k 
Fépoux défendeur le droit de demander la conversión 
de la séparation de corps en divorce. « La loi, dit 
M. Laurent, ne donne ce droit qu'a l'époux originaire- 
ment défendeur ; elle ne Paccorde pas á celui qui était 
demandeur et il n'y avait pas de raison de le lui don- 
ner. II avait le cboix, il a cboisi la séparation de corps, 
11 ne peut plus revenir sur son choix et demander le 
divorce. En effet, s'il a choisi la séparation de corps, 
c'est parce que ses croy anees religieuses le lui défen- 
daient ; on ne peut pas supposer qu^aprés trois ans 
ees croyances aient changé » {Princ. de dr, civ.,i. III, 
no 200). 

C'est en ce sens que s'est prononcé le tribunal de la 
Seine par un jugement en date du 17 mai 1886. [France 
judiciaire, X, 2, 384.) 

Nous regrelterions que Ceiíe decisión fitjurispru- 
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(lence. La théorie du tribunal de la Seioe esl d"abord 
Bii toiiLradiclion coraplMe avec l'inlention du législa- 
teur. lelle que nouE la révélenl les Iravaux prépara- 
loires. La Chambre des dépulésavait adopté purement 
el simplement le lexle de l'ancien arlicle 310du Gode 
i:ivil. La rédacUon nouvelle de cel arlicle est l'cEuvre 
du Séiiat, et voici, á cet égard, comment s'exprimail 
iluvaiit cetLe assemblée le rapporleur de taloi, M. La- 
biche : « Selon moi, la faculté d'invoquer, aprés Irois 
ans, la proeédure de faveur déla conversión, n'est ja- 
miiií un obstacle á. ce qu'on use, avanl ou aprés les trois 
ans, dala proeédure du droitcommun, pourdemander 
le divorce, soit qu'il y ait des fails nouveaux á invo- 
quer, noit qu'on s'appvie seulemenl sur des fails anciens, 
car les faits anciens n'onl jamáis élé appréciés au re- 
¡j-ard d'une demande de divorce, puisqu'il n'y ajamáis 
eu qu'une demande en séparalion. Au regard du di- 
vorce, il n'y a done pas chose jugée » (Sénat, séance 
¿» -2', juin 1884). 

.M,ii-, rlit-onj en demandanl la séparation de corps, 
1 cinnixuffenséa impUcitement renoncé au droit de de- 
mandar le divorce. 

lín fixit, cette interprétalion de l'intention du deman< 
deur sera le plus souvent inexacte. Ce ne sera pas tou- 
jours par acru pule de cooscience et pour se conformer 
k ses croyances religieuses, qu'il se sera contenté de 
recouriríLla séparation de corps. 11 a pu, pour uoe 
raiííun tout autre, ne pas vouloir actuellement d'une 
ru|iturtí complete de l'union conjúgale. C'esl peut-élre 
daos l'uspoir d'une réconcüiation possible, d'un chan- 
fícmeiit dans la conduile de son conjoint, qu'il n'a pas 
voulu du divorce, se reservan! d'en user plus tard s'il 
1(;,¡ iM^ciúl utile ou si les circonslances I'exigeaient. C'est 
di.Jiic ^ rxposeráméeonnallre cette in tention de l'époux 
qiic de vuir, dans sa premiére demande en séparation, 
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uüe renonciation de sa part á toute action ultérieure 
en divorce. 

En droit, d'oü résulterait cette renonciation? De 
rarlicle 306 du Cede civil? L'article 306 dit bien que, 
dans le cas oü il y a lieu á divorce, les époux sont li- 
bres de demander la séparation de corps, mais ¡1 ne 
dit pas que Tépoux, qui aura opté pour la séparation, 
sera forclos au point de vue de Taction directe et prin- 
cipale en divorce. II ne Test pas quand la séparation 
a duré trois années, et cependant nVt-il pas déjáfait 
son option? Pourquoi done le serait-il avant l'expira- 
tion de ees trois années ? Cette fin de non recevoir, qui 
résulterait d'un i ugement de séparation de corps anté- 
rieurement prononcé, n'est écrite ni dans Tarticle 306 
ni dans aucune aulre disposition légale. La seule fin 
de non recevoir, contre une demande en divorce, qüi 
soit écrite dans la loi, c'est la réconciliation (art. 244). 
Or, il est de principe que les fins de non recevoir ne 
peuvent étre suppléées, qu'elles sont de droit étroit et 
qu'elles n'existent qu'autant qu'elles sont expressément 
établies par une disposition de la loi. 

En somme, Tarticle 310 est une disposition de faveur 
accordant aux époux déjk separes des facilites qu'ils 
n'auraient pas, s'il n'existait un jugement de sépara- 
tion de corps. Mais c'est précisément parce que Tarti- 
cle 310 est une disposition de faveur, qu'on ne saurait 
le retourner contre eux et en prendre texte pour leur 
refuser le droit, qui appartient á tous, de demander le 
divorce par voie directe et principale. Les époux sepa* 
res de corps ont, pour arriver á la rupture de leur ma* 
riage, comme tous autres, Tactioncommuneendivorce; 
ils ont de plus ét parallélement Taction en conversión 
lont la procédure est plus simple et plus rapide. S'ils 
reulent user de cette procédure simplifiée et rapide, ils 
igiront par voie de conversión, mais ils ne pourront 
B faire qu*aprés un délai de trois ans ; s*ils agissent> 

C. Divorce. 5 



au contraire, par voie d'acllon directe el principale, 
ils seront soumis, comme tous autres, aux formaliLés 
de la procédure ordinaire du divorce, maia, dans ce 
cas, ils ne sonl pas obligés d'attendre l'expiration d u dé- 
la! de trois ans. 

■y», — Ladífflculléque nousvenons d'examiner ne 
se présenterait plus, si l'époux, qui a obtenula sépa- 
ration de corps, se fondait, pour demander le divorce, 
non plus sur les faits qui ont motivé cette séparalion, 
mais sur des fails nouveaux. U y auraitU alors une 
siluation nouvelle créanlpourledemandeurdesdroils 
nouveaux, etrienne ferait plusobstacle á uiieinstance 
principale et directe en divorce {Paris, 22 juillet 1886, 
Frunce judiciaire, X, 2, 520). 

80. — L'inexistence de Tune des deux conditions 
exigéea par laloipour qu'il puisse y avoir lieu á con- 
versión conslilue, ál'encontre de la demande en con- 
versión, une fin de non recevoir qui esl d'ordre public, 
car le divorce est une maliére qui intéresse l'ordre so- 
cial. H en resulte que la fin de non recevoir peut élre 
suppléée d'offlce par les iribunaux (Trib. d'Amiens, 
3 janvier 1885, Gazette du Palais, 1885, p. 493). 

Si. — Sous l'empire de I'ancien article 310, des 
qu'il était constaté que la separa tion de corps avait duré 
troJB ans et que l'époux demandeur k la séparation ne 
consenlaít pas á reprendre la vie commune, la demande 
en conversión devail nécessairement élre admise par 
le tribunal, G'était une sorle d'entérinement auquel le 
tribunal ne pouvait s'opposer. 

II n'en esl plus ainsi aujourd'hui. La séparalion de 
corps antérieurement prononcée et ayanl duré trois 
ans ii'est plus une cause péremptoire et nécessaire de 
divorce. La loi laisse aux magistrats un cerlain pou- 
Voir d'apprécialion et leur permet, suivant les circons- 
tances et alors méme que les conditions quVlle exige 
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sont accomplies, d'admettre ou de repousser la de- 
mande en conversión. Cela resulte da texte méme de 
Tarticle 310 : « Lorsque la séparation de corps aura 

duré trois ans, le jugement pourra étre convertí » 

Mais jusqu'oü va ce pouvoir d'appréciation ?, 

8S. — Les tribunaux ont d'abord le droit d'appré- 
cier la gravité des faits sur lesquels s'est basé le juge- 
ment de séparation de corps, et de rechercher si ees 
faits, qui étaient suffisants pour motiver le reláchement 
du lien conjugal, peuvent étre consideres comme suffi- 
sants pour faire prononcer le divorce. 

Sans doute, ees faits ne peuvent plus étre mis en 
question ; on ne saurait prétendre, par exémple, qu'ils 
n'avaient pas un caractére de gravité suffisant pour 
faire admettre la séparation de corps ou que cette sé- 
paration a*été le résultat d'un concert entre les époux. 
A ce poinl de vue, il y a chose jugée. Mais ees mémes 
faits peuvent étre appréciés au point de vue plus rigou- 
reux du divorce ; car le divorce brise le lien conjugal, 
tandis que la séparation de corps ne fait que le relácher. 
Sous ce rapport, il n*y a pas chose jugée, puisque les 
deux demandes ont un objet diíférent (Besanfon, 27 dé- 
cembre 1884 et Orléans, 5 mars 1885, Sirey, 1885,2,65 ; 
Cass., 11 janvier 1887, Dalloz, 1887, 1, 334). 

Les travaux préparatoires ne laissent aucun doute 
sur ce pouvoir d'appréciation des tribunaux. c La dis- 
position que nous avons l'honneur de vous propo- 
ser, disait au Sénat le rapporteur de la loi, M. Labi- 
che, a pour objet d'établir le systéme suivant : Tun 
ou Tautre des époux pourra, aprés trois ans de sépara- 
tion de corps, porter h nouveau devant le tribunal les 
motifs de la desunión qui existe entre eux et demander 
la conversión de la séparation de corps en divorce. Le 
tribunal aura á apprécier si les motifs, qui avaient été 
suffisants pour prononcer la séparation de corps, peu- 
vent, aprés les trois années d'épreuve, étre consideres 



Cünime. eufíisants pour prononcer, non pluslereláche- 
ment du lien conjugal, mais la rupture, c'est-á-dire le 
divorce... A ladiíférence de ce qui existait avec le sys- 
teme établi par le Code civil, le tribunal n'esl pas dans 
l'obligalion d'acquiescer b. la demande de conversión 
aprés la simple conslatalion des délaie et du refus de 
réconciliation. Le tribunal a touLe liberté pour appré- 
cier dans quelle mesure il convient de Taire droit á la 
demande. Ñotre rédaction faildisparaltreladisposition 
quiavait, á.bon droit, ilfaullereconnaltre, excité bien 
des susceplibilités, la disposition qui impoeait aux tri- 
bunauK l'obligalion de prononcer le divorce aprés l'ex- 
piration d'un délai de troie ans, alors que la decisión 
précédommenl rendue n'avait porté que sur une de- 
mande en séparalion de corps, el que, par conséquent, 
cette question seule avait été l'objet d'un débat devant 
les tribunaux » (Séance du 24 juin 1884). 

83. — Les magislrats n'ont pas seulement le droit 
d'apprécier.aupointde vuepluarigoureux du divorce, 
le» faits qui ont servi de base au jugement de eépara- 
tioTí de corps; ilsont de plnsle droit d'examinertoutes 
les circonstances de la cause, d'apprécier méme íes 
faits postérieurs au jugement de séparation, pour en 
tirer des motifs qui seraient de nature h. faire rejeter 
la demande en conversión. 

Ce droit pour les tribunaux resulte encoré des tra- 
vaux préparatoirea. Devant le Sénat, M. Jules Simón 
s'éleva avec forcé contre le systéme admis par le Code 
civil qui voulait que le tribunal n'eút qu'une sorte d'en- 
registrement a faire. 11 disait qu'il est des cas oCi la 
conversión devrait pouvoir étre refusée. 11 citait I'hy- 
pothése d'un marl contre lequel la séparation avait été 
prooiincée etqui, ayantprís pour mattresse une femme 
tarée, demandait le divorce dans le but de pouvoir 
.épouser sa concubine. « Eh bien, disait M. Jules Simón, 
voilíi cet homme qui aune femme vivante et des en- 
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fants ; ¡I va se remarier et épouser une Terame perdue [ 
La mérG est \k, elle a ses enrants ; on va donner h celte 
courÜsane le nom que portenl ceux-ci ; on va intro- 
duire celLe concubine daña cette maison. Et la mere 
qui, maigré ses griefs, a elevé ees enfanta dans le res- 
pect du pére, dans le résped de son nom, elle va voir 
ceLle femme devenir I'épouse de leur pÉre. 11 est clair 
quei'avenir des enfanls est modifié, Et il est possible 
qu'uii jour, quatid ils voudront se marier, on leur ob- 
jecle les scandales que cette femme aura apporlés dans 
la famille » (Séance du 23 juin 1884). Le rapporteiir 
de la luí, M. Labiche, répondant aux préoccupations 
de M. Jules Simón, disait: a Dans un langage aloquen t, 
M. Jules Simón vous a demandé de substUuer I'appré- 
ciatiüD du tribunal íi lobligation de prononcer le d¡- 
vorce qui résultail du Gode civil. Cette demande nous 
a paru juslifiée ; nous aven s fait la concession qu'on 
nous demandail » (Séance du 24 juin 1884). 

S«, — Ainsi, leamagistrals rejetteronl ou admettront 
la demande en conversión, suivantqu'il esiste ou noa 
un espoir de réconciliation (Trib. de Troyes, 27 aofit 

1884, de Mácon, 25 novembre 1884, de la Seine, 3 mars 

1885, Sirey, 1885, 2, 6!5 ; Paris. 28 janvier 1886, Ga- 
lette du Palais, 1886, p. 307). Et il a été jugé dans ce 
sens que le fait par l'époux, auquellejugement desé- 
paration de corps avait accordé la garde des enfanls 
issus dumariage, d'accorder cette garde á son conjoiut, 
est de nature & rendre possible une réconcilialion dans 
l'avenir (Trib. de la Seine, 29 janvier 1885, Gazette du 
Palais, 1885, supplément, p. 47). 

85, —lis rejetteront la demande silebutdel'époux 
demandeur en conversión est d'arriveraudivorcepour 
pouvoir épouser sa concubine. « Attendu qu'au lieu 
d'aliénuer ses torts depuis cette époque, L. n'a fait que 
les aggraver par une inconduite persistante et notoire ; 
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qu'il vil actuellement en concubinage et que la dame L. 
a juste sujet de craindre que le but poursuivi par son 
mari en demandant la conversión en jugement de di- 
vorce du jugement du 29 juillet 1876, nesoit d'arriver 
h contracter mariage avec sa concubine ; — que cette 
éventualité, si elle venait á se produire, serait tout á 
la fois outrageante pour la demanderesse et contraire 
k la morale publique ; que dans ees circonstances, la 
dame L. est fondee k demander au tribunal d'en preve- 
nir FeíTet en rejetant purement et simplement la de- 
mande intentée contre elle par son mari... » (Trib. de 
la Seine, 13 mars 1885, Gazette du Palais^ 1885, p. 442 ; 
— Voy. en sens contraire, Trib. deRouen,3févrierl885, 
France judiciaire, IX, 2, 213). 



\, — lis rechercheront si ce n'est pas par la faute 
du demandeur en conversión lui-méme que tout rap- 
prochement entre luí et son conjoint est devenu impos- 
sible. « Considérant qu'il ressort de ees faits que M. n'a 
fait qu'aggraver depuis la séparation de corpsles torts 
et griefs qui Tont motivée et que, si tout rapprochement 
est devenu impossible entre lui etsa femme, ildoitra- 
tionnellementenétre declaré personnellement respon- 
sable ; que dans ees conditions, il est conforme k la 
morale et á la loi de repousser comme mal fondee la 
demande de conversión par lui intentée. » (París, 14jan- 
vier 1886, Gazette du Palais, 1886, p. 236; París, 
21janvier 1886, Sirey,1886, 2,129).— lis rechercheront 
si Tépoux, qui avait obtenu la séparation, n'a pas lui- 
méme, parsa conduite postérieure, legitimé la demande 
en conversión formée contre lui : « Attendu qu'il re- 
sulte de la cause que depuis lors la femme P. s'est li- 
vrée á Tinconduite-; qu'elie a mené une existence va- 
gabondeetqu'elleaencouru diverses condamnations...; 
que, dans ees circonstances, P. est fondé á réclamer 
la conversión du jugement de séparation prononcé 
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contre lui... » (Trib. de la Seine, 25 mars 1885, Gazeite 
du Palais, 1885, p. 492). 

sy. — Le pouvoir d'appréciation des tribunaux est 
tres étendu, on le voit, et l'intention du législateur á cet 
égard n*est pas douteuse (Cass., 12 aoút 1885, Sirey, 
1886, 1, 193). Mais le systéme déla loi est-il bien fondé? 
Et d'abord la faculté reconnue aux tribunaux d'ap- 
précier, au point de vue plus rigoureux du divorce, les 
faits qui ont serví de base au jugement de séparation 
de corps, est-elle bien conforme aux principes juridi- 
ques? II est permis d'en douter. Et, en eífet, le divorce 
et la séparation de corps, s'ils n*ont pas les mémes ef- 
fets, ont du moins un but commun, la cessation de la 
vie commune devenue impossible. Or, quand le juge- 
ment de séparation de corps a constaté que les faits 
sont assez graves pour rendre cetle vie commune im- 
possible, peut-on soutenir que ees mémes faits n'ont 
pas assez de gravité pour motiver une demande en di- 
vorce et déterminer la rupture du lien conjugal ? Les 
articles 229-232 créent trois causes de divorce : Tadul- 
tére, les excés, sévices ouinjures graves et la condam- 
nation de Tun des épouxá une peine afflictive et infa- 
mante. L'arücle 306 dispose que les époux, qui ont des 
causes de divorce, restent libres de ne demander que la 
séparation de corps. Done les causes de divorce et de 
séparation de corps sont les mémes. Le divorce est la 
regle, la séparation de corps est Texception ; elle n'est 
pas un subsidiaire du divorce. La loi n'établit pas des 
causes spéciales de divorce et des causes moins graves 
de séparation de corps ; k cet égard, ^le divorce et la 
séparation de corps sont sur la méme ligne ; la sépara- 
tion de corps n'est autre chose qu'une concession á des 
scrupules religieux, c'est le divorce des catholiques. 
Des lors, quand un tribunal a constaté qu'il existe entre 
deux époux des causes de séparation de corps, il a par 
cela méme reconnu qu'il existe entre eux des causes de 
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divorce ; et il est évident que s'il ne prononce que la 
séparation de corps, c'est parce que l'époux offensé ne 
luí a demandé que la séparalion de corps^ mais il au- 
raitcertainement prononce le divorce, si le divorce luí 
avait été demandé. Mais s'il en est ainsi, comment ex- 
pliquer le pouvoir d'appréciation laissé aux tribunaux ? 
Comment justifíer le droit qui appartient aux magistrats 
de décider qu'il y a eu dans la cause des motiís assez 
puissants pour faire prononcer la séparation de corps, 
mais que ees motifs sont insuffisants pour faire pronon- 
cer le divorce? L' unión conjúgale est brisée en fait, le 
premier jugementl'a constaté ; pourquoi s'opposer á ce 
que cette rupture de fait devienne une rupture lé- 
gale ? Le pouvoir discrétionnaire laissé ainsi aux magis- 
trats est en contradiction absolue avec les articles 229- 
232 et 306 du Code civil. Aussi comprenons-nous que 
certains tribunaux se soient refusésá. sanctionner le sys- 
téme du rapporteur de la loi de 1884 et aient decide que 
les faits qui avaient motivé le jugement de séparation de 
corps devaient étre lenus d'ors et áé]k comme suffisants 
pour faire prononcer le divorce (Trib. de Blois, 20 aoílt 
1884, France judiciairej IX, 2, S ; Trib. de Boulogne-sur 
mer, 17 avril 1885, Gazette du Palais, 1885, p. 592). 

Quant aux faits postérieurs ala séparation de corps, 
ils constituent une raison de plus pour faire admettre 
la demande en conversión. On parle de réconciliation 
possible ! Le fait seul de la demande en conversión 
n'est-ii pasune preuvedu contraire? — Onneveutpas 
que le mari puisse, k l'aide du divorce, arriver áépou- 
ser sa concubine ; ce serait contraire á la morale pu- 
blique I Nous demandons ce que la morale peut gagner 
h ce que le mari soit forcé k continuer á vivre dans le 
concubinage et á ce qu'on lui enlove la faculté de ré- 
gulariser sa situation. — On exige que Fépoux deman- 
deur ait tenu, depuis la séparation de corps, une con- 
duite irreprochable! Et depuis quand les tribunaux 
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sont-ils chargéB de délivrer des cerlificals de bonne vie 
et mceurs? — On veutsauvegarderrintérét et Tavenir 
des enfants que pourrail compromeltre le mariagedu 
pbre avec untí fetame perduel La méme éventualilé 
ne peut-elle pas se produire aprés la mor t de lameré 
et a-l-on jamáis songé & faire intervenir les tribunaux 
pour autoriser les secondes noces? 

Disons-le.Pelte faculté d'apprécialionlaisséeaaxma- 
gialrats estune concession mallieureuse Faite aux ad* 
versaires du divorce. Le légisiateura admis le divorce, 
parce qu'il l'a consideré comme un remede plus efltca- 
ce, moins dangereux que la séparation de corps. A-l- 
ilélébienconséquentaveclui-méme en permettant aux 
tribunaux de maíntenir les époux, qui ont des causes 
de divorce, dans cet élat de séparation de corps que 
lui-méme a jugó mauvais et qu'il n'a conservé dans 
nos Cudes qu'ii regret? Non, cerLes : il n'y avait et il 
re peut y avoir qu'un systéme logique, celui de la con- 
versión obligatoire aprés un laps de temps de trois ans 
et sur la demande de l'un des conjoints. 

n'est en ce seos que M. Naquetavaitdéposéune pro- 
posilionde lü¡giirlebureauduSénal,leSl janvierl886. 
Cetle proposition a été rejetée dans la séance du '¿'¿ oc- 
tobre 1886, malgré les efforts de MM. Naquet, Léon 
Renault et Humbert et malgré l'appui du gouverne- 
ment. Energiquement combattue par les adversaires 
da divorce, cela va sans diré, elle l'a été également 
par quelques-una de ceux-lá mémes qui avaient voté 
la loi de 1884. « II est trop t6t, a dit M. de Marcére, 
pour changer la loi que vous vene?, de voter depuis 
deux ans á peine ». C'est lá, en eíTet, croyons-nous, 
la seule raison, nous n'en voyons pas d'aulres, qui a 
pu déterminer certains parlisans du divorce ít rejeter 
la proposition de M. Naquet et h mainlenirdans notre 
Code cetle malbeureuse disposition de I'artiele 310 qui 
substitue & la loi l'arbitraire du magistrat. 
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8S- — De cette faculté d'appréciaUon ainsi laíssée 
aux Lriliunaux découle une conséquence importante : 
c'esL que la decisión qai repousse la demande en con- 
versión n'a qu'un caractére provisoire etque cette de- 
mande p'iuL étre renouvelée, sans que l'excepLion de la 
cliose jugée puisse iui étre opposée. Les magislrats, en 
effet, uní l>asé leur apprécíation sur la situation respec- 
tive des típoux au moment oü ils reodaient leur deci- 
sión. Or, cetle situation depuis cetle époque a pu se 
modilier, lea considérations qui onL amenélejugeá 
repousser ia demande ont pu disparaitre, et on com- 
prend des lora que l'époux soit Tondó á renouveler une 
demanda qui se présente dans des conditions nouvel- 
les (París, 3 juillet 1890, Dalloz, 1891, 2, 57 ; — Con- 
tra, Paris, i«f juillet 1886, Dalloz, 189Í, 2, 57). 

11 en est ainsi, croyons-nous, mame dans le cas oü 
les magiítrats, comme ils en ont le droit (suprá, n" 82), 
auraiiBut rejeté la demande eo conversión uniquemenl 
par ce motifque les fails, qui ont serví de base au ju- 
gemenlde séparation de corps, n'ont paa une gravité 
snffisiinli' pniir justifier la rupture du lien conjugal et 
moLJvri li divorce ; car leur appréciation á cet égard 
poun:i -" rnodifier en considération méme des faits 
noiu'iiitiix qui ont pu se produire depuis leur decisión 
et de la situation nouvelle danslaquelle se trouveront 
les époux au jour durenouvellement de la demande 
un conversión. 

Et pour que la nouvelle demande en conversión 
puisse élre formée, il n'est pas nécessaire qu'un délai 
de troií ans se soit écoulé depuis le rejet de la premiére. 
Cetle eoiidition n'est pas dans la loÍ. Ce qu'exige Tar- 
licli' .'Un, r'iist que la demande en conversión ne puisse 
fltre inhiiliiite qu'aprésl'expiration d'un délai de trois 
ans düjiui.i la «¿partí í ion. Mais notre hypothése estres- 
tée en dtiliurs des prévtsions du législateur, el il n'ap- 
parlient pas aux tribunaux de suppléer au silence de 
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la loi en étendant une fin de non-recevoir k un cas par 
lequel elle n'a pas été édictée {Contra, Toulouse, 5 aoút 
1891, Journal du Palais, 1892, 2, 20). 



Section II. — Des personnes qui peuvent former 
une demande en divorce. 

8d. — Le droit de demander le divorce appartient 
réciproquement aux deux époux. 

II en est ainsi méme au cas d'une demande en con- 
versión d'un jugement de séparation en jugement de 
divorce ; les trois ans écoulés, la conversión peut étre 
demandée, soit par Tépoux qui a obtenu la séparation 
de corps, soit par l'époux contre qui cette séparation 
a été prononcée (art. 310). 

OO. — Et d'abord, le droit de demander la conver- 
sión appartient á Tépoux qui a obtenu la séparation de 
corps. 

Le droit ainsi accordé k Tépoux originairement de- 
mandeur se justifíe, a-t-on dit, si la séparation, dont il 
demande la conversión en divorce, est antérieure á la loi 
du 27 juillet 1884. On était alors souslerégime de laloi 
du 8 mai 1816 ; Tépoux oífensé n'avait pas le choix en- 
tre la séparation de corps et le divorce ; il a eu recours 
h la seule voie qui lui était ouverte ; il est done juste 
qu'on lui permette de bénéficier de la loi nouvelle. Mais 
ce droit ne se comprend plus si la séparation est posté- 
rieure h la loi du 27 juillet 1884. L'époux oífensé avait, 
en effet, pour faire cesser la vie commune devenueim- 
possible, deux voies paralléles, equivalentes ; il avait 
le choix, il a choisi la séparation de corps ; il ne doit 
plus pouvoir revenir sur son option et demander le di- 
vorce. 

La loi de 1884 en a decide autrement et avec rai- 
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Bon, selon nous. Déclarer, eo effet, que I'époux, aii pro- 
fit duquel la séparation de corps a été prononcée, a 
éputsé san droit d'option et Qe pourra jamáis plus re- 
cooquérir sa liberté, 5'eüL été le plus souvent le punir 
il'un bon sentiment ; ce serait, dans tous les cas, le 
pousser h demander le divorce de prime abord el se 
priver ainsi lics chances de réconciliation. Ainsi, voili 
un époux quedes circoostancesmalheureusesobligeot 
& se séparer de son conjoinl, mais il espere que l'é- 
preuve de la séparation, l'expérience d'une vie nou- 
velle, l'amour des enrants améneront ce conjoint i de 
meilleura seiiliments et pourront, au bout 'de quelques 
années, permettreun rapprochement. Danscetespoir, 
il ue demande pas le divorce ; il se borne k Taire pro- 
noncer la séparation de corps. Puis, les années s'écou- 
lenl, les esperances de la premiére heure s'évanouis- 
sent. Las d'altendre un résultat de plus en plus impro- 
bable, répoují songe á. reconquérir sa liberté par le 
divorce. GtvúusledéclareriezforclosILorsquel'épreuve 
n'a pas réussi, lorsque la réconciliation ne s'est poinl 
faite, pourqaoi ne pas permetlre h I'époux olfensé de 
faire rompre légalement cette unión qui, en fait, est 
définstivement brisée ?Etsi dea faitsnouveaux se sont 
produils, si I'époux défendeur a encoré aggr&vé ses 
lorLs, pourquoi Tobliger ii recourir á l'action directe 
en divorce ct ne pas lui permeltre de bénéficier de la 
procédurc [jlus simple et plus rapide que l'article 310 
organise, alurs que le jugemenl de séparation de corps 
constilue déjk un préjugé en sa faveur? 

»l. — Le droit de demander la conversión appar- 
lient égaiement á I'époux contre lequel la séparation 
de corps a liLé prononcée {Cass,, 12 aoüt 1885, Sirey, 
188tí, 1, 19a : Dijon, Sljuillet 1885, Dalloz, 1886, 2,355 ; 
Trib. d'Orli'ans, 25 février 1883, Dalloz, 1886, 3, 94 ; 
Bourges, ±1 novembre 1886, Dalloz, 1887,2, 80). 

Ici encole la íoi a été criliquée. En fait, a-t-on dit. 
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c'est á l'époux coupable que proñiera le plus sotiveot 
la Faculté qu'accorde aax deux époux larlicle 310, 
puisque l'époux oulragéadéjfi préféré la séparation de 
corpe eL qu'il est á présumer qu'il ne demandera pas 
le divorce. Et alors, on arrive ít ce résullat que, d'une 
part, le divnrce est mis aux mains d'un époux qui a 
méconnii tous ses devoirs et qui, des lors, n'y a pas 
droit ; que, d'autre part, on inllige le divorce k l'époux 
qui le repousse, qui n'en aura pas voulu, soit parce 
que sa conscience le luí défendait, soit pour toute au- 
tre cause. (Comp. Laurent, Avant-projet de revisión 
rfu Cade civil, t. If, sur l'art. 310). 

Cette critique serait fondee, ai le divorce de vait é tre 
consideré comme une peine infligée £i l'époux coupa- 
ble, pour le chMier de sa faute. Mais tel u'est pas l'es- 
pritdenolre lágisiation. Le législateurdel884, comme 
l'avaient fait d'ailleurs les rédacteurs du Code civil, a 
consideré que, quand la vie commune devient impos- 
sible entre époux, le divorce, qui rendicesépouxleur 
enliére liberté, est préférable pour eux,pourlesenfants, 
pour la société, á la séparation de corps qui a forcé- 
ment l'un de ees deux resultáis fá.cheux : ou d'enlrat- 
nerdesdésordresdont la société souffre, ou d'appauvrir 
celle-ci de nombreuses familles dont il lui eút élé pro- 
fitable de s'enrichir. La loi exige bien des causes dé- 
terminées el graves pour pronoocer le divorce, mais 
ees causes ne sont pas considérées comme des espéces 
de délits dont le divorce est la peine; ees causes ne sont 
rien de plus et ríen de moins que la preove de I'impos- 
sibilité oii sont lesépoux de continuer la vie commune. 
Et cela est si vrai, que les torts reciproques, comme 
-"US le verrons, ne sont pas une fin de non-recevoir 
ntre I'actíon en divorce, Or, s'il en est ainsi, de quel 
■oit, lorsqu'il s'agit de conversión, enléverait-on ^ 
ipoux défendeur la faculté de réclamer le divorce? 
i séparation de corps cree un état f&cheux ; elle relá- 
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che les liens du mariage en en laissant subsister les 
chalnes ; elle condamne Tépoux au célibat forcé, quand 
elle ne le pousse pas aux unions irréguliéres. Le légis- 
lateur Ta admise, parce qu'il n'a pas voulu réduire Té- 
poux catholique k n'avoir d'autre issue á ses infortu- 
nes conjugales que le divorce ; mais il n*a pas cru de- 
voir aller jusqu*á lui permettre de prolonger pendant 
loute sa vie une situation mauvaise et dont son con- 
joint demande k bon droit k sortir. 

O». — Et, qu*on le remarque bien, Tépoux originai- 
rement défendeur n'a pas besoin, pour demander la 
conversión, d'invoquer d'autres griefs que ceux releves 
contre lui par le jugement de séparation de corps ; les 
causes de cette séparation suffisent pour justifier et 
faire admettre sa demande. 

Mais, a-t-on dit, toute demande doit étre fondee sur 
un titre legitime et sérieux, et il serait contraire a tous 
sentiments de justice et méme dangereux pour Tordre 
public qu'un époux, separé sur les poursuites de son 
conjoint, pút se prévaloir uniquementdes torts qu'il a 
pu avoir k une autre époque, pour rompre Funion qu'il 
avait contractée et recouvrer sa liberté (Trib. d'Arras, 
24 décembre 1884, France judiciaire, IX, 2, 189; Trib. 
de la Seine, 19 novembre 1884, cour de la Martinique, 
21 février 1885, Sirey, 1885, 2, 65). Etla courde Douai 
est allée jusqu'á diré que, quand la conversión est de- 
mandée par Tépoux coupable, il y a lieu pour le juge 
de se repórter au jour oü la séparation de corps a été 
prononcée, et d*examiner la cause comme si alors Té- 
poux défendeur en séparation avait été reconvention- 
nellement demandeur en divorce (Arrét du 5 février 
1885, Sirey, 1885, 2, 65). 

Un pareil systéme n'est-il pas la violation la plus 
manifesté de la disposition de Tarticle 310 ? 11 se resume 
en ceci, c'est que Tépoux contre lequel la séparation 
de corps a été prononcée, ne peut demander la conver- 
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sion, que s'il a lui-méme i mvoquer contre son con- 
joinl des causes de divorce. Est-ce bien ce qu'a voulu 
Jii lo]?]<'arlt<;]R IllOdonne auxdeux coDJoiats, ál'époux 
coupable comme á l'époux outragé, le droit de deman- 
der la conversíoD du jugement de séparation de corps 
eo jugemenl de divorce ; le texte est formel : « Lorsque 
la séparation de corpsauraduré troisans, le jugement 
pourra étre convertí en jugement de divorce sur la de- 
¡a&nde de Vun des époux... », c'est-á-dire évidemment 
du défendeur originaire, aussibien que du demandeur 
í la séparation. Sana doute, les magistrats onl un pou- 
voir d'appréciation ; iis ont á rechercher bí les faits, qui 
ont motivé la séparation de corps sonl assez graves 
pour Taire prononcer le divorce, s'il ne reste pas un 
espoir de réconcilialion, si rien dans la conduíte de 
l'époux postérieure á la séparation ne s'oppose b, l'ad- 
mission de la demande. Mais leur pouvoir d'apprécia- 
tion ne va pas au-delá. Quand il est constaté que les 
trois années d'épreuve sont écoulées, que les motifs, 
qui avaient été suffisants pour prononcer le reláche- 
ment du lien conjugal, sont suffisants pour entralner 
sa ruplure, que rien dans les circonstances de la cause 
ne s'oppose au divorce, le divorce doit élre prononcé, 
que ce soit sur Ja demande de l'époux outragé ou de 
l'époux coupable. La conscience ella raiaon, dit-on, 
s'opposent & ce que le défendeur se fasse une arme 
contre son conjoint des faits dont lui-méme s'esl rendu 
coupable, qu'il puise dansses seulstorts le droit d'im- 
poser le divorce á l'époux qui le repousse ! Ces consi- 
dérations, auxquelles nous avons d'ailleurs déjk ré- 
pondu {Suprá, n° 91), s'adressentau législateur, mais 
" n'appartient pas á l'interpréte de refaire la loi (Trib. 

; Troyes, 27 aoüt 1884, trib. de Mácon, 23 novembre 

Í84, trib. de laSeine, 3 mars 1885, Sirey, 1885, 2, 65 ; 

ntiers, 25 mars 1889, Dalloz, 1890, 2, 340 ; Casa. 

i mars 1886, Dalloz, 1890, 1, 378). 
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93. — Lorsque la conversión est demandée par l'é- 
poux dtSfondeur k la séparation de corps, il est bien 
évident que, si cette conversión peut étre prononcée 
á sa requéte, elle devra Loujours l'étre au profit de Vé- 
poux qui a obtenu la aéparatioo de corps. La demande 
en conversión, en effet, n'a pas changé la siluation 
respective des époux ; ce sont toujours les torts de l'é- 
poux demandeur i la conversión qui nécessitent le di- 
vorce coinme ils ont motivé la séparation de corps. 

9í. — Ledroitde demanderle divorce n'apparlient 
qu'auK époux. L'aetion en divorce, en effet, par son 
objetet par les causes qui luí donnentnaissance, est es- 
sentiellemettt personnelle. 

11 résul le de lii que les créanciers des époux ne pour- 
raienL l'intenter (art. 1166) ; ils n'auraient méme pas le 
droil d'iatervenír dans l'inslance [Laurent, Princ. de 
dr. civ., t. III, n" 216; Demol., Tr. dxi mar., t. II, 
no 427 ; Dalloz, V» Sép. de corps, n» 89). 

04 fiif. — L'époux mineur a le droit de demander 
le divorce, et pour le faire il n'a besoin ni de raulori- 
sation dii conseil de famille ni de l'assistance de son 
curateur. Comme noas le verrons {Infrá, n" 153), l'or- 
donnance du président, qui autorise le demandeur h 
assigner son conjoint devantle tribunal, Thabilite par 
lá méme á proceder sur la demande. De méme la 
femme n'a pas besoin de rautorisation maritale, elle 
esl habililée par l'ordonnance du président. 

»&■ — Maisqu'enest-il de r¡nterdit?Peut-iI deman- 
der le divorce ? 

S'il s'agit d'un interdit legal, la question ne saurait 
faire douLe ; elle esl résolue par la loi elle-méme : 

» En cas d'interdiction légale résullant d'une coi 
damnation, la requéte á fin de divorce ne peut élre pr 
sentée par le luteur que surlaréquisilion ouavecl'a 
torisatiuu de l'interdit >> (art. 234, § 3). 
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Ainsi, le tuleiir peut demander le divorce au nom de 
i'inlepdit legal; mais il ne peut le faire que sur sa ré- 
quisition ou tout aumoins avec son autorisation. llest 
évident, en effet, que la lo¡ ne pouvait donner au tu- 
teui- le droit exorbitanl d'intenter, au nom de Tinterdit 
legal, au uom d'un époux qui, en nomine, a toute sa 
capacité de fail, d'iiilenler, sans son consenlement et 
peut-étre mime malgré son oppositioo, une action aussi 
persoQuelle que Taction en divorce et dont les effets 
sont si graves. — Remarquons que l'autonsalion de 
l'interdit suffit pour habiliter le tuteur; rautorisation 
du conseil de famille n'est done pas nécessaire. 

Si le tuteur se trouvait élre le conjoint lui-méme, 
c'est alurs le subrogé tuteur qui agirait au nom de l'in- 
terdit, par applicationde raríicle 420 du Code civil. 

0«. — Quant h l'inlerdit judiciaire, l'article 234, 
dans le prujel presenté par le gouvernement et la 
commigsion au cjénat (loi du 18 avrll 1886), contenait 
un paragraphe ainsi con^u : 

« Le tuleur de la personne judiciairement interdite 
peul, avec rautorisation du conseil de famille, presen- 
ter larequéte h fin de divorce. » 

Cetle disposilion a été supprimée par la commission 
eUe-méme.ll en resulte que le tuteur ne peut demander 
le divorce au nom d'un épous judiciairement interdit. 
Le législateur a pensé avec raison que l'action en di- 
vorce qui a desconséquences si graves, qui a pour ob- 
jet la rupture définitive de l'union conjúgale, ne pou- 
vait étre exercée par le tuleur, mérae bous le controle 
du conseil de famille et du minislore public. Dans une 
matiére aussi persoonelle, il était impossible de donner 
4 un tiers, á un étranger parfois, le droit de faire ce 
:iue l'interdit lui-mémenevoudrait peut-étre pas faire ; 
le divorce produit des effete irrevocables que l'interdit, 
revenu k la raison, serait impuissant k modifier. 

Et córame l'interdit judiciaire, á la différenee de 



I'ínterdil legal, est incapable de fait aussi bien que de 
di'oit, le tuteur ne pourrait méme pas agir avec son 
autorisalion, cette autorisation eút-elle été donnée 
daña un intervalle lucide [Contra, Laurent, Principes 
de droit civil, t. IV, n" 216; Villequet, Du divorce, p. 
117 ; CoulonetPaivre, Manuel formidaire du divorce, 
p. 102). 

OT- — Mais, quoi ! dÍra-t-on, vous laissereí l'interdit 
en butte aux outrages, aux mauvais traitementa de son 
eonjüint 1 Vous laisserez le desondre etl'adultére s'ins- 
laller a son foyer ! El le tuteur qui doil prendre 3oin de 
la personne de I'interdU [art. 430), qui est son protec- 
leur legal, restera desarmé 1 

II y avait \h. évidemmeut une siluatlon dont le légis- 
laleur devait se préoecuper ; la loi du 18 avril 1886 y 
a pourvu, et, si le tuteur ne peut demander le divorce, 
TarticlR '.Vil, % 2, lui permet toul au moins de deman- 
der la séparalion de corps. La loi devait assurer la sé- 
curité de la personne, la moralité du foyer ; mais elle 
ne pouvait aller au-delci;la séparation de corps est 
suffisanifi, le divorce eüt dépassé le but. 



08. — Le prodigue ne peut intenter une demande en 

divorce sans l'assistance de son conseil judiciaire. La 
dispositiün de Tarticle 513 du Code civil quidéfeodau 
prodigue de plaider sans rassistance de son conseil 
est genérale et ne distingue en aucune fa^on entre les 
proc6s relalifs aux biens et les procésrelatifsíila per- 
sonne (Demol. t. VIII, n" 724 ; Aubry et Rau, t. I, 
p. 370). 

im. — Le droit de former la demande en divorce 
s'étCLiit par le décés de l'un ou I'autre des époux. II est 
évidüLit i|u'on ne saurait demander h la justicede dis- 
soudre une unión que la mort a rompue. 

L'aoUon en divorce ne pourrait done étre intentée 
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ni eonlre les héritiers ni par les héritiers de l'époux 
décédé. 

lOO- — Mais t'action est inlentée, et c'est pendant 
riostaoce que l'un des époui vient á décéder; i'ins- 
tance poiirraiL-elle étre poursaivie par ses héritiers ou 
contre eux? On comprend l'intérét de la questioo. L'é- 
poux, contre lequel le divorce est prononcé, perd lea 
avantages que son conjoint lui avait faits (art. 299). 
Le demandeur ou sea héritiers sont done intéressés á 
ponrsiiivre l'instance pour arriver á larévocaliun des 
avantages stipulés. Le peuvent-íls? 

Avant la loi du 18 avril 1886, la doclrine décidait 
généralement que le décte de l'un des époiix, survenu 
pendant l'instance, faisait tomber cette instance. L'ac- 
tion en divorce, dÍ3ail-oa, a'a pas un double but; la 
dissolution du moiiage et la révocation des donations; 
elle n'a qu'un but uníque, la ruptura de l'union conjú- 
gale ; la révocation des avantages stipulés n'est qu'un 
des effels du divorce prononcé. Or, il est évident et 
tout le monde reconnalt que, quand l'un des époux est 
décédé, il ne peut plus y avoir de divorce. L'instance 
ne saurait done étre continuée pour arriver h un effet 
qui n'aurait plus de cause (Laurent, Princ. de dr. civ., 
t. III, n» 217 ; Marc, sur l'art. 307, n" 770 ; Demol., Tr. 
dumar.,t. II, a" 429-Í31; Aubry et Rau, t. V, p.l82). 
— II reste, il est vrai, la question des dépens íl régler. 
Mais ce n'est pas lá, un motil sufiisant pour permetlrc 
la coatinuation de l'instance. Concoít-on que, pour uiit' 
miserable question de dépens, on produise, au grand 
jour de raudience, les accusations les plus graves et 
les plus infamantes, qu'on Tasse le procés h un cada- 
're, que des enfants, par exemple, viennent, au nom 
de leur pére décédé, fiétrir leur mere et falre constater 
>on déshonneur? Ce n'est pas possible. L'instance tora- 
)era; chacune des parties gardera ses frais et le si- 
ence se fera autour de cette tombe á peine fermée. 
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G'est cette doctrine que la loi du 18 avril 1886 a con- 
sacrée : « L'action en divorce s'éteint également parle 
décés de Tun des deux époux survenu avant que le ju- 
gement soit devenu irrevocable par la traascrlption 
sur les registres de l'état civil » (art. 244, § 3). 

L'exposé des motifs de la loi de 1886 justiíie ainsi 
cette disposition : « Une question délicate s'est présen- 
tée : quelle pouvait élre la conséquence sur le sort 
d*une instance en divorce du décés du demandeur ou 
du défendeur? Quelles dislinctions pouvaient étre fai- 
tes? L'action en divorce est-elle si étroitementattachée 
k la personne des époux qu'elle ne puisse étre suivie 
par les héritiers de Tun d'eux, si un décés survient en 
cours d'instance? Cette opinión aprévalu. Pour les hé- 
ritiers, il s'agit uniquement d'intéréts pécuniaires qui 
assurément peuvent étre fort respectables, fortimpor- 
tants. Mais sufflsent-ils pour qu'on permette l'exercice 
d^une action qui, dans la plupart des cas, entralne de 
fácheux débats? En outre, en tout état de cause, les 
héritiers pourronl-ils poursuivre Taction ou pourra- 
t-elle étre poursuivie contre eux ? II eút fallu fixer au 
cours de Tinstance le raoment aprés lequel le décés de 
Tépoux n'entrainerait pas la cessation de la procédure. 
Cette désignation, tout arbitraire, netenait pas compte, 
en tout cas, du droit de pardon qui appartient toujours 
ál'époux demandeur. Jusqu'au dernier moment les 
conclusions peuvent étre modifiées ; la demande peut 
étre retirée. 11 eút fallu renoncer á cet espoir dans le 
cas de demandes suivies dans un but tout pécu- 
niaire ». 

lOl. — Ainsi de Tarticle 244, § 3^ il resulte que : 
1° L'action, qui n'a pas été intentée du vivant des 

époux, ne peut plus Tétre, lorsque l'un d'eux vient á 

décéder. 
2° L'un des époux venant k décéder pendant Fins- 
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tance, celte ioslance oe peut étre continuée ñipar les 
hériliers de cel époujt ni contre enx. 

3° Alors niéme que Je décés siirviendrait aprés que 
lejugemeiit aproiioncéledivorce, maisavant sa trans- 
criplinn, le demandeiir ou ses hériliers ne pourraieot 
assurer les elfel^ de ce jugement en le faisanl traas- 
crire. Le jugement tombe avec tous ses efFets.Le rap- 
porteur de la loi du 18 avril 1886 explique ce résullat 
quard c'esl le demandeur qui est décédé : « On peut 
supposer que l'époux, qui a obtenu gain de cause, s'est 
abstenu iDlenlionncllement de faire transcrire ; qu'il 
I'a fait dans un senlinieut d'indulgence et de pardon ; 
et si les hériliers avaient le druit de faire trans- 
crire en son lieu el place, ce serait supprimer le droit 
de gráce. .> Mais, supposez que ce soit le défendeur qui 
esL décédé ; pourquoi done, dans ce cas, la loi prive- 
t-elle le demandeurdudroitde faire transcrire ?Lestra- 
vaux préparaloires ue doüs fonmissenl á cet égard aii- 
cune indication. II est probable que le législateur s'est 
decide par le motif suivant qui peut s'appliquer dans 
loua les cas, qu'il s'agisse du décés du demandeur ou 
du défendeur: le jugement de divorcene devienl irre- 
vocable que par sa transcripLion sur les registres de 
l'état civil ; cetle transcriplion peut done étre eonsidé- 
rée comme le dernier acte de la procédure en divorce ; 
lant que le jugement n'eat pas transcrit, l'action est, 
pourainsidire, encere en coursd'instancejor, de méme 
que l'action s'éleint par le décés de Pun des époux, sur- 
vénu avant le jugement, avant que le divorce soit pru- 
noncé, de méme l'action doit s'éleindreparledécésde 
I'époux surveou avant que ce jugement ait été trans- 
crit, avant que le divorce soit devenu irrevocable ; i! 
-te peuty avoir que desinconvénientsá faire officielle- 
nent conslaterlaruptured'une unión que, mieux qu'un 
icte de l'état civil, la mort a déGnitivement brisée. 
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Section III. — Des fina de non recevoir quí peurent 
étre opposées á la demande en divoroe. 

jo3' — La demande en divorce peut étre repous- 
séü par "une fin de non-recevoir lirée de la réconcilia- 

tiüFi desépoux. 

« La justíce dans tous les temps, lisons-nous d&as 
lexposé des motifs du titre VI duCodecivil, accueillit 
aveí! faveur cette espéce d'excepUon contre des de- 
mandes qu'elle ne peut entendre qu'á regret. La ré- 
conciliation dea époux est toujours désirable ; c'est 
sans contredit le premier voeu de la sociéLé. Par la ré- 
conciliation toute action pour le passé doil étre étein- 
te ; mais si de nouveaux torlB pouvaient occasionner 
de Douvellea plainles, ees griefs elTaceraient tout l'ef- 
feL de la réconciliation, comme elle aurait elle-méme 
efl'ítcéles premiers griefs, et l'époux maltraíté, d'au- 
tant plus intéressant qu'il aurait montré plus d'indul- 
gence, renlrerait alors dans tous ses droita ». 

Telle était la disposition des articles 272 et 273 du 
Cüde civil qu'a reproduite le nouvel arlicle 244, §§ 1 et 
2, ainsi con^u: 

1 L'action en divorce s'éteint par la réconciliation 
Eurvenuesoit depuis les faits allegues dans la demande, 
sait depuis cette demande. 

f- Dansl'un et l'autre cas, le demandeur est declaré 
non recevable dans son action ; il peut néanmoins en 
iiilonter une nouvelle pour cause survenue ou décou- 
verte depuis la réconciliation, et se prévaloir des an- 
eifinneacauaes á l'appui de sa nouvelle demande ». 

Í03. — La réconciliation suppose des torts commis 
par l'un des époux envera l'autre et pardonnés. Et, 
comme laloine parle que de réconciliation, il faudraít 
en conclare, ce semble, que cette fin de non-recevoir 
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de eerail proposable que centre une demande en di • 
torce qui aurait pour cause des torts d'un époux en- 
vera son conjoiut, et oe pourrait étre opposée á une 
demande fondee sur la condamnation du défendeur & 
une peine arflicLiFe et infamante. 

Une pareille conclusión serait contraire & l'esprit 
méme de la lui. Le droil de demander le divorce n'est 
établi que dans rintérél de l'époux outragé ; il peut 
done y renoncerilaréconcilíaLinn n'est pasaulrechose 
qn'une renonciation au droit de demander !e divorce. 
Mais que la renonciation aoit une réconcilíation ou 
qii'elle resulte de faits qui n'auraient pas le caractére 
d'une réconciliation proprement dile, dans toas les cas 
et quelles que soient les causes de la demande, elle 
constitue á son encontré une ñn de non-recevoír (De- 
mol., Tr. dumar., t. II, n° 40i; Aubry et Rau, t. V, 
p. 184, Dote 6 ; Dalloz, V» Sép. de. corps, n" 203 ; Fré- 
Taon\.,Traüé dudivorce, n^aSS ets.— Toulouse, Tjuillet 
1886, Sircy, 1886, 2, 209). 

<04. — La réconciliation, uu mieux la renonciatiou, 
peut étre expresse ou tacite, c'est-íi-dire résuller d'un 
fait qui implique de la parí du demandeur l'intention 
de renoncer au droit de demander ie divorce. 

Mais quels sont les Faits qui impliquent cette inten- 
tion 7 C'est \k évidemment une question laiasée á I'ap- 
préciation des tribunaux (Aubry et Rau, t. V, p. 184 ; 
Dalloz, V Sép. du corps, n» 206). 



IOS. — Le fait seul de la cohabitation postér 
i'olTense ne serait pas une preuve complfete de la ré- 
conciliation. L'article 236 du Code civil ne suppose- 
t-il pas la conlinuation de la vie commune pendant 
"instance en divorce? Piiisque le juge, aux termes de 
et article, peut auloriser le demandeur á résider sépa- 
ément ou maintenir la résídence commune, c'est done 
lea que la cohabitation n'est pae, par elle^méme, une 
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fln de non-recevoir. Pour qu'il y ait réconciliatíon, il 
faut que les circoDstances établissent que I'époux ou- 
Iragé a eu l'intention de pardonner, qu'il a voulu, en 
continuant á demeurer avec son conjoint, renoncer au 
droil de demanden le divorce. Les magislrats devront 
done prendre en considération le temps plus ou moiag 
long de cette cohabitation, rintimité plus ou raioins 
grande qui y aura régné, etc. {Demol., Tr, dw mar., t. II, 
a-.W) ; Laurent, Princ. de dr. cío., t. III, a> 2U ; Au- 
bry et Rau, t. V, p, 184; Dalloz, V" Sépar. de corps, 
n" 212). 

loo. — Ce que nous disons de la cohabilation est 
égalemenl vrai de la grossesse de la femme, qui ne se- 
rail qu'une suite de cette cohabitation, de son retour 
moraentané au doraicile conjugal. II appartient aux 
Iribunaux de rechercher et de décider si les fails, des- 
quets 00 prélend faire résuller la réconcilialion, l'éta- 
bliHsent d'une maniere suffisanfe. 

t*yr. — C'est encoré aux tribunaux qu'il appartient 
d'apprécier souverainement 6i le désistement d'une 
piainte en adultere conatitue une fin de non-recevoir á 
la demande en divorce. Le désislemenl de la piainte 
n'esL pas par lui-méme et nécessairement une Cn de 
non-recevoir. Larenonciationaudroilde poursuívrela 
répressiondudélitd'adaltére n'em porte pas iarenoncia- 
tion au droit dedemander álajusticecivile ledivorce> 
car lea renoncialions ne se présument pas. C'est peut- 
élre uniquement pour éviter un scandale que Tépoux 
oulragé s'est determiné í retirer aa piainte. Les tribu- 
naux auront done á rechercher á quelle cause est dü 
le lii.'iistement et ce n'est qu'au caá oü ce désistement 
■ii.T.iil le rcsultat d'une reconcilia tion qu'il constitue- 
rail une fin de non-recevoir ii la demande en divorce. 

]í\ il eu est de méme au C6ts oü le mari, usant de la 
faculté que lui accorde l'article 337 du Code penal, ar- 



GHAPITRE I. — FINS DE NON-RECE VOIR. 97 

rete TefiFet de la condamnation h remprisonnement 
pour adultere prononcée contre sa femme en consen- 
tant á reprendre celle-ci. Le fait par le mari d'user 
de cette faculté ne saurait étre consideré nécessaire- 
ment comme une réconciliation des époux, le mari 
eüt-il méme rempli la condition á laquelle est soumis 
Texercice de cette faculté en reprenant sa femme ; car 
il est de jurisprudence que le rétablissement de la vie 
commune ne suffit pas k lui seul pour faire présumer 
la réconciliation (Besangon, 13juin 1864, Dalloz, 1864, 
2, 142). 

jl08. — La réconciliation suppose Tintention de 
pardonner. II faut done que les torts de Tépoux aient 
été connus de son conjoint á Pépoque oü se sont pas- 
sés les faitsdesquelsoninduit cette réconciliation. Cela 
est de toute évidence ; on ne peut vouloir pardonner 
une injure qu'on ignore. 

Mais iorsque cette volontés'est manifestée, il importe 
peu que la réconciliation aitétéde courte durée; Tin* 
jure a été pardonnée et la fin de non-recevoir existe 
(Demol., Fr, dumar.^ t. II, n*» 406; Laurent, Princ, de 
dr. civ,, i. III, n^ 209). — II importe peu également 
que les faits constitutifs ou indicatifs da la réconcilia- 
tion soient antérieurs ou postérieurs á la demande en 
divorce (art. 244). 

AOO. — La réconciliation peut étre invoquée comme 

fin de non-recevoir, qu'elle ait eu lieu avant l'intro- 

duction de la demande en divorce ou qu'elle se pro- 

duise encours d'instance. Mais en serait-il encoré ainsi 

si elle n'intervenait qu'aprés que le jugement qui pro- 

nonce le divorce est passé en forcé de chose jugée et 

mnt la transcription de ce jugement ? Serait-elle un 

jstacle á cette transcription I — Nous le croyons et 

)us assimilons cette hypothése h celle oü le décés de 

n des époux survient dans Tintervalle qui separe le 
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jugement de la transe ription. Comme nous l'avons dit 
{Sítprá, n" iOl), !e jugement de divorce ne devient ir- 
revocable que par sa transe riplion sur les registres de 
l'élat civil ; cette transcription est en quelque sorte le 
dernier actede laprocédure en divorce. Tant que le 
jugement n'est pas transcrit, l'action est, pour ainsi 
diré, encoré encoursd'instanceet on setrouve toujours 
daiis les conditions exigées par Tarlicle 244 du Code 
civil. En tout cas, si on estimail l'instance terminée 
par 1u jugement, la réconciliation intervenue depuis 
pourrait bien ne pas étre considérée comme une re- 
nonciation ft l'action en divorce, raais nous ne voyons 
pas pourquoi elle ne pourrait pasétre considérée comme 
une renonciation au droit de requerir la transcription 
[CoHird, Coulon et Faivre, Manuel formulaire du di- 
.•™, p. 175). 

lio. — La fin de non-recevoir résultant de la ré- 
conciliation est d'ordre public ; elle pourrait done étre 
opposée pour la premiére fois en appel. Mais elle ne 
¡loiirrait l'étre pour la premiére Tols devant la Cour de 
cassalion, car il y aurait lá un moyen mélangé de fait 
et de droit. 

111. — C'est au dérendeur, quioppose la réconci- 
liation, h. I'établir. L'article 274 du Code civil était for- 
mel íi eet égard. La loidu 18 avril 1886 n'a pasrepro- 
duit cctte diaposition ; maia le príncipe reste ; c'est á 
celui (jui propose une exception á la justiñer. 

Et l'époux défendeur doit non seulement établir les 
faits destinéis il prétend faire résulter la réconciliation, 
maia il doit encoré prouver qu'au moment oü ees faits 
se sont passés, son conjoint avait connaissance des 
causes de divorce, caria réconciliation, avec ses effets 
lágaux, n'existequ'áeettecondition{Cass.,4 décembre 
187fi, Sirey, 1877, i, 110). 

1(3. — La preuve de la réconciliation peut se faire 
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par tous les moyens que la loi autorise, par titre comme 
par témoins. 

Elle peut méme résulter de Taveu du demandeur . Telle 
n'est pourtant pas ropinion de M. Laurent. Celui qui 
fait un aveu, dit M. Laurent, dispose du droit qui en 
fait Tobjet ; or, peut-on disposer du droit d'intenter 
Faction en divorce? {Princ. de dr, civ,y i, III, n° 210). 
— L'époux a si bien le droit de disposer de Taction en 
divorce qu'il peut y renoncer, qu'il peut méme, Taction 
intentée, se désister. Pourquoi done les faits qui cons- 
tituent la renonciation ne pourraient-ils pas étre éta- 
blis par Taveu dudemandeur? Ya-t-ildoncunsigrand 
intérét á ce que le divorce soit admis et le mariage dis- 
sous? (Demol., 7V. du mar,, t. II, n» 420 ; Aubry et Rau, 
t. V, p. 185). 

113. — Et si Taveu du demandeur sufíitáétablirdes 
faits de réconciliation, ríen ne s'oppose á ce qu'á dé- 
faut de preuve, Tépoux défendeur défére k son con- 
joint le serment sur ees faits, puisque le serment a pré- 
cisément pour but de provoquer un aveu (DemoL, Tr. 
dumar., t. II, n*» 420). 

11-4. — La réconciliation éteint Taction en divorce. 
Néanmoins le demandeur pourra intenter une nouvelle 
demande pour cause survenue ou découverte depuis la 
réconciliation, et, dans ce cas, se prévaloir des ancien- 
nes causes á Tappui de sa nouvelle demande (art. 244, 

§2). 

C'est qu'en eífet, comme le dit fort justement M. Lau- 
rent, toute réconciliation est conditionnelle par sa na- 
ture ; Tépoux, qui pardonne les oífenses, le fait parce 
que son conjoint lui promet d'étre fidéle á son devoir. 
S'il manque á cetle promesse, le pardon doit étre con- 
sideré comme non avenu ; les nouveaux torts dont le 
conjoint se rend coupable font revivre les anciens et 
les aggravent {Princ, dedr, civ,^ t. III, n^ 212). 
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US. — L'article 244, § 2, suppose qu'au moment oii 
la réconciliation a eu lieu, Taction en divorce adéjii 
éLé intenLótí. Mais cel article doit égalemenl recevoir 
son application dans le cas oü l'cpoux, qui a pardonné, 
n'avait paí^ encoré agi en justice. II peut pour la pre- 
miére fois ¡nlenter une demande en divorce, h raison 
des nouveaux torts de son conjoint el s'appuyer sur les 
anciennes causes. L'époux olTensé n'avait monlró que 
plus d'indulgence ; l'autre conjoint n'en est que plus 
coupable. 

lie. — II importe peu, d'ailleurs, que les faits an- 

cieos et pardonnés aient été ou non articules dans la 
premiére demande, comme il importe peu que les faits 
nüuveaux soient ou non de méme nalure que les faits 
anciens. La loi, íi cet égard, n'exige aucune condition 
(Aubry el Rau, t. V, p. 186). 

ll?. — Pour que l'époux púlase, aprfis une réconci- 
lialion, rejirendre l'action en divorce ou inteníer une 
demande üt se prévaloir des anciennes causes, ilfaut 
que sa demande s'appuie sur un fait nouveau, eton 
entend par fait nouveau tout fait qui n'a pas été par- 
donné. 

U suil de ]á qu'il n'y a pas á rechercher si le fait, 
qui serL de base & la demande actuelle, est survenu de- 
puis ia réconciliation ou si, s'étant passé avant cette 
réconciliation, il n'a été connu de l'époux demandeur 
que depuis ; dans les deux cas, par cela seul qu'il n'a 
pas été pardonné, le fait est nouveau, et il peut moti- 
ver la demande en divorce. L'article 244 est formel sur 
ce point. 

lis, — Quel doit élre le carac tere des faits nouveaux? 
— Iln'esl pas oécessaire, pour quel'époux demandeur 
puisse faire iisage des anciens griefs que les nouveaux 
euffisent pareux-mémes ájuslifierlademande. Si telle 
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était, en effet, la coadition exigée, pourquoi rarlicle 
244? Ne serait-il pas inutile de faire revivre les torls 
anciens, si les nouveaux devaienl suffire par eux-mé- 
mes h motiver le divorce? Pour que l'article 244 uji 
une signification, il Taut nécessaíremeiit admettre qiiu 
la demande doit étre accueillie, quoique les nouveaux 
faits ne soient pas, par eux seuls, assez graves poiir 
moliver le divorce et qii'iis n'acquiérent une graviLij 
suffisante que par !eur reunión aux anciens (Dallo/., 
V" Sép. de corps,a''2n;Demol., Tr. du mar., t. II, 
n» 423 ; Aubry et Rau, t. V, 186, note 16). 

u». — Touterois, prenons garde : il serail contraire 
.^ l'esprit qui a inspiré le législateur de penser qu'iin 
nouveau fait, si légerqu'il fút, autorisát le demandeur 
k faire usage des anciennes causes. Pour produire crt 
effet, lea griefs nouveaux doivent présenter un carm:- 
tére de gravité qui permelle de les rattacher aux an- 
ciens. II faut qu'iis étabÜBsent surfisamment la persi:^- 
tancedel'épouxdansunevoiemauvaise.EtilappartienL 
ausjuges du fond d'appréciersonverainement si k» 
nouvelles fauLes ont une gravité sufflsante pour faire 
revivre les lorts que la réconciliation avait efTacés. 

120. — La réconcilialioDourenonciationestlaseiiL:^ 
fin de Qon-recevoir qu'indique la loi. — L'abandon pnr 
la femme de la résidencequilui a été désignée (art. 241 ) 
n'est pas, en eíTet, á proprement parler une fin de non- 
recevoir; l'article 241 dit seulemenl que la feínnic 
pourra étre déclarée non recevable á continuer s^^s 
poursuites. Ily a iá une exception, non de fond, maís 
de forme, L'action n'est pas éleinle ; elle n'est que siis- 
-endue, et la femme peut la reprendre des qu'elle ^c. 
era soumise á lobligalion qui lui est imposée. 
Mais la réconciliation esl-elle la seule fin de non-n:- 
evoir qtiipulsse étre opposée aune demande en divoi- 
e ? Et, par exemple, l'époux défendeur ne pourraít-Ü 
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pas opposer la prescription ? Ne pourrait-il pas se pré- 
valoirdes torts dont ledemandeur s'est lui-méme renda 
coupable ? 

l»l. — Et, tout d*abord, en ce qui concerne la pres- 
cription, il ne saurait y avoir, croyons-nous, de diffi- 
culté. Toute action, en principe, est prescriptible, á 
moins que la loi n'en ait decide autrement. Or, la loi 
ne fait pas d^exception pour Taction en divorce(Lau- 
rent, Princ. de dr. civ,, t. III, n"* 215; Aiibry et Rau, 
t. V, p. 187. — Voy. en sens contraire, Demol., T7\ 
du mar.^ t. 11, n** 409), 

*^Sí. — Mais quelle est la prescription applica- 
ble? 

On a decide quelquefois que lorsque la cause de di- 
vorce constitue un délit de nature á étre puni correc- 
tionnellement, Taction en divorce se prescrit par trois 
ans (art. 637, 638, G. Instr. crim.) ; qu'ainsi, en cas 
d'adultére, par exemple, Tépoux outragé, qui aurait 
gardé le silence pendant trois ans, serail ensuite non 
recevable á demander de ce chef le divorce (Massol, 
De laséparationdecorps, p. 72, n° 8). 

Gette opinión repose sur une confusión entre 1 'action 
en divorce et Taction civile qui nait d'un délit. L'action 
en divorce, en eífet, n'est pas V action civile qui a pour 
but la réparation du dommage causé par le délit et qui 
s'éteint en mémetemps que Taction publique. L'action 
en divorce n'est pas une action en dommages-intéréts ; 
elle a pour but la dissolution du mariage et pour cause 
la violation d'un devoir conjugal ; elle ne saurait done 
étre soumise aux principes qui régissent Taction civile 
á laquelle tout délit donne naissance. 

La seule prescription applicable est la prescription de 
droit commun, la prescription trentenaire (art. 2262). 
L'exception, résultant de la prescription, pourrait étre 
opposée k toute demande en divorce uniquement fon- 
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dée sur des faits qui remonteraient k plus de trente ans 
(Aubry et Rau, t. V, p. 187 ; Laurent, Princ. de dr, civ,, 
t. IIÍ, no 215). 

l»3. — L'époux défendeurpourrait-il repousserPac- 
tion en divorce par une fin de non-recevoir tirée de ce 
que son conjoint serait lui-méme coupable de faits qui 
formeraient contre lui une cause de divorce ? Ainsi, 
par exemple, le mari, qui demande le divorce contre sa 
femme pour cause d'aduUére, serait-il non recevable 
parce qu*il est lui-méme adultere, ou qu'il s'est rendu 
coupable envers sa femme d'excés, de sévices ou d'in- 
jures graves ? La réciprocité des torts est-elle une fin de 
.non-recevoir ? 

On Ta soutenu. Aux termes deTarticle 336 du Code 
penal, a-t-on dit, le mari qui aura entretenu une con- 
cubine dans la maison conjúgale et qui aura été con- 
vaincu sur la plainte de la femme, ne pourra dénoncer 
Tadultére de la femme. La loi a consideré qu'il y avait 
quelque chose d'immoral et d'injuste dans cette pour- 
suitedu mari, coupable lui-mémedudélitquHl reproche 
á sa femme. Or, si le mari coupable perd le droit de 
dénoncer Tadultére de sa femme et de la faire condam- 
ner á Temprisonnement, c'est par a fortiori qu'il doit 
perdre le droit de demander le divorce puisqu*alors il 
ne s'agit plus, comme devantle tribunal correctionnel, 
d*un intérét public, mais seulement d'un intérét privé. 
Et, s'il en est ainsi en cas d'adultére, pourquoi n*en se- 
rait-il pas de méme dans les autres hypothéses ? La 
raison est identique : il serait inadmissible que l'époux 
qui a lui-méme diífamé, outragé son conjoint, pút se 
plaindre des injures graves qui lui ont été adressées et 
se fonder sur ees injures pour demander le divorce 
(Duranton, t. II, n® 574; Massol, De la sép. de corps, 
p. 39, no4et p. 85, n^ 13). 

Cette opinión est repoussée, avec juste raison, selon 



104 CODE DU DIVORGE. 

nous, par la majorité des auteurs. Et d'abord, Targu- 
ment tiré de Farticle 336 du Code penal est peu con- 
cluanl.Ledroit, pourle mari, de demanderTemprison- 
nement de la femme pour cause d'adultére, repose sur 
le délit lui-méme ; le droit de demander le divorce pour 
cette méme cause a pour fondement une violation des 
obligations conjugales. Cesontládeux droits distincts 
et indépendants. Or, le seul droit que l'article 336 du 
Code penal enléve au mari, c'est le droit de faire con- 
damner sa femme k la prison. Le droit de demander le 
divorce lui reste done. 

C'est qu'en eífet, des que la violation d'un des de- 
voirs qui naissent du mariage est constatée, ce mariage 
doit étre dissous. El il importe peu que Tépoux deman- 
deur ait lui-méme violé ses devoirs ; la cause du di- 
vorce n'en subsiste pas moins. En admellant le divorce, 
la loi a voulu faire cesser la vie commune que Tadul- 
tére, les sévices ou les injures rendent impossible. La 
réciprocité des torts aura-t-elle pour résultat de rendre 
cette vie commune plus facile? Le scandaleetlesdan- 
gers seront-ils moins grands parce qu*il y aura deux 
causes de divorce au lieu d'une ? N'est-ce pas, au con- 
traire, une raison de plus pour dissoudre cette unión dou- 
blement troublée? Et cette solution n'est pas seulement 
commandée par l'intérét public, elle est conforme 
aux textes mémes de la loi. L'adultére, les excés, les 
injures graves sont, pour cAacwn des époux, une cause 
de divorce (art. 229-231). Des que Tune de ees causes 
existe et est établie, Tépoux, qui l'invoque, a le droit 
d*obtenir le divorce. Ce droit ne saurait disparaítre que 
devant une disposition formelle de la loi. Or,dans quels 
cas, aux termes mémes de la loi, Paction en divorce 
peut-elle étre déclarée non recevable ? Dans un seul 
cas, lorsqu'une renonciation est intervenue entre les 
époux, ou, plusgénéralement, lorsque Tépoux offensé 
a renoncé au droit de demander le divorce (art. 244). 
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Done, en dehors de cette renonciation, — et les loria 
del'époux demandeurne peuvenlélreévideiument con- 
sideres comnie une renoncialion — , le droit demeure 
lout eatier (Cass., 30 mars 1839, Sirey, 1839, 1, 6l}l ; 
París, 9 juin 1860, Sirey, 1860, 2, 449}. 

Saos doute, quaad lesdcux époux sont réciproque- 
ment eoupables, il ne serait paa juste que lejugemenl 
de divorce, qui prodtiit des eiíets si itnportanls au point, 
de vue pécunialre surtout (arl, 299), füt prononcé con- 
Ire l'urj au profit exclusif de l'aulre. Mais il y a un 
moyeo de tout concilier. Que chacón des époux de- 
mande le divorce, soit par voie d'action soit par voie 
d'exception. Le divorce sera prononcé conLre lous deux 
et tous deux subironl les conséquences auxquelles ia 
jugement de divorce peut donner'lieu(Laurent, Pmc. 
de dr. cw.,l. Ill, n° 213; Demol., T")-. duwiaí-,, t. II, 
n" 416 ; Aubry el Rao, t. V, p. i87 ; Marc, sur l'art. 
307, n" 769 ; Dalloz, V° Sép. du corps, n° 196). 

!»■*. — A la Ihéorie que nous venous de soulenir 
nous apportei'ons toulefois un double lempérament: 

1° L'époux demandeur en divorce devrait étredéclaré 
non recevable, s'ilavaitlui-méniedonnéles mainsuux 
faits dont il se plaint. Tel serail, par exemple, le cas 
oii le mari serait cómplice de l'adiil tere de safemme.ll y 
aurait toujours, dans une pareille hypothése, sinoo un 
outrage pourle mari, du moins une violation dudevoíi' 
conjugal ; mais le mari aurait renoncé d'avance ii s'en 
prévaluir (Demol., Tr. rfumar., t. II, n" 413 ¡Aubry i?t 
Rau, t. V, p. 187. — Contra, Coulon et Faivre, Manvl. 
formulaire du divorce, p. 36). 

2" Lorsque les époux ont été l'un et I'autre condam- 
lés k une peine alíliclive et infamante, aucun d'cux 
i'est recevable ft baser une demande en divorce sur la 
-Tondamnation de I'autre. C'est la flétriasure de Tépoiix 
]m est ici la cause du divorce. Or, les deux époux no 
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Bont-ils pas également flétris ? (Mourlon, Rép, écritesy 
t. I, no 848 ; Dalloz, V*» Sép. de corps, n« 197; Goirand, 
Traite pratique du divorcCy p. 114. — Contra, Goulon 
et Faivre, Manuel formuláire du divorcCj p. 90). 

t»6. — Si, en*pr¡ncipe, la réciprocité des tortsn*est 
pas une fin de non-recevoir, les magistrats néanmoins 
péuvent en teñir compte pour apprécier la gravité des 
torls du demandeur. Sans doute, ríen ne peut excuser 
Fadultére, les excés ou les sévices. Mais il en est autre- 
ment des injures. Nous Tavons dit (5M/?rá, n® 42), en 
pareille matiére,.les magistrats remplissent, en quelque 
sorte, Foffice de jures. lis pourront done recherchersi 
la conduite de l'époux demandeur n*a pas été de nature 
h expliquer les fait%qu*il reproche k son conjoint, et 
ils pourront, suivant les cas, voir dans cette conduite, 
non paséi proprement parler une fin de non-recevoir, 
mais tout au moins une atténuation qui enléve aux faits 
articules la gravité requise pour qu'ils constituent une 
cause de divorce (Laurent, Pnnc, de dr. civ., i. 111, 
n° 214). 
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De la procédürb dü divorge, 



Notions préliminaires. 

426. — La loi du 27 juillet 1884 avait rétabli la pro * 
cédure du divorce telle que i*avaient organisée les ar- 
licles 236-266 du Code civil. 

La demande en divorce, détaillant les faits invoques j 
devait élre remise au président du tribunal par Tépoux 
demandeur en personne, avec les piéces á Tappui. 

Ce magistral, aprés avoir entendu l'époux demandeur 
et lui avoir fait les observations qu'il croyait convena- 
bles, paraphait la demande et les piéces, et dressait 
procés-verbal de la remise du tout entre ses mains ; au 
bas de son procés-verbal, il ordonnait que les époux 
comparaltraient en personne devant lui au jour et á 
Theure qu*il indiquait. Copie de son ordonnance était 
par lui adressée á Tépoux défendeur. 

Au jour indiqué, le président faisait aux deux époux, 
s*ils se présentaient, ou áu demandeur, s'il était seul 
comparant, les représentations qu'il croyait propres á 
opérer un rapprochement. S'il ne pouvait y parvenir, 
il en dressait procés-verbal et ordonnait communication 
de la demande et des piéces au ministére public et lé 
référé du tout au tribunal. 
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Daos les tpois jours qui sutvaient, sur le rapport du 
présidenE et sur les conclusíons du ministére public, 
le tribunal accordaitoususpendaillapermissioadeci- 
ler ; la suspensión ne pouvait exceder le terme Ae vingt 
jours. 

Le demandeur, en vertu de la permisaioo du tribu- 
nal, raisaiLciterledéfendeurácomparaüreenpersonne 

ÍL IlUiS-cIOS. 

A l'écliéaDce du délai de la loi, le demandeur en 
personne, assisté d'un conseil, s'íl le jugeait á. propos, 
exposait DU faisait exposer les motifs de sa demaade ; 
il rcprésentait les piéces qui l'appuyait et nommait 
les témoins qu'il se proposait de faire entendre. Si le 
défendeur comparaissait en personne ou par un fondé 
depouvüir, 11 pouvait proposer ou faire proposer ses 
obgervations, lant sur les motifs de la demande que sur 
les piecea produites parle demandeur et sur les témoina 
par lui nommés ; le défendeur nommait de son cóté les 
lémoins qu'il se proposait de faire entendre et sur les- 
quels le demandeur faisait á son lour ses observations. 
11 étail dressé procés-verbal dea comparulions et dires 
des partiea, ainsí que des aveux que l'un ou Tautre 
pouvuit faire. Le tribunal renvoyait ensuite les parties 
d. l'audience publique dont ¡1 fixait le jour et l'heure ; 
il ordunnait en méme temps la communication de la 
procédureau ministére publicetcommettait un rappor- 
teur. 

Au jour indiqué, sur le rapport du juge commis, le 
ministore public entendu, le tribunal statuait d'abord 
sur les fins de non-recevoir, s'il en était proposé. Si les 
fins de non-recevoir étaient trouvées concluanles, la 
demande en divorce devait étre rejetée ; dans le cas 
conlraire, oo s'il n'était pas proposé de fins de non-re- 
cevoir, la demande en divorce était admise. Immédia- 
temont aprés, toujours sur le rapport du juge commis 
et les cnndusioos du ministére public, le tribunal sta- 
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tuait au fond. II faisait droit h la demande, si elle lui 
paraissait en état d'étre jugée ; sinon, il admettait le 
demandeur ala preuve des faits pertinentspar lui alle- 
gues et le défendeur á la preuve contraire. — Aprés le 
jugement ordonnantrenquéte, le grefíier donnait lec- 
tura de la partie du procés-verbal qui contenaitla no- 
mination déjá faite des témoins que les parties sepro- 
posaient de faire entendre, et le président avertissait 
les parties qu'elles pouvaient en désigner d'autres, mais 
qu'aprés ce moment elles n'y seraient plus recues. Les 
parties devaient proposer de suite leurs reproches res- 
pectifs contre les témoins qu'elles voulaient écarter et 
le tribunal statuait sur ees reproches. 

Les dépositions des témoins étaient re^ues par le tri- 
bunal séant á huis-clos, en présence du ministére pu- 
blic, des parties et de leurs conseils ou amis jusqu'au 
nombre de trois de chaqué cóté. 

Aprés la clóture des enquétes, le tribunal renvoyait 
les parties á Taudience publique. II ordonnaitcommu- 
nication de la procédure au minislére public et com- 
mettait un rapporteur. Au jour fixé, le rapport était 
fait par le juge commis ; les parties pouvaient ensuite 
faire, parelles-mémes ou leurs conseils, telles observa- 
lions qu'elles jugeaient útiles ; aprés quoi, le ministére 
public donnait ses conclusions. 

Le jugement définitif, s'il admettait le divorce, auto- 
risait le demandeur h se retirer devant Tofficier de Té- 
tat civil pour le faire prononcer. 

Lorsque la demande se fondait sur une condamna- 
tion á une peine afflictive et infamante, la procédure 
était plus simple. II sufíisait que le demandeur présen- 
lát au tribunal une expédition en bonne forme du ju- 
gement de condamnation avec un certificat du greffler 
de la cour d*assises portant que ce méme jugement n'é- 
lait plus susceptible d'étre reformé par aucune voie 
légale. 

C. Divorce, 7 
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L'époux, qui avait obtenu le divorce, était tenu de se 
présenterdansledélaidedeux moisdevant Tofficierde 
í'état civil qui devait le prononcer. Passé ce délai, l'é- 
poux düinandeur était déchu du bénéflce dujugement 
qu'il avait obtenu et ne pouvait reprendre son action 
en divorce que pour causes nouvelles. 

lar. — Les incoiivénients nombreux, que présentait 
cette procédure compliquée, avaienl déjá éLé sígnales 
lors de la discussion de la loi du 27 juillet 1884. De- 
vant le Sénat, M. Denormandie avaitméme déposé uq 
amendífinonl qui était une refonte complete de la pro- 
cédure du divorce. Mais cet amendement fut repoussé, 
sur la demande du rapporteur de la loi, par ce motif 
qu'il fallail aboutir et ne pas retarder la solution de 
cellequestioQ si grave du divorce :«RemercÍant M. De- 
normandie de son intervention, disait M. Labiche, nous 
sommeíi disposés k accepter avec reconnaissance son 
travail, uou9 somm es disposés á prendrei'engagement 
de l'étudier avec son concours, afin d'étre en mesure 
d'apporler plus tard au Sénat une loi de procédure plua 
simple, plus pratique que celle de 1884. Mais il nous 
semble diffleile de faire plus, c'est-á-dire d'introduire 
dans la lüi actuelle une nouvelle législation sur la pro- 
cédure du divorce. M. Denormandie ne s'étonnera pas 
que, de méme que nous sommes decides á. repousser 
les améiiorations de fond qui nous étaient les plus sym- 
pathiques, nous soyons amenes á refuser de subordon- 
ner cettu neuvre de reforme á. l'examen et á la discus- 
siun d'uiie procédure qui pourraient entrainer bien des 
Icnteurs el peut-élre méme faire écliouer une reforme 
au pronipt succés de laquelle nous tenons essentielle- 
ment >i (Sénat, séance du I" juin 1884). 

tas. — Üneannée entiére nes'était pas encoré écoulée 
depuis lii mise en vigueur de la loi de Í884, que les 
dil'ficultés nombreuses, que souleva dans la pratique la 
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procédure spéciale maiatenue dans cetteloi, amenérent 
le gouvernementlui-méme á en proposer la reforme au 
Parlement. « Les parties, lisons-nous dans le rapport 
déposé par M. Labiche au nom de la commission char- 
gée d'examiner le projet du gouvernement, les parties, 
qui entendent user de la loi nouvelle, ne peuvenl faire 
valoir leurs droits qu'au prix de beaucoup de lenteurs, 
de difíicultés et de frais ; les magistrats sont impuis- 
sants á remédier k ees graves ineonvénients. lis ont, á 
plusieurs reprises,présenté leurs observations ; le gou- 
vernement s*est ému de cette siluation, et M. le Garde 
des sceaux a déposé sur le burean du Sénat, á. la date 
da 11 juin dernier, un projet contenant la réglementa- 
tion de la procédure » [Journal off,, n® du 30 janvier 
1886). 

C'est ce projet qui est devenu, sous certaines modifi- 
cations, la loi du 18 avril 1886. Dégager la procédure 
d'embarras inútiles et diminuer ainsi les charges des 
plaideurs, simplifier des formes qui, sans profit réel 
pour la justice, dérobent aux magistrats, un temps 
précieux, — et cela tout en maintenantles garanties es- 
sentielles dont le Code civil avait entouré le divorce, — 
tel a été l'objet de la loi du 18 avril 1886. 

1»0. — Mais, avant d'entrer dans le détail de la pro- 
cédure nouvelle, faisons une double remarque impor- 
tante : 

1® Avant la loi de 1886, c'était, non pas le Code de 
procédure, mais le Code civil qui réglait la procédure 
du divorce. « A Tégard du divorce, disposait Tarticle 
881 du Code de procédure civile, il sera procede comme 
il est prescrit au Code civil. » Et on était alié jusqu'á 
en conclure que le Code civil, contenant un systéme 
complet de procédure en cette matiére, on ne pouvait 
recourir aux regles de la procédure ordinaire que si 
un texte Tordonnait expressément (Cass., 28 décembre 
1807, Dalloz, ¥<> Sép. de corps, n^ 475). 
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II n'en est plus ainsiaujourd'hai. La loi du 18 avril 
1886, par son articleS, supprime Tarticle 881 du Code 
. de procédure et Tarticle 239 dispose que : « la cause 
est instruite etjugée dansla forme ordinaire. » D'oü la 
conséquence que la procédure du divorce est soumise 
aux regles de la procédure ordinaire, sauf les déroga- 
tions qui résultent de la loi de 1886 ; dans le silence 
de cette loi el pour en combler les lacunes, c'est done 
au Code de procédure qu'il faut recourir. « L'idée do- 
minante du projet est formulée dans le premier para- 
graphe de Tarticle 6 (article 239 actuel), qui pose le 
principe de Tapplication des regles ordinaires aux pro- 
cédures de divorce » (Exposé des motifs de la loi de 
1886). 

2°L'ancien article 248 du Code civil exigeaitla pré- 
sence de Tépoux demandeur á tous les actes de la pro- 
cédure : « En aucun cas, le conseil du demandeur ne 
sera admis si le demandeur n'est pas comparan! en 
personne. » Le législateur avait consideré que la cause 
était trop grave, trop seríense pour que l'époux deman- 
deur pút sembler se désintéresser, en quelque sorte, 
de l'instance en abandonnant a ses conseils le soinde 
la suivre. U voulait quHl assistát atontes les phases de 
la procédure, qu'ilentenditlesexplicationsde son con- 
joint, pourqu'il fút plus sCirement frappé de la gravité 
des conséquences du procés dans lequel il s'était en- 

gagé. 

La disposition de Tarticle 248 du Code civil a été sup- 
primée par la loi du 18 avril 1886. Obliger le deman- 
deur á comparaltre á toutes les audiences, méme a 
cellesoü raffaire n'estappelée que pour la forme, c*é- 
tait lui occasionner un dérangement et des frais sans 
utilité pour personne. La comparution du demandeur 
avait encoré un autre inconvénient, t celui d'obliger 
les plaideurs a entendre des attaques quelquefois tres 
vives auxquelles ils ne peuvent repondré. Les person- 
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nes qui suivent les audiences ont été témoins de scé- 
nes de violence el de faits deplorables qui se sutil 
passés pendaat ou aprée les audiences > (Rapport de 
M. Labicheau Sénat, Journal off., n" du 30 janvier 1 8Si3) . 

i30. — Nous alióos étudier les regles de laprocé- 
dure du divoree en ce qui concerne : 
1° La demande ; 

2" Les mesures provisoires et conservatoires ; 
3" L'inslruction ; 
4» Le jugement. 

Section i. — De la demande en divoree. 

131. — En principe, louteactionciviledoilélre |iie- 
cédée d'un essai de conciliation. 

Cet essai de conciliation était surtout nécessaire 
quand il s'agit d'une aclion en divoree dont les consú- 
quences sonl si graves et qui peut quelquefois n'óire 
formée que dans un accés de mauvaise humeur el ^ous 
l'impression d'un ressentiment qui peuts'effacerdevanl 
les sages représentalions du magistral. 

De l<k, les articles du Code civil ainsi con^us : 

Art. 234. — « L'époují qui veut former une demaii- 
deen divoree, présente en peraonne sa requéte an pré- 
sident du tribunal ou au juge qui en fait foneüons. 

" En cas d'empéchement düment constaté, le magis- 
tral se transporte, assislé de son greffier, au domicile 
de l'épouii demandeur. 

" En cas d'interdiction légale résultanl d'une tun- 
damnalion, la requéte á fin de divoree ne peui i'lre 
préseniée par le tuleur que sur la réquiaition ou avcc 
i'autorisalion de l'inlerdit «. 

Art. 233. — » Le juge, aprés avoir entendu le de- 
mandeur et lui avoir fait les observations qu'íl croit 
convenables, ordonne au bas de la requéte que tes par- 
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lies comparaltront devant lui au jour et k Theure qu'il 
indique et commet un huissier pour notifier la cita- 
tion ». 

Art. 237. — « La requéte et Tordonnance sont si- 
gnifiées en tete de la citation donnée á Tépoux défen- 
deur, trois jours au moins avant le jour fixé pour la 
comparution, outre les délais de distance, le tout á 
peine de nuUité. ' 

« Cette citation est délivrée par huissier c'ommis et 
sous pli fermé »>. 

Art. 238, § l^r. — « Au jour indiqué, le juge entend 
les parties en personne ; si Tune d*elles se trouve dans 
Timpossibilité de se rendre auprés du juge, ce magis- 
trat determine le lieu oü sera tentée laconciliation, ou 
donne commission pourentendre le défendeur ; en cas 
de non-conciliation ou de défaut, il rend une ordon- 
nance qui constate la non-conciliation ou le défaut et 
autorise le demandeuráassigner devant le tribunal». 

13». — Et d'abord la requéte en divorce doit étre 
présentée au président du tribunal de Tarrondissement 
dans lequel les époux ont leur domicile (arg. de Tarti- 
cle 875 du Code de procédure) ; elle doit étre présen- 
tée par Tépoux demandeur en personne (art. 234, 
§ 1®"^) et sans Tassistance d'aucun conseil. 

La loi a exige la présence du demandeur pour qu'il 
pút recevoir les observations et les conseils que le ma- 
gistrat croira devoir lui faire entendre. 

133. — Si Pépoux demandeur est empéché, le pré- 
sident, accompagné de son greffier, se transporte á 
son domicile pour y recevoir la demande (art. 234, 
§2). C'est que la loiattachele plus grand prixáiceque 
le demandeur ne puisse se soustraire á la nécessité 
d'entendre, des la premiére heure, les sages observa- 
tions du magistrat. 

L'ancien article 236 du Code civil paraissait n'ad- 
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mettre, comme excuse légale de la non-comparuUoit, 
que l'impossibililé matérielle, invincible, résultaat de 
la maladie, el il exigeait que la maladie fClt coastaLée 
par un certi&cat de deax docleurs en médecine ou t-a 
chirargie ou de deux ofliciers de saiité. La disposition 
nouvelle de l'article 234 est plus large i que TempSchí;- 
meot resulte dala maladie ou de toute autre forcé mn- 
jeure, peu importe ; il suTRt que la cause en soit dil- 
ment coustatée. « II o'a pas paru ulile d'indiquer dans 
quels cas le juge admettraít que les partios eont dans 
rimpossibililé de se rendre prés de lui, ni quellesjus- 
tifications devraient étre exigées » (Exposé des motil's 
déla loidu 18 aTfil 1886). 

134. — Hais si l'époux demandeur résidait hors dp 
l'arroodissement dii tribunal compélent pour connaltro 
de sa demande, pourrait-il, en cas d'empéchement, re- 
querir que commission rogatoire fOt donnée au prési- 
deot óu tribunal de aa résidence pour recevoir la de- 
mande ? 

On pourrait argumentar, en faveur de TafHrmative. 
de l'article 238 qui permetaujugeconciliateur, aucas 
oü l'époux défendeur est dans l'impossibilité de se ren- 
dre auprés de lui, de donner commission pourl'enten- 
dre, Mais ¡"opinión contraire nous parait préférahle. 
Toute demande en divorce, en effet, doit élre remisi^ 
au président du tribunal de l'arrondissement dans le- 
quel les époux onl leur domicile. C'est lá une disposi- 
tion rigoureuse qui doit recevoir son application méme 
daos le cas oú le demandeur est empéché de se rendre 
auprés de ce magistrat, puisque le président est alors 
lenQ de se transporter au domicile de l'époux deman- 
deur. On ne pourrait déroger * celfe regle que si on se 
auvait en présence d"un texte formel. Or, ni la loi du 
■ avril 1886, ni le Code de procédure, auquel il faul 
courir pour combler les lacunes du Code civil, nc 
rmettent au président du tribunal compétenl decom- 
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mettre rogatoirement le président d'un autre tribunal 
k reffetderecevoir la demande en divorce. Sansdoule, 
Tarticle 238 permel de donner commission pour enten- 
dre le défendeur ; mais c'est précisémeni parce que la 
loi ne parle que du défendeur qu'on ne saurait élen- 
dre sa disposition au casoü il s'agitdudemandeur. Et 
la ditférence, que la loi fait ainsi entre le demandeur et 
le défendeur, s'explique par cette idee que le législa- 
teur n'a admis le divorce que comme une nécessité et 
cherche par tous les moyens k Tempécher . On peut 
critiquer Tesprit de la loi, mais on ne saurait se dis- 
penser d'appliquer son texte. 

135. — Si l'époux demandeur est légalement inter- 
dit, la requéte en divorce est présentée par le tuteur 
(art. 234, | 3). 

Dans ce cas, le tuteur devra justifier de Tautorisa- 
tion ou de la réquisition de l'interdit. 

136. — La requéte doit étre rédigée et signée par 
un avoué. La loi ne le dit pas, parce que « 11 n*a pas 
paru nécessaire de le diré. C'est lái, en effet, une regle 
constamment suivie. M. le Garde des sceaux le rappelle 
avec raison dans l'Exposé des motifs. Est-il besoin d'a- 
jouter que le concours de Tavoué n'est pas seulement 
utile, mais nécessaire ? 11 garantit Tidentité du deman- 
deur, le caractére sérieux de la demande, la rédaclion 
convenablede la requéte, ce qui a le plus grand inté- 
rét pour les parties elles-mémes, surtout dans des af- 
faires souvent si délicates » (Rapport de M. Labiche 
au Sénat, Journal off,, n» du 30 janvier 1886). 

13T. — Que doit contenir la requéte en divorce? — 
L*ancien article 236 voulait qu'elle détaillát les faits. 
On avait conclu de \k que le demandeur devait exposer 
tous les détails de la cause de divorce qu'il invoquait, 
et la jurisprudence était allée jusqu'ái décider qu'en 
cas d'adultére, par exemple, la requéte devait indiquer 
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avec precisión le jour. l'heure et toutes les circonalau- 
ees du fait (París, 18 février 1806, Dalloz, V» Sép. de 
corps, R" 448, 2'). 

Exiger ainsi dans la requéte dea déLails que le de- 
mandeur peut ignorer, qui, le plus souvent, ne pour- 
ront étre établis que par I'enquéte, c'était parfois ren- 
dre Impossible la demande ea divorce. Aussilaloi du 
18 avrll 1886 s'est-elle bien gardée d'une sévérité qui 
ne peut profiler qu'á l'époux coupable; l'arUcIe 334 
n'exige plus que la requéte détaille et precise les 
l'aits qui servent de base á la demande en divorce. 

11 sufíira done, pour que la requéte soit valable, 
qu'elle indiquela cause sur laquelle l'époux demandeur 
se fonde pour demaader la dissolution du mariagí? ; les 
détails ne sonl plus nécessaires. Tout ce qu'on pcnirrait 
peut-étre exiger, c'est un exposé sommaíre des fails 
qui mlt le presiden! á méme de Taire aux époux les 
representa ti ons propres & opérer un rapprochenKMit. 

138. — Sur la présentalion de la requéte, le prési- 
dent fait h l'époux demandeur les observations <[u'il 
croit convenables. S'il ne réussil pas á le détourneriie 
son dessein, il ordonne, au bas de la requéte, qun les 
parties comparaítront devant lui, au jour el á l'lieure 
qu'il indique, et Íl commet uu huissier pour nolifior la 
citalion (art. 235). 

Aux termes de l'ancien article 238 du Code civil, le 
président devait parapher la demande et les piéces pro- 
duites, et dresser procés-verbal de la remise du loiiL 
entre ses mains, proci^s -verbal qui devaitétre signé piir 
lui et le demandeur. — Ces formalitós inútiles ne sont 
plus exigées. 

13». — Lorsque le magistral a ainsi ordonué la 
comparution des époux, le demandeur doit signilíer 
á son conjoint : 1° la requéte par lui présentíc au 
président du tribunal ; 2° l'ordonnance renduepur ce 



118 GODE DU DIVORGB. 

magistrat aa bas de la requéte. II doit en méme temps 
et par le méme acte, citer le défendeur á comparaitre 
enpersonne devant le président du tribunal aujouret 
á rheure indiques dans Tordonnance. Et pour que le 
défendeur aitle temps de comparaitre, la citation doit 
étre donnée par Thuissier commis trois jours au moins 
avant le jour fixé pour la comparution, outre les délais 
de distance (art. 237). 

Le ioui á peine de nullité, dit Tarticle 237. Done, en 
cas d'inobservation des prescriptions de la loi, la cita- 
tion serait nulle ; le demandeur serait méme obligé 
de présenter une nouvelle requéte au président, si, — 
et ce sera le cas le plus fréquent — la nullité de la 
citation a été prononcée aprés la comparution des 
époux. Mais \k s'arréte la sanction de la loi et il est 
plus qu'évident que le demandeur ne serait pas déchu 
de son action en divorce. 

±^0, — La copie de la citation doit étre délivrée 
sousp/i fermé (art. 237, § 2). C*est lá, une innovation 
heureuse de la loi du 18 avril 1886. Le législateur a 
pensé, avec juste raison, qu'il fallait, — en vue méme 
du résultat désiré, la réconciliation des époux, — évi- 
ter les indiscrétions qui ne manqueraient pas de se 
produire, si la citation était remise ou verte á des per- 
sonnes autres que le défendeur lui-méme. 

Comment ce pli sera-t-il fermé ? L*acte sera-t-il mis 
sous enveloppe ou sous doubles bandes entre-croisées ? 
— Le mode de fermeture importe peu ; il suffit qu*il 
soit tel que la citation ne puisse pas étre lúe par des 
personnes étrangéres. 

La copie de la citation, ainsi remise par rhuissier 
devant étre conforme á Toriginal et contenir le « par- 
lant á... », rhuissier devra remplir la mention du 
« parlant á... » avant de clore la copie, ce qu'il fera, le 
plus souvent, au domicile du défendeur. L*acte devra 
mentionner qu'il a été délivré sous pli fermé. 
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Reinarquons toutefoís que la remise de la citation 
sous pU Termé n'est pas prescrile par la loi h peíoe ili.> 
nullité. 

l^l. — Ah jour indiqué dans l'opdonnanee du pn- 
sidenl pour la comparution, il se peut ou que I^íí; 
époux comparaissent ou que l'un d'eux fasse défaul. 

i" Les époux comparaisseat. — lis doivent se prc- 
senter cux-mémeB et ne pourraient se faire assísler ni 
d'avooés ni de conseils, " Le juge, dil l'article 238, 
entend les parlies en persoune >i. U fallait les isoler en 
quelque sorte el les metlre h. l'abri de toute influenco 
élrangére pour permeltre au juge concilialeur de leiir 
adresser, avec plus de chance de succés, les représen- 
talions qu'il croira devoir leur faire. Le président fera 
ses eiforts pour amener un rapprochement. S"it n'y 
parvient pas, il rend une ordonnance qui constate la 
non-conciliation et autorise le demandeur á assigner 
devant le tribunal (art. 238, § 1"). 

2" L'un des deux époux ne se présente pas. ^ Ce dé- 
faut de comparution peut étre volontaire ou resultar 
d'une cause legitime d'empéchement. 

Le défaut de comparution est volontaire. — Si c'es-i 
le demandeur qui ne se présente pas, il est presumí' 
renoncer k sa demande. Toutefois rien ne s'oppose évi- 
demment á ce qu'il puisse en formuler plus tard une 
nouvelle basée sur les mémes faits. II n'y a, en efl'el, 
centre l'action en divoree d'autres flns de non-recevoir 
que celles qui sont expressément édictéesparlaloi, ni 
aucuQ texle ne prononce de déchéance k l'encontre fie 
l'époux demandeur qui ne se présenle pas devant k' 
juge conciliateur. — Si c'est le défendeur qui fait dé- 
faut, le président constate le défaut et autorise le dü- 
landeur á assigner (art. 238, § I") ; le refus du défen- 
leurdeserendreauprésdu magistral nesauraitentraver 
a marche de la procédure. 

Le défaut decomparutionrésulted'unecaijiselégitime 
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d'empéchement. — L'empéchement dúment constaté, 
le président determine le lieu oü sera tenté la concilia- 
tion, et, aa jour qu'il aura fixé, il s'y transportera, as- 
sisté de son greffier. — Mais voici que l'époux empa- 
ché reside hors de l'arrondissement I Si c'est le défen- 
deur, le président, pour Tentendre, commettra rogatoi- 
rement le président du tribunal de larésidence. Si c*est 
le demandeur, la tentative de conciiiation est pour le 
moment impossible, car une commission rogatoire ne 
peut étre donnéepourUentendre. Acetégard, TExposé 
des motifs de la loi du 18 avril 1886 est formel : « Si le 
défendeur est dans Timpossibilité de se rendre auprés 
du juge, celui-ci pourra donner commission rogatoire 
pour Tentendre. Ceíte disposición s'applique au défen- 
deur seul ». 

14». — Par l'ordonnance qui constate la non-conci- 
liation ou le défaut du défendeur, le président autorise 
le demandeur ái assigner devant le tribunal. Cette au- 
torisation ne sauraitétre refusée, carie juge concilia- 
teur n'a pasa, apprécier les articulations produitesparré- 
pouxqui prétend intenter une action en divorce(Paris, 
26 mai 1869, Sirey, 1870, 2, 206). 

1413. — Mais la loi permet au président de nepas 
rendre immédiatement son ordonnance. C'est la dis- 
position du paragraphe 6 de Tarticle 238 : 

« Le juge, suivant les circonstances, avant d'autori- 
ser le demandeur á citer, peut ajourner les parties á un 
délai qui n'excéde pas vingt jours, sauf k ordonner les 
mesures provisoires ». 

Ajourner les parties, c'est-á-dire fixer un jour pour 
une nouvelle tentative de conciiiation. 

144. — On voit combien, á cet égard, la procédure 
organisée par la loi du 18 avril 1886 différe de la pro- 
cédure du Code civil. 

Dans le systéme du Code civil, ce n'était pas le pré- 
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sident, mais le tribunal, auquel le président en référüií 
qui accordait la permission de citer (art. 240). Le tri- 
bunal pouvait suspendre cette permissi»!), sans qut> la 
suspensión pAt exceder pourtant le terme de vingtjoiirs. 
Le délai expiré, rassignalion élail donnée, sans aulro 
formalilé, par l'époux demandeur. 

Dana le sysiéme de la loi de 1886, il n'y a plus de iv- 
féré au tribunal;ily avait la une formalilé sans uUtilé, 
puísque le tribunal n'entendait pas les époux. C'esí le 
présidenllui-méme qui autorise le demandeur k cih'r 
et la loi lui permet, non pas de suspendre pendanl un 
cerLaín temps cette aulorisalion, mais d'ajourner \fH 
parties, c'est-á-direde flxer un jour pour une nouvi-ile 
comparution. Les époux devroot done se représeoter 
devant lui. « A l'expiration de ce délai, les parties de- 
vront comparallre de nouveau devant lui » (RappurL 
de H. Labiche au Sénat, Jowi'na/o/., n» du SOjanvif-r 
1886). 

11 resulte de líi que, contrairemeni á l'opinion émise 
par MM. Coulon et Faivre (Manuel formulaíre du divoiri' 
et de la separación de corps, p. 128), le magistral m; 
pourrait pas, par la méme ordonnance qui ajourne les 
parties, a ccorder l'autorisation de cílerpour le cas nii, 
le délai étant expiré, le demandeur persisterait d.uis 
su demande. Le président, en effet, ne suspend pu> íü 
permission de citer, comme le croient ees auteurs ; 11 
ajourne les parties, cVst-S-d¡re lixe un jour pour une 
nouvellecomparution. 11 faut done que les parties coiji- 
paraissent h nouveau. 

J45, — Si la nouvelle tentative de concilialion ut- 
donnée par ie président n'a pas plus de succés que la 
premifire, si les époux comparaissent et quelesrepn''- 
sentations du magistral ne puisseul amener un rap|ir'o- 
chemenl entre eux, ou si l'époux défendeurfaildériuil, 
le magistral consta tera alors la non-conciliatiou et |><>t - 
mettra de citer. 
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146. — Le président ne pourrait, sans excés de pou- 
voirs, ajourner les époux ái plus de vingt jours. Mais 
rien ne s*oppose, croyons-nous, k ce qu'il puisse ordon- 
ner plusieurs comparutions, pourvu que ees essais suc- 
cessifs de conciliation aient lieu dans les vingt jours 
qui suivent la premiére tentative. 

147. — L*essai de conciliation est une mesure d*or- 
dre public et son inobservation, qui est de nature á en- 
tacher de nullité toute procédure ultérieure, peut étre 
proposée en tout état de cause et doit méme étre pro- 
noncée d'office (Orléans, 29 juillet 1864, Sirey, 1864, 
2, 1888; Paris, 28 aoút 1879, Sirey, 1881, 2, 244). Mais 
ce moyen de nullité, mélangé de fait et de droit, ne 
pourrait étre proposé devant la cour de cassation que 
s'il avait été invoqué et vainement invoqué devant les 
juges du fond (Comp. Cass., 5 janvier 1876, Sirey, 1876 
1, 157). . 

148. — En principe, toute demande en divorce doit 
étre précédée de Tessai de conciliation. 

II en est ainsi méme dans le cas oü cette demande 
est fondee sur la condamnation de l'un des époux k 
une peine afflictive et infamante. 

L'article261 du Gode civil, maintenu par la loi du 
27 juillet 1884,disposait que, dans ce cas,lesseules for- 
malités k observer consistaient á présenter au tribunal 
de premiére instance une expédition en bonne forme 
de la decisión portant condamnation avec un certificat 
du greffier constatant que cette decisión n*était plus 
susceptible d'étre réformée par les voies légales ordi- 
naires. II en résultait qu'une telle demande n*était pas 
soumise á Tessai de conciliation. On avait essayé de 
justifier la disposition de Tarticle 261 en disant : le but 
des mesures préliminaires établies parla loi est d'arri- 
ver, si c*est possible, á la réconciliation des époux. La 
réconciliation suppose Toubli, le pardon des torts de 
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Tépoux coupable envers son conjoint. Or, dansThypo- 
thése prévue par Tarticle 261, la cause du divorce ne 
repose pas sur une oífense envers Tépoux. Des lors k 
quoi bon tenler une réconciliation ? La cause du di- 
vorce est rinfamie qui s'attache au condamné, et cette 
infamie, rien ne peut reffacer. 

La loi du 18 avril 1886 a abrogé Tarlicle 261. « Sont 
abrogés les articles 253 á 274 du Gode civil... » (Loi du 
. 18 avril 1886, art. 4). D'oü la conséquence que la de- 
mande en divorce, fondee sur la condamnation de l'é- 
poux défendeur, rentre dans le droit commun et est 
soumise, comme les demandes fondees sur toute autre 
cause, aux préliminaires de conciliation. « Vous remar- 
querez que le projetfait enréalité disparaitre Tarticle 
261 pour rétablirlaprocédure ordinaire » (Rapportde 
M. Labiche au Sénat. Journal off,^ n» du 30 janvier 
1886). C'est qu'en effet, la comparution des partiesde- 
vant le président a pour but d'arriver, non pas h. une 
réconciliation proprement dite, c'est-á-dire aupardon 
deroíferise faite á Tépoux demandeur, mais, d'une ma- 
niere plus genérale, ái la renonciation de la part de Fé- 
poux á son action en divorce. Or, cette renonciation, 
n'est-elle pas possible dans toutes les hypothéses ? N'est- 
elle pas désirable méme dans le cas oíi Taction est fon- 
dee sur une condamnation? N'oublionspas que rinfa- 
mie, et par suite la cause du divorce, subsiste méme 
aprés que le condamné a subi sa peine ou qu*il a été 
gracié. Eh bien, ne peut-il pas se rencontrer telles cir- 
constances oü il sera du devoir de Tépoux de lui ten- 
dré la main au lieu de le repousser du foyer conjugal, 
de le relever, de Taider k reprendre sa place dans la 
so^iété ? On comprend combien Tintervention du ma- 
gi rat, dans de pareils cas, pouvait étre utile ; la loi 
di úi done l'exiger, etelle Texige. 

íO. — Le condamné á une peine afflictive et in- 
fe ante est pendant la durée de sa peine en état d'in- 
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lertíiclion légale. L'inlerdil legal étant représenle lé- 
fíalement par son luleur, c'est ce dernier qui devraétre 
cité en conciliation et qui devra comparaitre devaot 
li' président du tribunal. La comparutiondu tuLeur et 
du conjoint demandeur devant le juge offre lous les 
:ivaulages de la comparutton personuelle des époux, 
liiiisqu'il s'agit alora pour le juge et au besoin pourle 
liileur d'obtenir, non une conciliation entre épuux, 
iiiais un désistement de lapartdu conjoinl demandeur 
]>ar des raisons tirées de l'inlérét de la famille et le 
|ilus souvent étrangéres i l'époux deshonoré et con- 
il;imné (Paris, 7 avril i887, Dalloz, 1888, 2, 243). , 

ISO. — Et ceque nousdisonsderinterditlégaldoit 
fgaiement s'appliquer a l'interdil judiciaire. Le tuteur i 
de l'époux judiciairemenL interdit conlre lequel une '. 
demande en divorce est inlenlée, doitétrecité en con- 
'iliation. 

Aucas 0(1 l'époux défendeur se trouverait dans un 
:isile d'aliénés sans étre inlerdit, le tribunal devrait luí 
ilésigner unmandatairespécialconfoMnémentá ladis- 
position de l'article 33 de la loÍ du 30juín 1838et c'est 
le mandataire Bpécia) qui sera cité en concilialion . 
(Hordeaux, ISjuillel 1888, Dalloz, 1890, 2, 51). 

is — Si, en principe, louteMemande en divorce ■ 
(loit étre précédée de l'essai en conciliation, il n'en est 
|du5 ainsilorsque cette demande est formée reconven- 
líonnellement par l'époux défendeur & une demande 
rn divorce déjáintentée contre lui. 

Aux termes de l'article 239, § 3, en effet, les deman- 
iles reconventionnelles en divorce peuvent étre iutro- 
ilüites par un simple acte de conclusions. Cette procé- 
ilure est évidemment exclusive de la tentative de 
rnncilialion. A quoi, d'ailleurs, poiirrait aboutir uní i 
iiouvelle comparution des époux devant le magistrat? 
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Us ont déjá comparu sur la demande principale el 
n'onl pasvoulu se concilier. Peut-onespérerque l'éprinv 
défendeurrenoncera a sa demande, alors que son^im- 
joinl n'a pas voulu renoncer á la sienne ? Un noiivd 
essai de conciliatioD n'eüt élé qu'une formalité ¡nulüc ; 
la loi ne l'a pas exige. < II a paru que la coaciliaLiuu 
ayantdéja été tentóe et n'ayant pas aboutí, il étail pcii 
utilede í'exigerune seconde fois » (Exposé dea molifs 
de laloidul8avr¡H886). 

C'est par la méme raíson que la loi ne soumet jj;i- 
aux mesures préliminaires la demande en convei-sinn 
d'un jugement de séparalion de corps en jugemenl de 
divorce. « Cetle nouvelle demande sera introduile 
par assignation Él liuitjoursfrancsen vertu d'unem- 
donnaoce rendue par le président » (art. 310, § -2). 
Le magistral n'a pii coneilier les époux sur la di- 
mande en séparalion de corps ; il est á présLnn.c 
qu'une nouvelle tenlalive ne réussirait pas davau- 
lage. 

15a. — Maia qu'en esl-il de la demande formée pnr 
le tuleur d'un époux interdit ? Cetle demande doit-elln 
étreprécédée de l'essai de conciliation ?NoQ8parlu[is, 
bien entendu, d'un interdit legal, puisque le divorce uo 
peut étre demandé au nom d'un in terdit judíela i ru 
(Suprá, n» 96). 

Au premier abord, on ne comprendrait pas poorquoi 
cet essai de conciliation ne serait pas exige. Si Tinlft - 
dtt legal doit donner son autorisation (art. 234, § 3). i[ 
peut done la retirer, il peut renoncer á son action, rl , 
a'il peut renonceráson action, pourquoilaconciliati^m 
ne serait-elle pas tentée ? Et pourtant la loi ne l'exi-'' 
pas. Les travaux préparatoires ne laissent aucun dmiif 
ácet égard. « II o'est pas indispensable, — lisons-nou^ 
dans le rapport de M. Labiche, auSénat, — que le jiií:i' 
entendel'interdit enpersonne ; mais si celaluiseml'li' 
nécessaire^ Íl le fera comparaitre ; jusqu'á ce que li^ 
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juge rédame cette comparution, Tinterdil est repre- 
sentó légalement par son tuteur » {Journal off., n° da 
30 jaiivier 1886), Et sí telle n'avait pas été la pensée 
du législateur, il est évident qu'il eíit exige que la re- 
quinte en divorce ffi t presen tée par l'interdit en personne, 
et non par le tuteur, puisque c'est la présentation de la 
requóte qui conetítue le premier acte de la tentative de 
coiiciliation et que c'est á ce moment que le juge doit 
faire aes premieres obaervations. Si la loi a dérogé ici 
á la procédure ordinaire, c'est qu'elle a pensé que l'in- 
terdit étant le plus souvent détenu, sa comparutioa eút 
été iinpossible. 

153. — L'ürdonnanee du président, qui constate la 
non-conciiialion etautorise le demandeur & assigner 
son conjointdevant le tribunal, l'habilite par lámeme á 
proceder sur la demande. 

U s'ensuit que l'époux mineur n'a besoin ni de l'au- 
torisation du conseil de famille, ni de l'assistance de 
son curateur. 

11 s'ensuit également que la femme n'a pas besoin 
d'autreautorisalion que celle que l'ordonnance lui con- 
fére. n Par le faitde cette ordoonance, la femme est au- 
torisée á faire toutesprocédures, pour la conservation 
de ses droits et áesteren justice jusqu'á.laQndel'ins- 
Lance et des opérations qui eo sont la suite » (art. 238, 
§4). 

Ainsi, la femme est autorisée á proceder devant ton- 
tas les juridictions, en premiare instance comme en 
appel, et méme' devant la cour de cassation. Elle est 
autorisée á ester en justice jusqu'á la fin de l'instance 
el di'.\ op&ations qui en sonl la suile. Elle peut done, 
san^ inHivelIe autorisation, poursuivre l'exécution du 
,jui;i-[iiíMt et la liquidatioa de la communauté. 

Ali|>l¡i]uée au divorce, la disposition finale de l'arti- 
clt' lian, ¡í 4, est un non-sens. La loi, eo eflfet, suppose 
Ifi divorce prononcó. Or, aprés le divorce, il n'y a plus 
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de mariage, et partant I'aulorísalioD du mari ou de 
justice n'est plus nécessaire k la femme. Mais l'arlicle 
938 est appHcable en cas de demande en séparalíoa 
de corps (art. 307), el, dans ce cas, sa dispositinn con- 
servait toule sa sígniñcation et son utililé. II n'en ef^l 
plus ainsi aujourd'hui, puisque, comme nous le ver- 
rons, d'aprés la loi du 6 févner 1893, la femme sapa- 
rée de corps, lout aussi bien que la femme divorci'f, 
reprend le libre exercice de ses droits. 

154. — L'ordonnance du presiden! autorísant la 
femme k proceder sur les diverses demandes qui se 
raltachent i la demande principale, on en a conclii 
qu'aprés le rejet de cetle demande, elle pourrait, sans 
autorisation nouvelle et spéciale, ester en justice potir 
demander sa réintégration au domicite conj ugal (Parí^, 
31 mars 1873, Sirey, 1874, 2, 1). — L'erreur est evi- 
dente. L'autorisation de justice, comme celledu mari, 
est spéciale, et s^applique á un acte ou á un lilige de- 
terminé ; en dehorsdece litíge.pourlequeU'autori-a- 
lion a été sollicitéeet obtenue, et desactesqui en sinit 
h suite nécessaire, la femme mariée reste soumise ;i hi 
regle établie par rarlicle 215 du Code civil. Or, la 
femme, qui a demandé le divorce, a été autorisée íi pro- 
ceder sur sa demande en divorce et sur toutes les de- 
mandes qui s'y rattachent. Mais peut-on díre que la de- 
mande en réintégration du domicíle conjugal se ratla- 
che é. la demande en divorce, qu'elle en est la suite, In. 
continuation, alors qu'elle ne peut se produire que lois- 
que la demande en divorce a été rejetée et adispaní ? 

Í5S. — L'essai de conciliation ayant échoué, l'ins- 

laoce proprement ditecommence ; elles'engage.comriK; 

'"nte instance judiciaire, par une assignation. 

L'assignation doit étre donnée dans la forme ordi- 

ire (art. 61 duCodedeprocédure). Laloin'exíge |iii-^ 

' 'elle soit délivréesouspli fermé. Laprécautionédií- 
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tée par Tarticle 237, pour le cas de la citatioa en con- 
ciliation, n'était plus ici nécessaire ; les indiscrétions 
n'étaient plus ái craindre, puisque Tinstance va s'enga- 
ger et se dérouler au grand jour de l'audience. 

156. — Celte assignation est-elle nécessaire lorsque 
la demande en divorce est fondee sur une condamn ation 
á une peine afílictive et infamante de Tépoux défen- 
deur. 

Sous Tempire du Code civil et de la loi du 27 juillet 
1884, la question était controversée. Certains tribunaux 
décidaient que, dans ce cas, la demande devait étre in- 
troduite par voie de simple requéte, sans que le deman- 
deur eút á mettre en cause ni le condamné ni son tu- 
leur. Quand le divorce, disait-on, est demandé dans 
rhypothése de Tarticle 232, les seulesformalitésáob- 
server consistent, aux termes de l'articleSGl, ái presen- 
ten au tribunal une expédition en bonne forme de la de- 
cisión portant condamnation avec un certiQcat du gref- 
fier constatant que cette decisión n'est pas susceptible 
d'étre réformée. II resulte de celte disposition que le 
role du tribunal se borne á examiner si la condamna- 
tion a été réellement prononcée et si les piéces exigées 
par l'article 261 ont été fournies dans des conditions 
réguliéres. Cette constatation faite, l'admissionde lade- 
mande est obligatoire pour le tribunal. Des lors, h quoi 
bon une assignation ? Pourquoi mettre le défendeur en 
cause ? L'époux condamné ne peut s'opposer áTadmis- 
sion de la demande en divorce ; il n'est done pas né- 
cessaire de Tassigner ; une simple requéte suffit (An- 
gers, 11 décembre 1884, Sirey, 1885, 2, 19). 

Cette opinión reposait évidemment sur une erreur ; 
elle supposait l'inutilité de la mise en cause de Tépoux 
condamné. Maisn'est-il pas des cas oü cetépoux peut 
avoir intérét á contredire k la demande qui est formée 
contre lui ? II peut avoir une renonciation a invoquer á 
Tencontre de cette demande ; il peut avoir á se préva- 
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loir d'uae condamnation donl son conjoiiil aurait Hé 
lQÍ-métne frappé {Suprá, n" 92); il peut avoir lui- 
méme une demande reconvenlionaelle ¡i former. D'iiii 
autre cólé,lejugemenl, qui prononce le divorce, status 
en mame temps sur des questions accessoires d'unp 
grande ¡mporlance, telles que la garde des enfanls, la 
pensión alimentaire. Qiioique infame, le défendeur nu 
peut-il pas étre fondé á eontester á une mere dégradée 
la garde de ses enfants? Sur tous ees points un débal 
contradictoire s'impose et le défendeur doit étre misen 
caase par une assignalion {Rcnnes, 15 juin 188S, Ga- 
iHlñ du Palais, 1886, p. 28). 

La question ne saiirait plus faire doule aujourd'liui. 
La loi du 18 avni 1886 a abrogé l'article 261 du Gnde 
civil. La demande en divorce, fondee sur la condamna- 
tion de l'époux, rentre dans le droít comniun. Cette de- 
mande est soumiseá la tentative de concilialíon {Supríi, 
n" 149). Or, !e président qui constate la non-concilia- 
lion, autorise, par son ordonnance, le demandeur a 
assigner ; le demandeur doiL done assigner. « L'article 
261 réglait, pour le cas oü le divorce était demandé ¡i 
raison de la condamnation de l'un des époux, une pro- 
cédure extrémement sommaire dans laquelle, d'aprí'S 
Topinion commune, le défendeur n'étaít méme pas mis 
encause. Le projet ne maintient pas celte procédüre 
exceptionnelle. La demande en divorce basée sur Tar- 
licle 232 sera instruite et jugée en la forme ordinaire » 
(Eíposé des motifs de la loi du 18 avril 1886). 

15T. -L'assigoationestégalementnécessairequand 
il a'agit d'une demande en conversión du jugement dií 
séparation de corps en jugement de divorce. « CetUí 
"íuvelle demande sera inlroduite par assignationáhuil 

urs francs en vertu d'une ordonnance rendue par k' 

residen! » (art. 310, § 2). 

158. — " L'ordonnance nommera un juge rappíii- 
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teur, ordonnerala communication au ministére public 
et fixera le jour de la comparution (art. 310, § 4). Le 

jour de la comparution II ne peut s'agir évidemment 

ici de la comparution des époux devant le président, 
puisque la demande est introduite devant le tribunal 
par assignation (art. 310, § 2) et qu*il en resulte que 
cette demande n'est pas soumise á Tessai de concilia- 
tion {Suprá, n^ 151). La comparution, dontlejour doit 
ainsi étre fixé par Tordonnance du président, est la 
comparution des époux devant la chambre du conseil 
á l'audience oü la demande doit étre débattue. 

Aux termes de Tarticle 310, § 2, et conformément 
d*ailleurs au droit commun (art. 72 du Code deprocé- 
dure civile), un délai de huit jours francs devant s'é- 
couler entre la date de Tassignation et le jour fixé pour 
la comparution, le juge devra teñir compte évidem- 
ment de cette prescription de la loi en fixant le jour 
de la comparution. Au délai de huitaine franche il faut 
ajouter lesdélais de distance suivant la disposition ge- 
nérale de l'article 1033 du Code de procédure civile. 

169. — L'ordonnance du président fixant le jour de 
la comparution est rendue sur requéte. La requéte 
doit-elle étre présentée par le demandeur en personne 
ou bien peut-elle étre présentée en son nom par un 
avoué ? 

C'est danslederniersens que s^est prononcée la cour 
de Nancy par un arrét en date du 13 décembre 1884 
(Sirey, 1885, 2, 17). Cette decisión nous parait conforme 
á l'esprit de la loi ; mais la cour de Nancy en a donné 
un motif que nousne pouvons accepter. Si la présence 
du demandeur n'est pas ici nécessaire, dit la cour, c'est 
que les regles de procédure édictées pour Tactioa en 
divorce par voie principale ne sont pas applicables h la 
demande en conversión. — Eh, pourquoi done? La de- 
mande en conversión ne constitue-t-elle pas une vérita- 
ble action en divorce ? Comme la demande principale 



CHAPITBE II. — DEMANDE EK DIVORCE. 131 

et directe, ne tend-elle pasálarupturederunion con- 
júgale? Comme elle, ne donne-t-elle paa lieu ádesdó- 
bats contradicloires? Ne laisse-t-elle pas au tribunal un 
pouvoir d "ap precia ti on qui lui permet, suivant les cir- 
coDstances, deradmettreoudeIarejeter?ll n'y adune 
aucune raison de la soustraire aux regles de procédur^ 
édictées pour l'aclion en divorce par voie príncípale, vi 
ees regles, en general, doivent étre suivies, s'il n'en esl 
autremeat decide par la loi. 

C'est précisément parce que l'article 310, sinon \\nr 
son texte, du moius par son esprit, déroge h rarliclt; 
234 en nialiére de demande en conversión, que mnis 
D'esigeons pas que la requéte soit présentée par le ilr- 
mandeur en personne. L'obligalion que l'urticle 2:i! 
impose h l'époux demandeurestle premier acle de le;; 
préliminaires de conciliaUon dont la lui a cru devuir 
faire preceder la demande en divorce ; 11 faut quf lo 
demandeur soit présent pour qu'il puisse recevoir k^s 
observalions et les conseils que le magistral doit Ui¡ 
faire enteodre. Mais cet essai de ccmciliation n'est plus 
nécessaire, quand il s'agit d'one demande en conver- 
sión ; l'article 310 ne l'exige pas. La )oÍ a pensé qui' l;i 
période de trois ans écoulée sans qu'il y att eu un ra¡i- 
prochement entre les époux fait disparaltre tout espuic 
de réconciliation et rend inutile Tintervention du nm- 
gistrat conciliateur. Déslors, pourquoi exiger que lu 
requéte soit présentée par le demandeur? Dans qwl 
hut? Ce nepourrait étre évidemmenl que pour perniii- 
tre au magialrat de lenler une réconciliation. Mais |in'- 
cisément la loi n'a pas voulu que celte tentative íVil 
faite. La présence du demandeur est done sans utililL' 
et, par conséquent, on ne saurait l'exiger. 

leo. — Toute demande en divorce doit étre intn.- 
duite par assignation. La loi Qxe un délai dans lequiA 
cette assignation doit étre donnée. C'est la dispositiun 
de l'arUcle 238, §§ 7 et 8 : 
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« L'époux demandeur en divorce devra user de la 
permission de ciler qui lui a été accordée par Tordon- 
nance du président dans un délai de vingtjours á par- 
tir de cette ordonnance. 

« Faute par l'époux demandeur d'avoir usé de celle 
permission dans ledit délai, les mesures provisoires or- 
données h son profit cesseront de plein droit ». 

C'est \k une innovation heureuse de la loi du 18 avril 
1886. Lorsque le président a échoué dans son essai de 
conciliation, il statue sur les mesures provisoires, la 
résidence de Tépoux demandeur, lagarde des enfants, 
la remise des effets personnels, la demande d'aliments. 
Les mesures qu'il ordonne sont le plus souvent de na- 
ture á porter atteinte, soit á Tautorité maritale, soit 
aux autres droíts qui découlent pour Tépoux défendeur 
du mariage méme. Cette atteinte h la société conjúgale 
ne saurait étre évidemment que provisoire, car la so- 
ciété conjúgale ne peut se briser autrement qu'á la 
suite de faits et d'actes definís par la loi et reconnus 
vrais par la justice aprés un débat complet. Or, pou- 
vait-il étre permis a l'époux demandeur, satisfait peut- 
étre des mesures qu'il a obtenues, de prolonger indé- 
finiment, gráce á son inaction, une situation qui n'est 
ni le mariage ni le divorce ? La loi ne l'a pas pensé ; 
elle lui a impartí un délai- dans lequel il doit engager 
l'instance et mettre son conjoint á méme de se défen- 
dre. Si le demandeur laisse expírer ce délai, s'il recule 
devant un débat contradictoire, les mesures provisoires 
qu'il a obtenues cesseront de plein droit ; la société sera 
rétablie avec tout ce qu'elle comporte d'obligations et 
de droits reciproques. 

IBI. — Mais, remarquons-le bien, Tobligation im- 
posee k l'époux demandeur de donner lassignation 
dans les vingt jours n'a pas d'autre sanction, et il est 
évident que, s'il donnait cette assignation aprés le délai, 
il ne saurait étre declaré non recevable dans son action. 
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l«». — L'article 238, § 7, est évidemmeRt inappli- 
cable au cas d'unedemandeenconversion de jugement 
deséparaliondecorpsenjiigementdedivoi'ce, puisqa'a- 
lops le jour de la comparuUon des parties en la Cham- 
bre du conseil est fixé par l'ordonnance méme du pré- 
sidenl qui autorise Tassignation. 

i&s. — L'aclion en divorce, comme loutes les de- 
mandes qui soulévent une question d'élat, est de la 
compétence des tribunaux clvils. 

U en est ainsi alors méme que íes faits, qui servent 
de base & ia demande, conslitueraient un déüt. L'ac- 
lion en divorce, en effet, méme fondee sur un délit, 
n'est pas cette action civile qui nalt du délit et qui a 
poür but la réparalton du préjudice causé; elle derive, 
non pas du délit commc tel, mais de la violalion dude- 
voir conjugal, et e'esl ii ce üLre que les tribunaus clvils 
seuls peuvent en connaltre. 

104. — Les tribunaux frangats sont-ils compétenla 
/ pour connattre d'une demande en divorce entre époux 
/ étrangers ? 

' Lorsdeladiscussionde laloidelS86devant leSénat, 
M. Bozérian avait proposéd'ajouterá l'article 234 une 
disposilíon ainsi concue : « Les élrangers domicilies en 
Francepoiirront s'adresseraiíxli'ibunausfranfaispouc 
(aire prononcer le divorce lorsqu'il est autorise par ks 
lois de leur pays ». Cette disposition nefutpas accep- 
tée par la commissioa et futd'ailleurs retirée par son 
auteur. « La queslion genérale, disait M. Bozérian pour 
motiver ce retrait, celle de savoir quelie sera la com- 
pétence des tribunaux franjáis lorsqu'un Jilige viendra 
i k s'engager entre étrangers, estactuellemenlpcndanlc 
I devant la commission instituée auprés du ministére de 
lajustice pour la revisión duCode de procédure. Le 
V>oint de savoir commenl cette question sera régiée a 
Héjá été discute et débattu, et, si les renseignemenls qui 
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m'ont étédpnnés sont exacts, dn ^lirait áé]k approuvé, 
provisoirement au moins, un article 10, lequel serait 
ainsi congu: « L'étrangér peut dans^les mémes condi- 
tions qua les franjáis, sauf rapplicationdel'article 16 du . 
Code civil », c*esí\3.caLUÍionjudicatum solvió « assign^ 
devant les tribuiiaux un francais ou un étranger ». H est 
incontestai)ie que, si cette disposition doit étre un jour 
adoptée par la commission de revisión du Code de prpcé- 
durecivilej'aurai entiéresatisfactidn, puisque lesétran- 
gers auroTit les mémes droití>*que les janeáis. Dans ees 
conditions et laquestion genérale étagtengagée devant 
le commission dont j'ai rappelé la ci*éation, il ne me 
paralí ni opportun ni utile d^engagér une discussion 
sur la question spóciale de la procédureen matiére de 
séparation de corp» et de divorce ». 

La question reste done entiére ; mais comme elle se 
rattache et se li^ k la question plus genérale de savoir 
si les tribunaux franjáis sont compétents ou incompé- 
t¡ents pour Connaitre des contestations entre étrangers, 
nous nel'étudieron^ pas et nous nous contenterons d'in- 
diquer le dernier état de la doctrine et de la jurispru- 
d«nce. La jurisprudence^et avec elle un certain nombre 
d*auteurs se prononcent pour Tincompétence. Le prin- 
cipe de rincoujipélence des tribunaux franjáis, s*il n'est 
pas textuellement édicté par la 16i, resulte virtuelle- 
ment,a-t onditjderabsence detoute disposition législa- 
tivequi dérofipe^íquaftt aux contestations entre étrangers, 
á la regle Actor- se quitur forum rei. II a d*ailleurs été 
implicitemeiíl' reconnu dans la discussion qui a precede 
Tadoplion de Tarticle 14 du Code civil (Aubry et Rau, 
t.YIÍI, p. 143, note 33; Paris, 8 avril 1865, Sirey, 1865, 
2, 211 ; Aix, 4 mai 1885, Dalloz,1886, 2, 129). Mais les 
, tribunaux franjáis deviendraient compétents si Tune 
\ou I'autre des partiesavait été, en conformité de Tarti- 
•cle 13 du Code civil, autorisée h établir son domicile 
\n France et á y jouir des droits civils! Et on est alié 
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quelquefois jusqu'á ótencli*e la compétence de la juri- 
dictionfran^aise au cas oürétraDger,en dehors detoute 
autorisation, aurait établi en Franca un domicile fixe 
et certain, exclusif d*un esprit de retour prochain. 

165* — Si, en principe, les tribunauxfrangais sont in- 
compétents pour statuer sur le fohd d'une demande en 
divorce, ils peuvent du moins par application de Tarti- 
cle 3 du Code civil, ordonrier des mesures conservatoi- 
res et provjsoires en vue d'assurer la^ sécurité des per- 
sonnes et des biens, spécialement des mesuíes relatives 
á la rósidence de la femme, k la garde des enfants, au 
paiement d'une pi^nsibn alimentaire, árapposition ou 
á la levée des scéllés (Lyon, lá février 1857, Dalloz, 
1858, 1, 313 ; Aíx, 4; mai 1885, Dalloz, 1886, 2, 129 ; 
Paris, 26 mai 1889, Dalloz, 1890, 2, 128 ; Amiens, 12 dé- 
cembre 1888, Dalloz,; 1891, 2, 39). 

466. — Le tribunal compétenl poíir connaítre d*une 
demande en divorce est celui de Tarrondissement dans 
lequel les époux ont leur domicile, et, comme la femme 
n'a pas d'autre damicile legal que celui de son mari, 
c'est done, dans tous les ca§, devant le tribunal du do- 
micile du mari que Taction en divorce doit étre portee. 
C'est \h Tapplication des regles du droit commun (art, 
59, C. pr.j. 

IB':'. — L'exception d'incompétence ratione loci, 
pour étre recevable, doit etre opposée par le défendeur 
conformément á la disposition de Tarticle 169 du*Code 
de procédure civile, préalablement á toute autre ex- 
ceptions et défenses, c'est-á-dire des le debut de rins- 
tance. Mais k quel m«ment commence Finstánce en 
divorce? Cette inslance est-elle liée par Jia fequéte 
présentée au juge conciliateur ou ne Test-erte, au con- 
Iraire, que par- la demande proprement dite, c'est-á- 
dire par l'assignation devant le tribuWl ? En d'autres 
termes, l'exception d'incompétence "dóit-elle étre heces- 
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sairement invoquée devant le juge conciliateur oupeut- 
elle l'étre encoré, au contraire, devant le tribunal? 

On decide généralement que Tépoux défendeur, qui 
sepróvautde Tincompétence du tribunal, doit Top- 
poser, sous peine de tbrclusion, devant le juge conci- 
liateur. C'estparla requéteendivorce, dit-ondanscette 
opinión, que s'engageTinstance en divorce. D'une part, 
en effet, c'est en sa qualité de membre du tribunal que 
le président regoit la requéte et y répond ; d'autre part, 
ce magistrat ne remplit pas seulement Toffice de con- 
ciliateur ; la loi le charge aussi, quand il ne réussit pas 
á rapprocher les époux, de statuer sur les mesures 
provisoires que Taclion en divorce nécessite. La re- 
quéle qui luí est présentée est done bien le premier 
acte de l'instance soumiseála juridiction du tribunal. 
D'oü la conséquence que Texception d*incompétence, 
qui doit étre proposée in limine litis, doit Tétre par le 
défendeur lors de la comparution des époux devant le 
président (Demol., Traite du mar,, t. II, n° 447 ; Lau- 
rent, Princ, de dr. civ., t. III, n^^SiO ; Dalloz, V® Sép. de 
corps, n» 91 ; Trib. de Nice, 26 juin 1885, Gazette dxi 
Palais, 1886, p. 81 ; Paris, 5 aoút 1886, Dalloz, 1887, 2, 
117; Orléans, 13 juillet 1887, Dalloz, 1888,2,192; 
Taris, 5 février 1889, Dalloz, 1890, 2. 358 ; Cass., l^r juin 
1891, France judiciaire, XV, 2, 344). Et on a conclu 
de\h que le changement de domicile du mari, operé 
postérieurement a la notification de la requéte, ne peut 
dessaisir le tribunal (Cass., 8 décembre 1880, Sirey, 
1882, 1, 103). 

Cette opinión ne nous parait pas conforme aux véri- 
tables principes. La procédure du divorce, en effet, 
comprend deux phases bien distinctes : Tessai de con- 
ciliation et l'instance devant le tribunal. Ces deux pha- 
ses, nous les retrouvons, en general, dans toute pro- 
cédure. Toute action, en principe, doit étre précédée 
d'un préliminaire de conciliation. Or, le préliminaire 



de concilialion «'ajamáis été consideré comme lifini 
le débat, puisqu'il peut méme, dans cerlains cas avuir 
lieu devant un juge autre que celui qui est compétenl 
pour statuer sur le fond du lilige. Pourquoi en serail- 
ilautrement en matiére de divorce ? Goinmenl la ten- 
lative de coriciliation exigée paa la loi aurait-elle pour 
elfel d'ouvrir el de lier l'instance, alors qu'elle a príci- 
sémeot pour objet principal d'empécher cette instanc; 
de nallre el de s'ouvrir? 

C'est en sa qualité de membre du Iribunal, dit-oii. 
que le présidenl refoit la requéle. — Esl-ce bien exacl ? 
Ecoulons nos adversa! res eux-mémes : a La loi voit un 
mal dans les procés el cherche á conciller les partiet^ 
avanl qu'elles portent leur cause devant le Iribunal. Eu 
Inaliére de divorce, le iégislateur montre encoré plus 
de sollicitude h. prevenir le procés en ramenant la paix 
au sein de la famille. Pour donner plus de poids í ceí> 
tentalives de conciüation, le législaleur en charge, non 
le juge de paix comoie dans les actions ordinaires, m ais 
le présidenl du tribunal <> (Laurenl, Princ. de dr. civ., 
t. III, n"^^). Ainsi cen'estpas comme membre du tri- 
bunal el parce qu'il est membre du tribunal, que le pré- 
sident est chargé de recevoir la requéte en divorce ; 
c'est parce que la loi suppose qu'en raison de la situa- 
tion qu'il occupe, il aura sur les époux plus d'influence 
que le juge de paix. 

Hais le présidenl, dit-on encoré, rend des ordon- 
nances qui lient deja l'instance. — Sans doute, mais 
ce qui esl lié, ce n'est pas l'instance principale en di- 
vorce, c'est cetle instance parliculiére qui a pour objet 
les mesures provisoires. En statuanl sur les mesures 
urgentes que nécessite la situation, le présidenl remplil: 
in quelque sorte l'offlce de juge de référé. Or, a-l-on 
lamais soutenu qu'une ordonnance de référé liilt Tins- 
íance sur le fond 1 N'esl-il pas de principe que le dé- 
fendeur, qui a comparu en référé el qui h ce moment 
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n*a pas opposé Tincompétence du juge ou qui depuis a 
changé de domicile, peut opposer l'incompétence du 
tribunal saisi du fond, si ce tribunal n'est pas ou n'est 
plus celui de son domicile ? II doit en étre de méme en 
matiére de divorce. 

C'est qu'en effet Tinstance en divorce, comme toute 
instance, ne commence que par l'exploit d'ajourne- 
ment. Jusque-lá, ily a bienpuy avoír des préliminaires, 
mais il n'y a pas eu d'instance. C'est par rassignation 
seule que le tribunal est saisi. « Lorsquele tribunal est 
saisi, les mesures provisoires prescrites par le juge, dit 
l'article 238, § 5, peuvent étre modifiées » Le tribu- 
nal n*était done pas saisi pendant les préliminaires de 
conciliation, au moment oü les mesures provisoires ont 
été prises? Or, comment veut-on que le défendeur op- 
posé l'incompétence d'un tribunal devant lequel il n'est 
pas encoré appelé ? 

Concluonsdonciloquel'époux défendeur qui, depuis 
la requéte et méme aprés sa comparution devant le 
président, a changé de domicile, doit étre assigné de- 
vant le tribunal de son nouveau domicile ; 2® qu'alors 
méme qu'il aurait comparu devant le président en conci- 
liation, 11 peut, sur rassignation, opposer l'incompé- 
tence, non pas du juge conciliateur, — car, k cet égard, 
il est forclos, — maisdu tribunal qui n'a jamáis été ou 
qui n'est plus celui de son domicile. 

16*7 bis. — Si le juge conciliateur, comme nous le 
croyons, agit, non pas en vertu d'une délégation du tri- 
bunal et comme son représentant, mais en vertu d'at- 
tributions spéciales qui lui sont conférées parla loi, il 
s'ensuit qu'il est juge de Texception d'incompétence 
soulevée devant lui. Le juge conciliateur ayant une juri- 
diction indépendante de celle du tribunal, il lui appar- 
tient de statuer sur sa propre compétence, comme le 
fera le tribunal lui-méme si le déclinatoire est soulevé 
devant lui. 
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Mais dans le systéme qui veut que le défendeur en 
divorce soit forclos dans son exception d'ineompélence 
pourne l'avoir pas opposée en conciliation devant le 
présidenl, la question s'est élevée de savoir s¡ le jüí;e 
conciliateur a le droit de statuer sur le bien fondé de 
l'exception d'incompétence qui serait soulevée devanl 
lui. La question ne nous parait pas pouvoir faire douLc 
Dea rinatant, en effet, que lejuge conciliateur est con- 
sideré comme le delegué et le representan! du tribonal, 
sa cotnpétence se rattache intimement á celle du tii- 
bunal et se confond ^n quelque sorte avec elle ; el la 
compétencedujuge conciliateur dépendant de celle du 
tribunal, c'est évidemmenl au tribunal á. statuer sur 
sapropre compétence. Lasolution contraire donneniil 
lien aus plus grands inconvénients. Comme le dil fnrl 
justement H. Appleton (Journal du Palais, 1892, 2, á, 
note) : ■ Sí le président tranchait la question de com- 
pétence, il en résulterait que le tribunal, lui, n'aurait 
jamáis & apprécier sa propre compétence. En effct, si 
Je défendeur n'inteijetaitpc^appeldel'ordonnance p:ir 
laqueUe le président aurait afflrmé sa compétenee, il 
y acquiescerail et se rendrait ainsi non recevablt- A 
soulever son exception devant le tribunal. S'il en pm-- 
tait appel, au contraire, et que la cour confirmát, il y 
aurait chnsejugéeet le tribunal ne pourrait plus ssdé- 
clarerincompétent sansporter atteinteálachosejugéct 
par Tarrét de la cour. Si la cour avait infirmé, le tri- 
bunal ne pourrait pas davantage se déclarer enauilc 
compétent sans aller k l'encontre de la chose jugéi' ■■ 
(Lyon, 17 mars 1891, Journal du Palais, 1892, 2, 1). 

Dans ce systéme, le juge conciliateur devra done fi- 
borner ft donner acte au défendeur de ses conclusions 
en incompétence et renvoyer les parties devant le tri- 
bunal pour étre statué surl'eicceplion, en indiquanl \p 
jour de la comparution. Toutefois il aurait qualité pour 
prendre les mesures provisoires que les circonslances 
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et Turgence comportent et qui ne pourraient étre pe- 
tardees sans périly telles que les mesures concernant la 
résidence de Tépoux demandeur, la garde provisoire 
des enfants, la demande d'aliments, etc. II est vrai que 
ees mesures pourront ainsi avoir été ordonnées par un 
juge incompétent h raison du domicile du défendeur ; 
mais peu importe. II en est ici comme en matiére de 
referes : le juge compélent est celui du lieu, s'il y a 
urgence, et non pas seulement le président du tribu- 
nal qui serait compétent pour connaitre du fond de 
TaíFaire. — Mais nous croyons que le président, dont la 
compétence est coutestée, n'aurait qualité ni pour 
tenter la conciliation ni pour donner au demandeur 
le permis d'assigner. S*il peut, en eíFet, ordonner les 
mesures provisoires, c'est uniquement comme juge des 
referes et en raison de Turgence, par application des 
articles 806 etsuivants du Code de procédure civile. Le 
président ne saurait aller au delá sans préjuger la 
question de compétence qui doil étre réservée tout 
entiére au tribunal. 

168 . — Le tribunal compétent pour connaitre de la 
demande en divorce est, comme nous l'avons dit {Su- 
práj n^iOO), celui du domicile du man* : c*est Tappli- 
cation du principe general en matiére de compétence. 
Ce principe nous améne á décider que lorsqu'il s'agíra, 
non plus d*une demande directe en divorce, mais d'une 
demande en conversión de séparation de corps en di- 
vorce, cette demande devra étre portee devant le tri- 
bunal du domicile du défendeur (Trib. de Versailles, 
28 aoútl884, Sirey, 1885, 2, 201 ; Orléans, 5 mars 1885, 
Sirey, 1885, 2, 65) ; et comme les époux separes ont un 
domicile distinct, c*est done le tribunal du domicile de 
la femme qui connaltra de la demande en conversión 
formée par le mari. 

Le projet primitif soumis au Sénat et qui est devenu 
la loi du 27 juillet 1884, voulait que le jugement de 
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conversión füt prononcéparle tribunal quiavait con nu 
de la demande en séparation de corps. II semblail, ..'n 
efFel, que, mieux que toul autre, ce tribunal aurait t'Lé 
i méme d'apprécier la véritable Bituation des époux. 
Mais la coramission en decida autrement. i< Nous n'a- 
TOns pas maintenu, disait le rapporteur, robligaliiiu 
de porter la question devanl le Lribunal qui a connu In 
premiére affaire, d'abord parce que le second proci's, 
venant plusieurs années aprés le premier, ne serait qiin 
rarement jugé par les mémes magistrals ; puis nous 
avons reconnu que cette oblígation pour les paeties 
d'aller plaider loin de leur domicile pouvait avoir ponr 
elles bien des inconvénients. Nous avons cru préférable 
de maintenir le droit commun ; done le tribunal com- 
pétenl sera celui du défendeur > (Sénal, séance du 
24juinl884). 



Section II. — Des mesures provísoires 
et conserratoires. 

i«e. — La demande en divorce peut donner lieu a 

desmesures provisoires ou conservatoires destinées ii 
sauvegarder les intéréts que cetLe demándeme! en jcu, 
Cea mesures concernent : 

i" La personne des époux et des enfants ; 

2° Les intéréis pécuniaires des époux. 

g ier. — jDe la personne des époux et des enfantt. 

170. — La premiére mesure qui s'im pose dans I'ín- 
térét personnel des époux est évidemment la fixatiim 
d'une résidence séparée. II ne faul pas, en elTet, laisscr 
dans I'intimité du foyer ees deux conjoints qui sonl 
devenus des adversaires. La vie communeétaitdéjain- 
sopporlable avantla présenlation de larequéte en di- 
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vorce, que sera-t-elle aprés í C'est pourquoi la loi per- 
mel au présidenl, en répondanl h la requéle en divorce 
et en ordonnant !a comparution personneile des époux, 
d'autijriser le demandeiir á résider séparément. Telle 
eat la diaposition de Tarticle 236 : 

< Le,juge peul, par l'ordonnance permetlant de ci- 
ter, auloriser l'époux demandeur & résider séparément, 
en indiquant, s'il s'agit de la femme, le lieu de la rési- 
dence provisoire. • 

Poj- l'ordonnance permetlant de citer Ilyalá éví- 

demment un vice de rédaction. L'ordonnance quiper- 
met de citer est la seeonde ordonnance rendue par ie 
présidenl et par laquelle ce magislrat constate la non 
concilialionou le défaulet autorise le demandeur á as- 
Bigner. Or, l'ordonnance, que vise l'article 236, est la 
premiare ordonnance du président, celle mise an bas 
de la requéle en divorce. Par cette ordonnance, le pré- 
sidenl n'aulorise pas le demandeur á citer, il ordonne 
la comparution des époux. Et c'est bien la premiére or- 
donnance que vise l'article 236 ; il ne peut y avoir de 
doute el cet égard, puisque l'article 238 dtspose qu'en 
cas de non conciliation cu de défaut, le président rend 
une ordonnance autorisant le demandeur á assigner et 
staliiant á nouveav, s'il y a lieu, sur la résidence de l'é- 
poux demandeur. 

i'5'1. — Aux termes de rarlicle878 da Code de pro- 
céduie civile, qui statue en matiére de séparation de 
corps, le président aulorise la femme « k se retirar pro- 
vieoirement dans telle maison dont les parlies seront 
convemtes ou qu'ii indiquera d'office ». Ainsi les deux 
époux qui plaident en séparation de corps peuvent se 
metlre d'accord sur la résidence de la femme. Celte 
disposition n'a pas été reproduiíe par ootre article 
236, mais il est évident qu'ii n'y a pas de raisou pour 
ne pas l'appliquer en mati6re de divorce (Cass., 6 fé- 
vricr 1889, DalJoi, 1890, 1, 169), Dans ce cas, le role 
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du presiden! se hornera á, donner aux époux acte de 
leur accord. 

!»>». — A prendre á la lettre Tarticle 236, il sem- 
blerait que le juge peut autoriser ou refuser la rési- 
dence séparée que requiert Tépoux demandeur. II n*en 
est rien ; des qu'elle est demandée, la résidence séparée 
doil étre autorisée. D'une part, en effet, il importe que 
Tépoux ne reste point exposé aux violenees de son con- 
joint ; d*autre part, il est nécessaire qu'il ait un domi- 
cile distinct pour qu'il puisse y préparer et conduire 
librement son action. 

La rédaction de Tarticle 236 s'explique historique- 
ment» Aux termes de Taneien article 268 du Code civil, 
c'était le tribunal qui statuait sur la résidence provi- 
soire de la femme. La loi du 18 avril 1886 a conféré 
ce droit au président et c'est pour bien marquer ce 
changement queTarticle 236 dispose que le']\igepeut, 
c*est-á-dire a le droit, qu'il n'avait pas sous Tancienne 
législation, d'autoriser le demandeur éirésider séparé- 
ment. Les travaux préparatoires ne laissent aucun 
doute á. cet égard : « II a paru nécessaire, — lisons- 
noüs dans le rapport de M. Labiche, au Sénat, — de 
donner au juge la faculté de statuer, méme par cette 
premiére ordonnance^ sur la résidence séparée de Tépoux 
demandeur. » 

173. — L'article 236, en permettant á l'époux de- 
mandeur de réclamer une résidence séparée, ne fait 
aucune distinction entre le mari etla femme. Done, si 
c'est le mari qui est demandeur, il peutdemander que 
la femme soit tenue de quitter le domicile conjugal et 
d'aller résider ailleurs ; si c^est la femme, elle peut étre 
"" torisée á quitter ce domicile et á, se retirer dans une 

tre maison. 

Mais, dans les deux cas, le président doit désigner á 

femme sa résidence provisoirq. L'article 236 est for- 
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mel. L'uUlité de cette désignation est evidente, puis- 
que, tant que le mariage subsiste, le mari conserve la 
puissance maritale et, par suite, le droit et le devoir de 
surveiller sa femme. 

±y^. — Remarquons qu'en ce qui concerne cette 
désignation de la résidence provisoire de la femme, 
l'arlicle 236 ne limite en aucune fa^on le pouvoir du 
juge et s'en remet complétement á son appréciation. 

II resulte de \h que si, autant que possible, la rési- 
dence de la femme doit étre fixée dans Tarrondissement 
habité parle mari, de maniere á faciliter la surveillance 
de celui-ci, ríen ne s'oppose k ce que, suivant les cir- 
constances, la femme soit autorisée á sortir de Tarron- 
dissement, si, par exemple, ses parents, chez lesquels 
elle veut se retirer, habitent hors de Tarrondissement 
(Demol., Tr. du mar., t. II, n^ 456 ; Dalloz, V* Sép. de 
C07*pSj n» 136). 

l'í'5. — Le président pourrait méme autoriser la 
femme k demeurerdansledomicile conjugal etenjoin- 
dre au mari de le quitter. Cette mesure évidemment 
doit demeurer exceptionnelle, maiselle peutétre prise 
toutes les fois que l'intérét de la femme ou de la famille 
la rend nécessaire. 

II en sera ainsi, par exemple, lorsque le domicile 
conjugal est le siége d'un établissement de commerce 
géré par la femme. > Cette femme, ditM. Demolombe, 
fait le commerce; elle le faisait méme déjá avant son 
mariage, et c'est son mari qui est ainsi venu chez elle ; 
ou bien elle ne Ta commencé, si vous le voulez, que 
depuis le mariage ; mais c*est elle qui le gére, elle 
méme, elle seule ; elle est modiste ou lingére. Voulez- 
vous enlever cette femme h son comptoir et laisser lá 
son mari ? Cela revient á diré : voulez-vous détruire ce 
commerce, ruiner la famille et les enfants, etpeut-étre 
aussi le mari lui-méme? Je n'hésíle done pas ¿l croire 
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que le président a le pouvoir d'ordonner provisoire- 
ment Texpulsion dans ce cas et autres semblables, 
comme si encoré, par exemple, la femme victime 
des brutalités du mari est dans un tel état de faiblesse 
qu'elle ne peut pas étre transportée ailleurs » (TV. du 
mar., t. II, n^ 457 ; Dalloz, V" Sép, de corps, n^ 141 ; 
Aubry et Kau, t. V, p. 194 ; Douai, 6 avril 1853, Sirey, 
1855, 2, 714 ; París, 21 janvier 1857, Sirey, 1857, 2, 
257 ; Colmar, 23 mail860, Sirey, 1860, 2, 488 ; Cass., 
18 janvier 1892, Dalloz, 1892, 1, 124). 

La cour de París a fait de ce principe une judicieuse 
application: t Considérant que le droit du mari, défen- 
deur á la séparation, de conserver le domicile conjugal, 
comme chefdela communauté, n'a rien d'absolu et 
que, selon la situation respective des époux et Tintérét 
de la famille, ce domicile peut étre abandonné k la 
femme ; — Considérant en fait que Petit est ouvrier 
serrurier travaillant dans les ateliers d'autrui ; qu'il n'a 
au domicile conjugal aucun établissement profession- 
nel ; que sa résidence dans un garni, pendant le cours 
du procés, ne présente pas les dangers et les inconvé- 
nients qu'elle offrirait pour la dame Petit et le jeuné 
enfant confié h sa garde ; que d'ailleurs Petit a dans 
son travail des moyens d'existence; que cette ressource 
fait défaut á la femme Petit; qu'elle est surtout hors 
d'état de repondré aux charges d'un loyer etde Tinstal- 
lation d'un ménage pour elle et pour son enfant ; que de 
plus, elle est propriétaire de l'immeuble dans lequelse 
trouve le domicile conjugal, circonstance qui, si elle 
n'est pas décisive quand elle est isolée, vient cependant 
á Fappui des autres raisons qui militent en faveur du 
maintien de la mere de famille dans ce domicile... » 
Arrét du 1*^' févríer 1864, Sirey, 1865, 2, 96). 

ays- — II va sans diré que, lorsque la femme est 
ínsi maintenue dans le domicile conjugal, le président 

G. Divorce. 9 
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n'a pas á assigner au mari une résidence déterminée. 
L'article 236 n'exige cette indication que pour le cas oú 
c'est la femme qui quitte le domicile conjugal. Quand 
il s*agit du mari, en effet, le motif sur lequel est basée 
la dísposition de la loi n' existe plus. 

tyy- — La femme est tenue de tonserver la rési- 
dence qui lui a été assignée par Fordonnance du prési- 
dent, et elle doit en justifier toutes les fois qu'elle en 
est requise. C'est la disposition de Tarticle 241 : 

« La femme est tenue de justifier de sa résidence 
dans la maison indiquée toutes les fois qu'elle en est 
requise ; á défaut de cette justification, le mari peut 
refuser la pensión alimentaire et, si la femme est de- 
manderesse en divorce, la faire déclarer non recevable 
k continuer ses poursuites. » 

liys. — fl resulte des termes forméis de Tarticle 
241 que la fin de non-recevoir qu'il édicte, en cas d*a- 
bandon par la femme demanderesse de la résidence 
a elle assignée, ne peut s'appliquer qu*k la continua- 
tion des poursuites^ et non a Taction elle-méme. L'ac- 
tion en divorce n'est pas éteinte ; seule la procédure 
ne peut pas étre continuée ; comme le dit M. Laurent, 
c'est un refus d'audience. Mais les poursuites peuvent 
étre reprises lorsque la situalion de la femme, au re- 
gard de l'obligation qui lui incombe, a été régularl- 
sée (Trib. de laSeine, 28 janvier 1886, Gazette du Pa- 
lais, 1886, p. 474). 

ITP . — Ajoutons que cette fin de non-recevoir n*est 
pas absolue. L'arlicle 241 édicte une déchéance pure- 
ment facultative : le xsiB.v'\peut faire déclarer la femme 
non recevable á continuer ses poursuites et refuser la 
pensión alimentaire. C'est qu'il se peut que la femme 
ait des motifs legitimes pour quittersa résidence. U 
appartient aux juges de décider, en s'inspirant des cir- 
constandes, si l'abandon par la femme de sa résidence 
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est réellemenl coupable et de natureá enlrainer contre 
elle ladéchéance écrite dans la loi (Laurent, Princ, de 
dr. civ., t. m, no 259 ; Agen, 14mars 1865, Sirey, 1865, 
2, 131 ; Cass., 29 juillet 1868, Sirey, 1868, 1, 402 ; Pa- 
rís, 12 juillet 1870, Sirey, 1870, 2, 268; Cass., 25 juin 
1889, Dalloz, 1890, 1, 420). 

Les tribunaux apprécieront les excuses de la femme, 
et, s'ils les trouvent legitimes, ils pourront lui accorder 
un délai, soit pour réintégrer le domicile qu'elle a 
quitté, soit pour solliciter Tindication d'une nouvelle 
demeure. 

180. — L'ordonnance du président, qui ordonne la 
comparution des parties et statue sur la résidence de 
Tépoux demandeur, est-elle susceptible d'appel ? 

La négative nous paralt certaine. La seule ordon- 
nance que la loi declare susceptible d'appel est celle 
par laquelle le président constate la non-conciliation 
et donne á Tépoux demandeur Tautorisation d'assi- 
gner (art. 238, § 3). Done la premiére ordonnance, 
celle rendue sur la requéte en divorce, ne peut étre 
frappée d'appel. C'est, qu'en eflfet, cette ordonnance 
appartient h la juridiction gracieuse ; elle intervient 
en présence du demandeur seul, sans qu'il y ait une 
contestation possible entre les époux, et, parsuite, elle 
ne constitue pas une decisión contentieuse. Sans doute, 
le président statue sur la résidence de Tépoux deman- 
deur ; il est tenu d'assigner h la femme demanderesse 
ou défenderesse la maison oü elle devra se retirer, et 
on comprend que le mari puisse avoir intérét á contes- 
ter cette assignation. Mais, malgré cet intérét, la loi 
n'a pas cru devoir permettre Tappel, et cela par Tex^ 
cellente raison que l'appel eút été inutile ; les époux 
vont se retrouver devant le président qui a le droit de 
statuer á nouveaü sur la résidence ; il pourra alors y 
avoir débat et la seconde ordonnance sera susceptible 
d'appel. 
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181. — Toutefoís, il est évident que, si la premiére 
ordonnance, rendue sur la requéte en divorce, estdís- 
crétionnaire et n'est pas susceptible d'appel, c'est á la 
condition de rester dans les termes prévus par la loi. 
Mais si le président refusait d'ordonner la comparutiou 
des parties ou de statuer sur la résidence de Tépoux de- 
mandeur ou encoré d'assigner á la femme un domicile 
provisoire, il sortirait de son role, il commettrait un 
véritable excés de pouvoirs, et, ¿l ce titre, il est in- 
contestable que son ordonnance pourrait étre frappée 
d'appel. 

18;í. — La seule mesure provisoire que le président 
puisse prendre dans sa premiére ordonnance est rela- 
tivo á la résidence séparée de Tépoux demandeur et h 
Tindication pour la femme d'un domicile determiné. 
Mais, lorsque les époux, en suite de cette premiére or- 
donnance, comparaissent devant lui, lorsqu'ilspeuvent 
débattre leurs intéréts respectifs, les pouvoirs du prési- 
dent prennent une plus grande étendue. Ces pouvoirs 
sont défínis par le paragraphe 2 de Tarticle 238, aínsi 
congu : 

« Le juge statue á. nouveau, s'il y a lieu, sur la rési- 
dence de Tépoux demandeur, sur la garde provisoire 
des enfants, sur la remise des efíets personnels et il a 
la faculté de statuer également, s'il y a lieu, sur la de- 
mande d'aliments. » 

Sous Tempire du Code civil, ces mesures étaient de 
la compétence du tribunal (art. 267, 268). La loi du 
18 avril 1886 les attribue au président. Edicter Tobli- 
gation de porter les mesures provisoires devant le tri- 
bunal, c'était, en effet, précipiter Taction en divorce, 
alors qu'il peut rester des chances de conciliation. II ne 
fallait pas qu'ii propos de mesures qui, quoique néces- 
saires, ne sont, en somme, qued'un intérét secondaire, 
on obligeát les parties h ailer plaider sur la quéstion 
principale qui peut-étre ne serait jamáis née. D'un au- 
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tre cóté, obliger les époux á s'adresser au tribunal, k 
attendre sa decisión, c'était, indépendamment des 
frais, faire perdre un lemps pr^cieux. Ilest vraiqu'en 
cas d'urgence et pour éviter un mal irreparable, les 
époux auraient peut-étre pu se pourvoir par voie de 
référé. Mais est-ce que les parties, devant le président 
du tribunal, ne sont pas précisément devant le juge 
ordinaire des referes ? 

183. — lo Le juge, dit Farticle 238, § 2, slatue á 
nouveau, s'il y a lieu, sur la résidence de Fépoux de- 
mandeur. — II se peut, en eífet, que les circonstances 
qui ont determiné la premiére decisión du président, 
aient chapgé et qu'il y ait lieu de la modifier. 11 se 
peut que le mari défendeur, par exemple, qui n'a pas 
été entendu lors de la premiére ordonnance, soit fondé 
á demander la désignation pour sa femme d'une autre 
résidence. Le juge entendra les explications recipro- 
ques des époux et statuera á nouveau, s'il y a lieu. 

1841. — 2» Le juge statue sur la garde provisoire 
des enfants. — Aux termes de Tancien article 267 du 
Code civil, Tadministration provisoire des enfants de- 
vait rester au mari, qu'il fút demandeur ou défendeur 
en divorce, á moins, toutefois, qu'il n'en fút autre- 
ment decide par le tribunal sur la demande, soit de la 
mere, soit de lafamille ou du ministére public, pour le 
plus grand avantage des enfants. La loi du 18 avril 
1886 n*a pas reproduit la disposition de Tancien arti- 
cle 267, et Tarticle 238, § 2, se borne á diré que le juge 
statuera sur la garde provisoire des enfants. 

Toutefois, aujourd'hui encoré, les enfants doivent, 
en regle genérale, rester au mari, car la disposition 
deTancien article267 n'était, á cet égard, que Tappiica- 
tion du droit commun (art. 373), Et ildoit en étreainsi 
alors méme que le mari serait défendeur en divorce. 
II ne saurait suffire, en eífet, d'une demande formée 
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peutrétre injustement par la femme, pour dépouiller 
le man de l'exercice de la puissance paternelle. Mais 
k cette regle une exception peut étre faite, si Tintérét 
des enfants Texige, et cela sans distinguer si le mari 
est demandeur ou défendeur. II est évident qu'on ne 
saurait enlever á la mere défenderesse l'enfant qu'elle 
allaite, pas plus qu'on ne saurait laisser d'innocentes 
jeunes filies au mari dont Finconduite a provoqué la 
demande en divorce. 

185. — L'article 238, | 2, ne determine pas les 
mesures que leprésident devra prendre dans l'intérét 
des enfants ; la loi s'en est rapportée, á cet égard, á sa 
sagesse et k son expérience. Le magistrat s'inspiréra 
des circonstances ; ilprendraen considération Vkge des 
enfants, la cause de la demande ; il pourrales confier, 
soit k la mere, soit au pére, commeaussi les partager 
entre eux. II pourrait méme ordonner qu'ils seront 
confies á une lierce personne. L*article 238, en effet, 
ne dit pas que les enfants resteront au pére ou seront 
remis k la mere ; cet article est con^u en termes tres 
vagues : le juge statue sur la garde provisoire des en- 
fants. Ce que le magistrat a á rechercher, c'est le plus 
grand avantage des enfants et c'est cet avantáge qui 
doit le décider dans son choix. C'est ainsi qu'il pour- 
rait ordonner que les enfants seront remis aux grands 
parents ou places dans une maison d'éducation. 

186. — 3° Le juge statue sur la remise des eíFets 
personnels. — La loi ne fait aucune distinction entre 
la femme et le mari. En regle genérale, c'est la femme 
qui quitte le domicile conjugal et c'est elle qui, le plus 
souvent, réclamera la remise de ses eífets personnels. 
Mais il se peut que la femme, dans le cas, par exemple, 
oü elle exerce une industrie ou un commerce dans la 
maison conjúgale, soit autorisée k demeurer dans cette 
maison et qu'il soit enjoint au mari d'en sortir {Suprá, 
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n" 175) ; c'estalorsle mariqui demanderalaremisede 
ses efTets, 

18T- — Quels sont les effets dont le présidert [maí 
ordonner la remise ? — En maliére de séparation dr^ 
eorps, l'article 878 du Code de procédure disait f[iic le 
président ordonoera de remetlre á la femme les rlFols 
á son usage yoMj^o/íeí-, La disposition de notre ailiulu 
338 est plus large : le juge statue sur la remiso úfs 
effets personnels. Les pouvoirs du juge ne sont dime 
pas limites. II suíat que les effets soient persoim-l'. a 
répoux, c'est-á-dire á son usage, mais il imporiL' |it'ii 
qu'ils soient ou non, pour cet époux, d'un usagey jk - 
nalier. Ainsi le juge pourra aceorder á la femme, nmi 
seulement ses hardes et son lit, non seulement de- < ih- 
jets nécessaires a i'exercice de sa profession, coíijiiif: 
uD piano, une machine A coudre, des costumes, inai, 
encoré des objets de toilette et de luxe, ses bijoux, su 
parure, etc. 

188. — 4» Eníln le juge a la faculté de statuer i-j^a.' 
lement, s'il y alieu, sur la demande d'aliments. — 
11 était urgent, en effet, de pourvoir aux besoiti^ diü 
épouK. 

Ici encoré la loi ne fait aucune distinction entii' \ti 
mari et la femme : les époux ne se doívent-ÍIs pas i/iti- 
íuellement secours et assistance {art. 212)? 

i80. — Le juge statue, s'il y a lieu, c'est-ii-dire si l'é- 
poux, qui demande une provisión alimentaire, n'o pua 
de ressources personnelles suffisanteset sisonconjuiíjl 
est en état de la lui foumir, carcen'est qu'&cette dim- 
ble condition que l'obligation de fournir des alimoiits 
existe. 

Si les époux sont mariés sous le régime de la cuni- 
munauté, la femme n'a aucun revenu, puisque le iii.ari 
a la jouissance méme des biens personnels dr la 
femme, et 11 en est de méme dans le cas oíi les éimiix 
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sont mariés sousle régime exclusif de la communauté 
ou sous le régime dotal, alors que ]a femme n'a pas 
de paraphernaux ; le mari devra done lui fournir des 
aliments. Mais les alíments ne seraient plus diis, si la 
femme, séparéedebiens ou mariée sousle régime dotal 
avec des biens paraphernaux, avait des revenus suffi- 
sants pour subvenir h ses besoins (Duranton, Cow^s 
de droit civil francaiSy t. II, n® 595 ; Demolombe, Cours 
de droit civil, t. IV, no458 ; AubryetRau, Cours de Code 
civil frangais, 4® édition, t. V, p. 195). 

L*obligation pour le mari de subvenir aux besoins 
de la femme n'est done que subsidiaire. II resulte de lá 
que si la femme a des ressources éventuelles, si elle a, 
par exemple, un émolument k toucher dans la liqui- 
dation de la communauté, le mari aura le droit de se 
rembourser sur cet émolument de la provisión qu'il a 
payée h sa femme et qui n'a été pour lui qu'une avance 
(Cass., 22 juillet 1889, Dalloz, 1890, 1, 421). 

lOO. — La provisión alimentaire comprend les frais 
de nourriture et d'entretien. 

Mais quelle doit étre son étendue ? — II faut appli- 
quer ici les principes généraux qui réglent la dette 
alimentaire (art. 208). La provisión doit étre propor- 
tionnée aux ressources de l'époux qui en est tenu et 
aux besoins de celui qui la reclame, et ees besoins, 
évidemment, varient suivant la position social'e et les 
dépenses auxquelles Tépoux avait été habitué, en rai- 
son de la fortune de son conjoint (Dalloz, V® Sép, de 
corpSi n» 152). 

lOl. — La provisión alimentaire n'est due qu'au- 
tant que les époux ont un domicile distinct. Si la 
femme, par exemple, n'a pas quitté la maison conjú- 
gale, elle y re^oit des aliments et partant elle ne pour- 
rait réclamer de pensión alimentaire proprement dite, 
^ moins toutefois que le mari lui refusát les sommes 
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nécessaires á ses besoins (Dalloz, Y^ Sép. de corps, 
no 148). 

±92. — Le niari peut refuser á sa femme le paie- 
ment de la pensión alimentaire, si la femme cesse de 
résider dans la maison qui lui a été assignée (art. 241). 
Mais cette déchéance, comme nous Tavons vn {Suprá^ 
no 179), est purement facultative ; 11 appartient aux 
magistrats d'apprécier les motifs pour lesquels la 
femme a quitté sa résidence. 

103. — L'époux, qui n'a pas de ressources person- 
nelles, a droit non seulement á des aliments, mais en- 
coré á une provisión ad litem ; il faut quMl puisse faire 
face aux frais du procés. 

Mais ce n'est pas le président qui statue sur les de- 
mandes en provisión ad litem ; ees demandes, aux ter- 
mes de Tarticle 240, § 2, doivent étre portees devant 
le tribunal. C'est, qu'en effet, le plus souvent, il n*y a 
la rien d'urgent et Tépoux peut, sans inconvénients, 
attendre que le tribunal soit saisi. Toutefois, nous 
croyons que s'il y avait urgence, le président pourrait, 
comme juge des referes et par application de Tarticle 
806 du Code de procédure, statuer sur une demande de 
provisión ad litem (Dalloz, V" Sép. de corps, n^ 153). 

±94t. — L'ordonnance du président, qui statue sur 
la résidence de Tépoux demandeur, sur la garde provi- 
soire des enfants, sur la remise des effets personnels et 
sur la demande d'aliments, est exécutoire par provisión 
et susceptible d'appel. C'est la disposition du paragra- 
phe 3 de Farticle 238 : 

a Cette ordonnance est exécutoire par provisión ; 
elle est susceptible d^appel dans les délais fíxés par 
Tarticle 809 du Code de procédure. » 

Elle est exécutoire par provisión, parce que les me- 
sures qu'elle prescrit, en raison méme de Turgence, 
doivent étre exécutées immédiatement, sur Theure ; 

9. 
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elle est susceptible d'appel, parce qu'elle constitue 
une véritable decisión contentieuse. 

105. — L'appel, qui est porté devant la cour, doit 
étre interjeté dans les délais fixés par Tarticle 809 du 
Code de procédure. II peut done étre interjeté, méme 
avant le délai de la huitaine k dater de Tordonnance, 
mais il ne serait plus recevable, s'il était interjeté aprés 
la quinzaine k dater du jour de la signification de cette 
ordon nance. 

La loi assimile ainsi cette ordonnance aux ordon- 
nances sur referes. D'oü la conséquence que, si elle 
était par défaut, elle ne serait pas susceptible d'opposi- 
tion (art. 809, C. pr.). 

196. — II se peut que les mesures presentes par le 
président aient besoin d'étre modifiées ou complétées. 
La femme est obligée de changer de domicile ; les en- 
fants ont grandi, ou ils sont malades, ou les établisse- 
ments, choisis tout d'abord, ne conviennent plus ; les 
époux ont un droit de sortie ou de visite dont ils abu- 
sent ; la pensión alimentaire n'est plus nécessaire ou 
doit étre augmentée, etc. — Quelle sera Fautorité 
compétente pour statuer sur les nouvelles mesures á, 
prendre ? 

La question doit se resondre par une distinction. 

Si le tribunal n'est pas encoré saisi de la demande 
en divorce, c'est au président, jugeant en référé, qu'il 
appartient de statuer. L'article 806 du Code de procé- 
dure, en effet, confére au juge des referes une compé- 
tence genérale et absolue pour tous les cas d'urgence, 
et il n'y a pas de raison, en l'absence d'un texte con- 
traire, pour refuser d'appliquer cette disposition aux 
mesures provisoires et urgentes que nécessite la de- 
mande en divorce. 

Si le tribunal est saisi, c'est, en principe, au tribunal 
lui-méme que les parties doivent s'adresser. Telle est 
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ladispoBÍtion des arLicles 238, § 5 et S40, aínsí con- 
9U9: 

Art. 238, § 5 : tt Lorsque le tribunal est saisi, Ils 
mesures provisoires presentes par le juge peuvenl -'in? 
modiflées ou complátées, au coura de l'instance, par j u- 
gemeDt du tribunal, sanspréjiídice du droit qu'a lou- 
jours le juge de statuer, en tout état de cause, en lé- 
féré, sur la résidence de la femme n. 

Art. 240 : « Le tribunal peut, soil sur la demande 
de l'uae des parties intéressées, soít sur celle de l'un 
des membres de la famtlle, soitsurles réquisitíons ilu 
ministére public, soit méme d'office, ordonner toufiis 
les mesures provisoires qui luí paraíssent oéce^airps 
dans rintérét des enFanls. 

a 11 statue aussi sur les demandes relativesauxali- 
meots pour la durée de l'instance, sur les provisions 
et sur toutes les autres mesures urgentes. » 

lOT. — Ainsi, c"eat le tribunal, lorsqu'il esL sais! 
de la demande en divorce, qui prescrit les mesures 
provisoires; •< sans préjudíce, dít l'article 238, du dmil 
qu'a toujours le juge de statuer, en tout ótat de cau.>e, 
en référé, sur la résidenco de la femme. » 

Mais le juge ne pourrait-il pas, en référé, statuer -iir 
d'autres mesures que ceiie relative ít la résidence di' l.i 
femme, et par exemple, sur la garde des enfants.' II 
peuty avoir, dans certains cas, une véritableurgencí; 
é. retirer iL l'époux les enfants qui lui avaient été ImiL 
d'abord confies, et, avant la loi du 18 avril 1886, il él;i¡t 
dejurisprudenceetdedoctrinequele presiden t,ctinLmn 
juge des referes, en cas d'urgence, alors méme qu(' le 
tribunal était saisi, pouvait prononcer incidemninnb 
sur les questtOQS relatives, non-seulement k la ri'-i- 
dence de la femme, mais encoré & la garde des enfímls 
(Grenoble, 2 mai 1864, Sirey, 1864, 2, 296; Oriéiin.-, 
1" mai 1864, Sirey, 1870, 2, 13). 

Doit-il en étre encoré ainsi aujourd'hui? — Nous ne 
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le pensons pas. Aux termes de rarticleSOGduCodede 
procédure, il appartient bien au juge des referes de 
statuerprovisoirement, en cas d'urgence ; mais ce prin- 
cipe general de compétence ne doit étre appliqué qu'au- 
tant qu'ii n'y a pas été formellement dérogé par la loi 
(Cass., 15 juillet 1879, Sirey, 1880, 1, 97). Or, c'est pré- 
cisément une exception k ce principe que consacre l'ar- 
ticle 238. L'article 238, en effet, danssapremiérepartie, 
pose une regle genérale : c'est le tribunal, lorsqu'il est 
saisi déla demande en divorce, qui modifie ou complete 
les mesures prescrites par le juge. A cette regle Tarticle 
238, dans sa seconde partie, apporte une dérogation 
dans un cas spécial, pour un seul cas, lorsqu'il s'agit 
de la résidence de la femme : le juge, en référé, et bien 
que le tribunal soit saisi, peut statuer sur cette rési- 
dence. Mais les exceptions sont de droit étroit et ne 
peuvent étre étendues d'un cas á un autre. Done, toutes 
les fois qu1l ne s'agira pas de la résidence de la femme, 
on retomberadans la regle genérale ; c'est au tribunal 
qu'il appartiendra de statuer. Et il importe peu qu'il y 
ait urgence ; l'urgence, dans le sysléme de la loi, n'est 
pas une raison suffisante pour donner compétence au 
juge des referes, et la preuve, c'est que Tarticle 240 de- 
cide en termes forméis que le tribunal statue c sur 
toutes les autres mesures urgentes » (Huc, Commen- 
taire du Code civil, t. 2, n° 329 ; — Contra Carpentier, 
La loi du 18 amil 1886, n° 77 ; Depeiges, De la Procé- 
dure du divorce, n° 78). 

108. — Quandil s'agit des mesures nécessaires dans 
l'intérét desenfants, aux termes de Tan cien article267, 
le tribunal ne pouvait statuer que sur la demanda soit 
des pére et mere, soit de la famille, c'est-á-dire du con- 
seil de famille, soit du ministére public. La loi du 
18 avril 1886 est allée plus loin. L'article240,d'une part, 
donne au tribunal le droit de statuer méme d'office ; 
d'autre part, il permet, non seulement aux parents 
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constituésenconseildefamille, mais encoré 6 un mem- 
brej de la famille, pris individuellement et h n'im- 
porte quel degré, de requerir les mesures que l'intérét 
des enfants rendra nécessaires. 

i»». — L'article 238, § 3, declare susceptible d'ap- 
pel l'ordonnance du piésident qui a statué sur les me- 
sures provisoires ; le méme article 238, § 5, dis|insG 
que, lorsque le tribunal eat saisi de la demande ua 
fond, c'est á luí qu'il appartient de modifiar ou (-(Jin- 
pléter les mesures ordonnées par le juge. Du rap|ini- 
chement de ees deux disposifions est née la quci-liuii 
de savoir, d'une part, si, le tribunal étant saisí, il [nnil 
encoré étre inlerjeté appel de l'ordonnance du pn'^i- 
dent, et, d'autre part, si rinlroductiou de la demiindi; 
priucipale en divorce met obstacle & ce que la cnur 
déjk saisie de l'appel de l'ordonnance, puisse proíjon- 
cer surcel appel. 

Cette question a divisé la jurisprudence. 

Dans un premier systéme on soutlent que des que 
te tribunal est saisi, l'appel de l'ordonnance du prési- 
dent manque d'intérét, puisqu'á partir de ce monn nt 
toutes les mesures prescrites par tejuge peuvent rUe 
changéea par le tribunal; que des lorsla cour doiL nu 
ee dessaisír ou repousser l'appel paruneñndenoii-r(>- 
cevoir, suivant que cet appel est forméavant ou a|iiis 
rassignation au principal. C'est devantle tribunal que 
lesépoux doivent alors porter leurs demandes en nm- 
diflcation des mesures proviso tremen t prises par le 
juge(Paris, 15 juin 1888, üalloz, 1888, 2, 242 ; Paris, 
10 janvier 1889, Dalloií, 1890, 2, 333). 

Ce systéme nous parait faire une conrusion ertlre 
deux situations bien distinctes et qui doiveut se ré^^ler 
par des principes différents. 

La premiére hypothéseestcelleoü les épouxn'acrcp- 
tenl pas les mesures prescrites par le présidenl. Le 
mari, par exemple, trouve que le juge a assigné i aa, 
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femme une résidence quí ne lui convient pas, que les 
enfants n'auraient pas dü étre places dans Tétabligse- 
ment choisi, que la pensión alimenlaire accordée est 
trop élevée, etc. Dans ce cas, Tappel de Tordonnance 
du président, qu'il soit interjeté avant ou aprés Tassi- 
gnation au principal, doít étre examiné et jugé par la 
cour. La cour decidera sur ce quí existait á Theure oü 
le président a statué. II est évident, en eflFet, que lors- 
que la situation des époux est restée la méme qu*au 
jour de Tordonnance, lorsquerun d'eux demande une 
modification aux mesures ordonnées et la demande 
sans se prévaloir des nécessités d'une situation nou- 
velle qui pourraient la justifier, 11 ne saurait apparte- 
nir au tribunal de statuer sur cette demande. La 
decisión du président h cet égard constitue une vérita- 
ble ordonnance sur référé et le tribunal n*est pas juge 
d'appel des ordonnances de son président ; c'est devant 
la cour seule que peut étre porté cet appel. Donner au 
tribunal le pouvoir de modifier dans cette premiére 
hypothése les mesures édictées par le président, ce 
serait violer les principes élémentaires qui régissent 
l'ordre des divers degrés de juridiction. 

Les époux, au contraire, — c'est la seconde hypo- 
thése, — acceptent les mesures prescrites par Tordon- 
nance ; mais les circonstances qui justifiaient ees me- 
sures au moment oü elles ont été prises, se sont modifiées, 
et cela arrivera souvent, car les instances en divorce 
peuvent durer longtemps. La femme^ par exemple, est 
obligée de changer de résidence ; Tenfant place dans 
un établissement d'éducation est malade ou a terminé 
ses études ; le pére ou la mere abuse du droit de visite 
qui lui a été accordé, etc.. Des mesures nouvelles s'im- 
posent. — Dans ce cas, c'est au tribunal saisi de Tins- 
tance principale que les époux devront s'adresser ; 
c'est pour ce cas seul qu est faite la disposition dePar- 
ticle 238, § 5. Tant que le tribunal n'est pas saisi, il ap- 
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partient au président de modifier ou compléter les me- 
sures par luiprises en raisonde circonstances nouvelles : 
des que le tribunal est saisi, les pouvoirs du président 
cessent etc'est le tribunal quis'entrouveinvesti. L'ar- 
ticle 238, § 5, ne veut pas diré autre chose. 

En resume, la cour et le tribunal statuent sur des 
situations différentes. La situation est-elle restée ce 
qu'elle était aujour de Tordonnance? L'époux mécon- 
tent des mesures prescrites, pourra porter ses griefs 
devant la cour, alorsméme que le tribunal serait déjá 
saisi de la demande principale ; et si Tappel est ipter- 
jeté avant rassignation, cette assignation ne dessai- 
sira pas la cour ; Tinstance d'appel devra étre vidée, 
la cour decidera en se reportant au jour de Tordon- 
nance. La situation, au contraire, s' est-elle modifiée ? 
C'est alors au tribunal seul, saisi de la demande prin- 
cipale, qu'il appartiendra deprendre les mesures nou- 
velles que cette situation nouvelle comporte (Paris, 
ii marsl890, DaUoz, 1890, 2,333 ; Paris, 29 avrill890 
et 20 décembre 1890, Dalloz, 1891, 2, 343 ; Riom, 21 dé- 
cembrel891,/owrna/flíw Palais,íS92y 2, 4, Cass.,29juin 
1892, Frunce judiciaire, XV, 2, 330). 

:$00. — Le droit de faire appel de Tordonnance qui 
prescrit les mesures provisoires appartient respective- 
ment aux deux époux. Mais Tépoux demandeur est á 
cet égard dans une situation toute particuliére. Lors- 
que répoux demandeur, mécontent des mesures pres- 
crites áson profit, fait appel de l'ordonnance, son ap- 
pel ne peut sortir k eífet que s'il a usé dans le délai de 
vingt jours imparti par Tarticle 238, § 7, de la permis- 
sion de citer qui lui a été accordée. En eífet, aux ter- 
mes du § 8 dudit article, les mesures prescrites au profit 
du demandeur cessent de plein droit faute par lui d'as- 
signer son conjoint dans les vingt jours. Or, si ees me- 
sures cessent de plein droit, il est évident que l'appel 
de Tordonnance qui les a prescrites devient sans objet 
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et quelacour doits'abstenirdestatuer. EtquWnedise 
pas que Tappel a suspenda le délai fixé par la loi, car 
cet appel a porté, non pas sur rautorisation sollicitée 
par Fépouxet accordéepar leprésidentdeformer la de- 
mande en dÍYorce, mais uniquement sur les mesures 
presentes par Tordonnance (París, 10 aoüt 1889, Dal- 
loz, 1890, 2, 149). 



§ II. — Des intéréts pécuniaires des époux. 

901. — II était indispensable de garantir, pendan t 
rinstance en divorce, les intéréts pécuniaires des époux. 
La loi y a pourvu tout d'abord par la disposition de 
Tarticle 242 ainsi congu : 

€ L'un cu Tautre des époux peut, des la premiére or- 
donnance et sur Tautorisatíon du juge donnée á. la 
charge d'en référer, prendre, pour la garantie de ses 
droits, des mesures conservatoires, notamment reque- 
rir rapposition des scellés sur les biens de la commu- 
nauté. 

< Le méme droit appartient á la femme méme non 
commune pour la conservation de ceux de ses biens 
dont le mari a Tadministration ou la jouissance. 

c Les scellés sont leves á la requéte de la partíe la 
plus diligente ; les objets et valeurs sont inventoriés et 
prisés ; l'époux qui est en possession en est constitué 
gardien judiciaire, k moíns quMl n'en soit decide autre* 
ment ». 

»0». — L'ancien article 270 du Code civil n'indi- 
quait^ comme mesure conservatoire pouvant étre prise 
par la femme, que Tapposition des scellés ; et alors 
s'était élevée la question de savoir si la femme ne pou- 
vait pas étre autorisée á, employer d'autres mesures 
conservatoires. La question ne peut plus s'élever au- 
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jourd'hui. L'article 242, en effet, ne determine pas les 
mesures á prendre ; l'apposition des scellés n'est indi- 
quée qu"á titre d'exemple. D'oü la conséquence que 
l'époux püurrait demander á employerd'autres mesu- 
res conservatoires de natureii garantir ses droitsd'pne 
maniere plus effieace. 

Ainai, la femme, parexemple, pourrait demander le 
dép6t & la caisse des consígnations du numéraire de la 
communáuté; elle pourrait praliquer des aaisiea-arrcls 
surtes valeurs appartenant ala communáuté, en garaii- 
tie de ses reprises ou de ses droits sur ees valeurs^ etr;. 
La loi du 18 avrii 1886 a pensé qu'il n'étaít pas possihle 
de laieserla femme assister, témoin impuissant, au spec- 
tacle des dilapidatioDs et des fraudes auxquelles qh 
mari, sans moralité et sans fortune, pourrait se livrcr 
en previsión du succés de la demande qui lui est ín- 
tentée. 

a03. — Mais la femme pourrait-elle provoquer la 
nomination d'un séqueslre pour administrer duranl 
l'instanee en divoree ses biens et ceux de la commu- 
náuté ? 

La question est controversée. 

Le droit du magistral, a-t-on dit, quelque étendu 
qu'il soit, de préseme des mesures conservatoires dans 
l'intérét de la femme ne saurait aller jusqu'á, dépouillcr 
entiérement le mari de l'administration de la cominii- 
nauté quiluiappartientdeparlaloi. Cette administra- 
tionpeutétre limitée, surveillée, réglementée, elle ni: 
saurait étre supprimée. C'est ainsi qu'il aétéjugéavcn 
juste raison que la femme ne peut obtenir du tribunal 
qu'au lieu et place du mari, un tiers soit nommé avec 
les pouvoirs nécessaires pour gérer et administrer la 
communáuté. Le mari, en effet, est chef de la com- 
munáuté. 11 a le droit, sans le concours de sa femm<.', 
de vendré, d'aliéner, d'hypothéquer les biens corn- 
muns, d'en disposer méme ít titre gratuit sous certainús 
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conditions ; et ce droit, il le conserve méme pendant 
Tinstance endivorce, puisqu'aux termes de Tarticle 243 
du code civil, les obligations qu'il contráete á la charge 
de la communauté doivent étre respectées, si elles ne 
sont pas entachées de fraude. Cette situation légale, 
qui tient á la constitution de la famille et dont les re- 
gles á ce point de vue ont été considérées comme d'or- 
dre public, ne sauraitétre modifiée que par une dispo- 
sition contraire et exceptionnelle de la loi. Or, notre 
article 242 autorise bien des mesures conservatoires, 
mesures qui sont de nature á limiter, k géner le droit 
du mari, mais cet article ne va pas jusqu'á supprimer 
le droit lui-méme (Cass., 26 mars 1889, Dalloz, 1889, 
1, 444). 

Ce systéme nous parait étre contraire au texte et á 
Tesprit de la loi. Comme nous l'avons dit, Tarticle 242 
n*indique pas d'une maniere limitativo les mesures con- 
servatoires que le juge peut ordonner et le mot notam- 
ment demontre jusqu'á Tévidence que Tapposition des 
scellés n'est indiqué qu*k titre d'exemple. La loi a en- 
tendu proteger de la maniere la plus large les droits des 
époux et laisse á cet égard au juge un pouvoir absolu 
d'appréciation. Et qu'onne dise pas que le mari,chef de 
la communauté ne saurait été dépouillé, tant que dure 
lemariage,du droit d'administrationquiluiappartient 
en cette qualité. L'article 242, | 3, en autorisant lejuge 
á constituer un tiers gardien judiciaire des meubles in- 
ventoriés ne démontre-t-il pas que le mari peut étre 
dessaisi par justice de l'administration desbienscom- 
muns, lorsque le juge estime qu'il y aurait danger á 
la lui laisser? (Carpentier, La loi du 18 avril 1886, 
no» 92 et 98 ; Depeiges, Procédure du divorce^ n^* 80 et 
81 ; Dijon, 11 juin 1887, Fr anee judiciaire, XI, 2, 325). 

304. — Les mesures conservatoires dont parle l'ar- 
ticle 242 peuvent étre prises par « Tun ou Tautre des 
époux » ; done, par le demandeur comme par le défen- 



CHAPITRE II. — MESURES G0NSERVAT0IRE8. 163 

deur, par le mari comme par la femme. L'ancien arti- 
cle 270 ne parlait que de la femme, mais la jurispru- 
dence avait étendu sa disposition au mari ; c*est cette 
jurisprudence que la loi du iSavril 1886 a, avec juste 
raison, consacrée. Ainsi, parexemple, le mari pourrait 
demander,soitrinventairedesmarchandisescomposant 
le commerce que la femme a étéautorisée á faire, soit 
le séquestre des immeubles dont le contrat de mariage 
laisse la jouissance h la femme. 

^05. -7- Les mesures conservatoires peuvent étre 
prises en tout état de cause, et elles peuvent Tétre 
méme avant que l'instance soit engagée, « des la 
premiére ordonnance » (art. 242). Mais doivent-elles 
étre autorisées par le juge? 

llestd'aborddesmesures,qui, par leurnature méme, 
nécessitent évidemment Tintervention du magistrat ; 
tels sont, par exemple, le dépót á la caisse des consi- 
gnations et le séquestre des meubles ou des immeubles ; 
il faut bien que le juge ordonne ce dépót ou nommele 
séquestre. Mais il est d'autres mesures qui pourraient 
étre prises sans que le juge intervienne : telle est, par 
exemple, une saisie-arrét ou Tapposition des scellés. 
Pour de lelles mesures Fautorisation du juge est-elle 
nécessaire ? — Si nous nous en tenons a Tarticle 242, 
Taffirmative n*est pas douteuse : « L*un ou Tautre des 
époux peut, des la premiére ordonnance swr fautorisa- 
tion dujuge... ». Si nous nous reportons, aucontraire, 
á l'article 238, § 4, nous verrons que, par le fait méme 
de Tordonnance qui l'autorise á assigner devant le tri- 
bunal, la femme est autorisée á faire toutes procédures 
pour la conservation de ses droits ; d'oü la conséquence 
que la femme, — et il doit en étre ainsi du mari, — 
n'a pas besoin d'une autorisation spéciale pour pren- 
dre les mesures provisoires que cette conservation né- 
cessite. 

Y a-t-il contradiction entre l'article 242 et Tarticle 
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238, § 4 ? Evidemment non ; ees deux articles s'appli- 
quent &deux situations diíférentes. Est-on encoré dans 
cette phase de la procédure qui precede Tinstance pro- 
prement dite, les époux, des la premiére ordonnance 
ordonnant leur comparution devant le président pour 
Tessai de conciliation, peuvent prendre les mesures qui 
seront nécessaires pour la garantie de leurs droits, 
mais k la condition que ees mesures seront autorisées 
par le juge; c'est Tarticle 242 qui s'applique. — L'essai 
de conciliation a- l-iléchoué, Tépoux demandeur a-t-il 
étéautorisé^assigner, les époux peuvent, sansautreau- 
torisation, faire toutes procédures pour la conserva- 
tion de leurs droits ; e*est l'article 238, § 4, qui est ap- 
plicable. 

ZOS, — Lorsque Tautorisation du juge est néces- 
saire, cette autorisation n'est donnée que « k la charge 
d*en référer », en cas de difficulté. Si done la mesure 
ordonnée suscite des réclamations^ le magistrat se res- 
saisira de la contestation, et alors, aprés un débat con- 
tradictoire, par conséquent en pleine connaissance de 
cause, il statuera définitivement, pouvant maintenir, 
modifier ou méme rapporter son autorisation. 

La loi consacre ainsi la jurisprudence qui permet au 
juge d'insérer dans Tordonnance autorisant une saisie- 
arrét la reserve qu-'U lui en sera référé en cas de dif- 
ficultés. C'est lá, en effet, une procédure qui se re- 
commandait par son utilité. Si la mesure autorisée 
n'est pas fondee ou si elle est excessive, la réclamation 
immédiate de l'autre époux, portee devant Pauteur de 
Tordonnance, se fait entendre de suite et peut, pres- 
que sans frais, sans délai, avant que les choses soient 
poussées plus loin, prevenir un préjudice imminent. 

:w>7. — Parmi les mesures conservatoires que les 
époux peuvent prendre, Tarticle 242 indique Tapposi- 
tiondes scellés. L*un ouTautre des époux peutrequé- 
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rip rapposition des scellés sur les biens de la commu- 
nauté. 

Le méme droil appartient á la femme méme non 
commune pour la conservalion de ceux de sea bieus 
dont le mari a radministration ou la jouissance (¡trl. 
24S, § 1). La loi comble ici une lacune qui existah euus 
l'empire du Code civil. L'ancien article 270 n'accordfíit 
qu'íi la femine commune en biens le droit de faire up- 
poser les scellés. Kt cependant, lorsque lesépoux ^<inl 
mariés sous le régime dotal ou sousle régime exchisif 
de communauté, et que par suite le mari a radiDÍiii'i- 
tratioD el la jouissance des biens de la femme, cellc ci 
n'a-t-elle pas intérét á faire apposer les scellés pnur 
éviterquele mari n'aliéne son mobilier?C'estcet iiilé- 
rét que l'article 242 a voulu garantir. 

208. — Les scellés sonl leves á la requéte de la \\v,r- 
tie la plus diligente et ils ne sont leves qu'eo fai^aul 
inventaire avec prisée (art, 242, g 3). 

L'inveotaire, remarquons-le bieo, est une mesure 
de protection eiíceptionnelle qui doit se restreiadre a 
la garantie des intéréts pécuniaires des époux et k la 
liquidation évenluelle de leurs droits respectife. II en 
resulte que cet inventaire ne eaurait porter sur les ])Li- 
piers et lettres missives étrangéres á ees intéréts p(';f u- 
niaireset quiseraient la propriété personnellederlia- 
cun des époux. 11 en resulte encoré qu'un des époux ne 
pourrait, sous le couvert de cette procédure conseí v.i- 
toire, se livrer a des perquisitions dans les papiers i!e 
son conjoint pour y chercher des révélatiocs comino- 
mettantes et dea éléments de preuve &. l'appui di.' -a 
demande en divorce ou de sa défense íi cette demande 
(Paris, 2 mars 1886, Dalloi, 1887, 2,200). 

ao9. — L'époux,qui est en possession des objets mis 
sous scellés, en est, aprés la levée des scellés, conatihié 
gardienjudiciaire, «iimoinsqu'iln'ensoit decide aul re- 
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ment » (art. 242, § 3). II en resulte que le juge pour- 
rait confier la garde des objets inventoriés á Tautre 
époux, k celui qui n*est pas en possession ou méme h 
un tiers ; il aurait méme le droit d*ordonner la vente 
des objets mobiliers qui ne pourraient étre conserves 
sans perte ou sans détérioration et d*en faire consigner 
le prix. 

2tO' — L'époux, constitué gardien, doit, comme tout 
gardien judiciaire et par application de Tarticle 1962 
du Code civil, représenter le mobilier en nature (Paris, 
26 mars 1885, Sirey, 1886, 2, 53). II ne peut done Ta- 
liéner, et il en est ainsi méme du mari, alors qu*il s'a- 
git de meubles de la communauté. Toutefoisil est évi- 
dent que Taliénation faite devrait étre maintenue, si 
l'acquéreur était de bonne foi (art. 1141, 2279); dans 
ce cas, Tépoux n'aurait á repondré que de la valeur 
des objets alienes. 

Le fait par Tépoux de détruire ou de détourner frau- 
duleusement les effets dont la garde lui a été confiée, 
constituerait le délit prévu par Tarticle 400, | 3, du 
Code penal, et ce fait ne serait pas couvert par Timmu- 
nité de l'article 380 du méme Code concernant.les vols 
entre époux (Lyon, 10 mai 1865, Sirey, 1865, 2, 228 ; 
Cass., 12 aoút 1869, Sirey, 1870, 1, 47). 

Sil. — L'époux, constitué gardien judiciaire, n'a 
droit, en cette qualité, a aucun émolument ; il n'a que 
le droit de répéter les dépenses qu*il a pu faire. En ef- 
fet, s'agit-il de biens de la communauté, Tépoux a, 
dans la gestión qui lui a été confiée, un intérét égal a 
celui de son conjoint (Paris, 8 avril 1869, Sirey, 1869, 
2, 206). S'agit-il des biens de la femme dont le mari a 
l'administration et la jouissance : si c'est la femme á 
qui la garde en a été donnée, elle a géré sa propre 
chose ; si c'est le mari, 11 n'a fait que continuer la ges- 
tión qui lui appartenait. 
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2t2' — C'esl sur requéle qu'est rendue Tordonnance 
du juge qui autorise les mesures conservatoires. 

Cette ordonnance est-elle susceptible d'appel ? — La 
question doit se décider négalivement. L'irrecevabilité 
de Fappel contre les ordonnances sur requéte est un 
principe consacré par une jurisprudence á peu prés 
constante, et cette jurisprudence doit recevoir ici son 
application. 

Et, en eíFet, oü trouverait-on la justification de 
cette faculté d'appel? Ce ne serait pas évidemment dans 
notre article242quiest, sur cepoint, absolument muet. 
Serait-ce dans Tarticle 442 du Code de procédure ? 
Mais cet article ne parle que des jugements et l'ordon- 
nance sur requéte n'est pas un jugement. Dans Tarticle 
809 du méme Code ? Mais cet article ne s'occupe que 
des ordonnances sur referes. 

L'ordonnance, qui autorise les mesures conserva- 
toires, appartient par sa nature méme á la juridiction 
discrétionnaire ; elle intervient dans des cas d'extréme 
urgence ; elle statue sur une mesure qui, pour étre effi- 
cace, doit étre ordonnée sans retard et pour ainsi diré 
secrétement. Aussi n*y a-t-il point d'assignation qui 
mette enéveil Tépouxdonton veut déjouer les fraudes; 
le juge est saisi par une simple requéte et c'est, en l'ab- 
sence de Tautre partie, sans débatpossible, qu'il appré- 
cie discrétionnairement Topportunité des mesures qu'on 
lui demande. Et ce débat, qu*on evite devant le prési- 
dent du tribunal, on le provoquerait devant la cour ? 
Que de temps perdu, que de frais inutilement exposés! 
— Et voyez h quelrésultat désastreux on arriveraitsi 
l'appel était possible en pareille matiére. Cet appel évi- 
demment serait suspensif, puisqu'aucune disposition 
n'ordonne Texécution provisoire des ordonnances sur 
requéte ; et alors, lorsqu'aprés un long délai, la cour 
aura statué, si elle confirme la mesure presente par le 
juge, cette mesure le plussouventn'aura plus d'utilité ; 
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répouXjdansrintervalle, aura consommé la fraude qu'il 
préparait et le but que Tarticle 242 voulait atteindre 
sera manqué. 

Mais, dira-t-on, Tordonnancedu p residen tpeutfrois- 
ser des intéréts legitimes ; elle peut avoir été surprise a 
ce magistral. Or, si l'époux, qui en souffre, ne peut y 
faire opposition, puisque Topposition a pour but de 
vider un débat contradictoire qui n'a pu s'établir d'a- 
bord et que lesmesures discrétionnaires sont, de leur 
nature, exclusives de tout débat ; s'íl ne peut faire 
appel, puisque Tappel n'est possible que contre les dé- 
cisions contentieuses, par quel moyen peut-ilse pour- 
voir contre une ordonnance qui lui prejudicio? — La 
loi lui ouvre une voie aussi simple que rapide ; c'est 
celle du référé. Aux termes de Tarticle 242, les mesu- 
res conservatoires ne peuvent étre autorisées que sous 
reserve d'en référer. Les parties viendront devant le 
président, qui entendraleursexplications reciproques 
et qui, suivantles circonstances, maíntiendra,modifíera 
ou rétractera sa premiére ordonnance. 

Remarquons que la seconde ordonnance, qui maiU'- 
tient, modifie ou rapporte les mesures tout d'abord or- 
données sur requéte, est une véritable ordonnance sur 
référé qui, comme toute ordonnance sur référé, est sus- 
ceptible d'appel (art. 809 C. pr.). Ici, en effet, le juge 
est saisi par une assignation ; les parties sont en pré- 
sence ; un débat contradictoire s'engage ; il y a une 
contestation, un litige et par suite une decisión qui est 
un véritable jugement. L'appel pourra done étre inter- 
jeté ; et, au cas oü Tordonnance sur référé a maintenu 
les mesures conservatoires prescrites, cet appel est sans 
danger, car les ordonnances sur référé sont exécutoí- 
res par provisión et Fappel de ees ordonnances n'est 
pas suspensif. 

JÍ13 — Le mari, pendant Tinstance en divorce, reste 
le chef de la communauté, et, sauf lesrestrictionsque 
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peuvent apporter k ses pouvoirs les mesures conserva- 
toires que la femme a élé autorisée á prendre, il con- 
serve le droit d'administrer les biens communs, de les 
obliger, de les aliéoer méme. Ge droít pour le marí re- 
sulte incontestablemenl de rarticleS43, quioepermela 
la femme d'attaquer que les obligations et les aliena- 
tioDS frauduleuses. 

***. — C'est précisément parce que le mari roste 
le mailre et seigneurde la communanlé qu'il impor- 
lait de surveiller et de déjouer les fraudes auxquellcs 
ü peul se livrer, en previsión du succés d'une demande 
qui entratnerala dissolution de cette communauté. De 
lá la dispositioD de rartícle 243 : 

« Toute obligation contractée parle manila charge 
de la communauté, toute aliénation par luí Taite des 
immeublesquiendépendent.postérieurementáladale 
de I'ordonnancedont il fait menlion en rartícle 233, 
sera déclarée nulle, s'il est prouvé d'ailleurs qu'elle a 
été faite ou contractée en fraude des droits de la 



315- — Que faut-il entendre par ees mots • en 
fraude des droits de la femroe » ? Pour que l'opéralion 
faite par le mari soit annulable, faut-il le double úlé- 
ment exige pour l'exercice de l'action paulienne, lin- 
tention de nuire et le préjudice, ou suffira-t-il, au rmi- 
traire que l'opération soit préjudiciable á la comuiu- 
nauté? 

A cet égard, les travaus préparatoires de la loi du 
18 avril 1886 ne laissent aucun doule. Pour que l'acle 
puisse étre annulé, il faut l'intention de nuire etle pré- 
judice. « Le mot fraude, — disait le rapporteur de ia 
loi, au Sénat — , rend parfaitemeot Tintention du ia 
commission. II peutarriver, en effet, que de certaincs 
opérations, faites de Irésbonne foi et dansl'iiitérél ú<f la 
communauté, il resulte un préjudice ; dans ce cas, il 



170 GODE Dü DIVORGE. 

n'y a pas lieu d'annuler ees opéralions, car s'il y a 
préjudice, il n'y a pas fraude. » Et plus loin : < La com- 
mission estime qu'il suffit, pour sauvegarder les droits 
de la femme, de diré que toutes les opérations prévues 
par notre article pourront étre déclarées nuiles, quand 
elles auront eu lieu en fraude des droils de la femme. 
Le préjudice ne suffit pas á constituer la fraude, il faut 
l'intention de nuire h la femme et le plus souvent d'at- 
tribuer ases dépens un bénéfice au mari... Je me re- 
sume : la disposition de notre article 243 veut diré 
que, pour annuler les opérations faites par le mari,ilne 
suffit pas que les opérations constituent un préjudice 
pour la communauté ; il est de plus nécessaire que ees 
opérations soient faites en fraude des droits de la fem- 
me. La fraude implique la mauvaise foi, la mauvaise 
intention i (Séance du 22 décembre 1885). 

:516. — Mais pourquoi done la loi ne s'est-elle pas 
contentée du simple préjudice ? t Le simple préjudice 
causé á la femme, — disait M. Bozérian, au Sénat, — 
devrait, selon moi, avoir pour résultat d'autoriser la 
demande en annulation. A partir du moment precisé 
par Tarticle en discussion, la femme est absolument dé- 
sarmée en face de son mari qui devient en quelque 
sorte omnipotent ; il peut contraeter des obligations á 
la charge de la communauté ; il peut aliéner des im- 
meubles ; et vous voulez que la femme, pour obtenir 
Tannulation de ees obligations ou de ees ventes, soit 
obligée, non pas seulement de prouver le préjudice^ 
quelque considerable qu'il puisse étre pour elle, mais 
encoré de prouver la chose la plus difficüe á prouver 
au monde, le préjudice frauduleux » (Séance du 23 dé- 
cembre 1885). Et M. Bozérian demandait que les 
mots « en fraude des droits de la femme » fussent rem- 
places par ceux-ci, t au préjudice des droits de la 
femme. » 

L'amendement proposé par M. Bozérian, combattu 
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par la commission, ne fut pas adopté, et avec raison. 
Le mari a, de par la loi, ledroitd'adminislrer lesbiens 
de la communauté ; il peut les aliéner. 11 a done tout 
pouvoir de faire une opération quipeut étre ou devenir 
préjudiciable á, la communauté. Pourquoi en serait-il 
autrement aprés que Taction en divorce a été intentée, 
alors que Topération est faite de bonne foi ? Se conten- 
ter du simple préjudice causé á la femme pour annuler 
Tacte du mari, ce serait en fait dessaisir le mari de ses 
droits d'administration et d'aliénation. En face d'une 
pareille éventualité, en effet, trouverait-on des tiers 
disposés á contracter avec le mari ? 

2tS bis. — Pour que lesactes passés par le mari puis- 
sentétre annulés, il faut done le préjudice et la fraude. 

L'acte est préjudiciable, lorsqu'il a pour eíFet de di- 
minuer le patrimoine de la communauté. L'acte est 
frauduleux, non seulement lorsqu'il a pour objet de 
procurer au mari un avantage au détriment de la com- 
munauté, maisencore lorsque, sansaucuneintention de 
s avantager, le mari ne l'a fait qu'en haine de sa femme 
et dans le but de la frustrer. 

asi'y. — Des expiications fournies au Sénat par le 
rapporteur de la loi du 18 avril 1886 il resulte que le 
droit, que l'article 243 reconnait k la femme, n'est que 
l'application du principe general posé parTarticle 1167 
au profit de tous créanciers, quand le débiteur fait un 
acté en fraude de leurs droits ;c'estrexercice de l'action 
paulienne. De Ih les conséquences suivantes : 

V Quoique Tarticle 243 ne parle que de Taliénation 
des immeubles, la femme n'en aurait pas moins, par 
applicationde Tarticle 1167, le droit d'attaquer la vente 
des meubles, si elle était frauduleuse. 

2° Les actes h titre onéreux ne sontannulables qu'au- 
tant quMl est établi queles tiers, qui ont contráete avec 
le mari, sont cómplices de la fraude de celui-ci. 
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3° Cette complicité des tiers, au contraire, n'est plus 
nécessaire, si Tacle attaqué est k titre gratuit ; Tinten- 
tion frauduleuse du mari suffit. Bien entendu, nous 
supposons que la donalion est de celles que le mari a le 
droil de faire. Mais, s'il s'agissait de donalions immobi- 
liéres, par exemple, la fraude du mari ne serait méme 
pas nécessaire, car Tacte serait annulable, non parap- 
plication de l'article 1167, mais comme excédant les 
limites des pouvoirs du mari. 

:$18. — Quel sera Teífet de l'annulation ? — L'action 
en nullité, que Tarticle 243 donne h la femme, ayant 
pour but de lui faire obtenir la réparation du préjudice 
qu'elle éprouve par suite de la diminution frauduleuse 
du patrimoinecommun, elle anaturellementpour eflFet, 
quand elle réussit, de faire révoquer Tacte argué de 
fraude jusqu'á concurrence du préjudice que la femme 
en éprouve. 

:549. — L'article 243 ne parle que des actes faits par 
le mari postérieurement á la date de Tordonnance dont 
il est fait mention en Tarticle 235, c'est-á-dire de Tor- 
donnance rendue par le président sur la requéte en di- 
vorce. 

Est-ce á diré que les actes antérieurs á cette ordon- 
nance ne pourraient pas étre attaqués, s'ils avaient été 
faits en fraude des droits de la femme ? — Non, cortes ; 
ees actes pourraient, comme ceux postérieursk Tordon- 
nance, étre annulés par ap plication de Tarticle 1167. 
Sans doute, le mari est maitre et seigneur de la com- 
munauté ; il peut la dilapider, la ruiner, sans que la 
femme soit en droit de lui demander compte de ses ac- 
tes ; mais, quelque étendus que soient les pouvoirs con- 
fies au mari, il doit les exercer sans fraude. Si le pré- 
judice, en raison dupouvoir absolu dontjouit lemari, 
ne suffit pas pour donner k la femme une action en ín- 
demnité, c*est k la condition qu'á ce préjudice ne vienne 
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pas s'ajouter la fraude. Ce principe, notre ancien droit 
l'avait consacré. Lespouvoirs du mari sur la commu- 
nautéjdisait Coquille {Questions et Réponses, quest. 96), 
lui ont été attribués qiiaienus bona fídes patitur, non 
etiam ut fraudibus via aperialur, II n'y a pas de raison 
pour que ce principe ne refoive pas son application 
aujourd'hui encoré. 

3»o. — En somme, Farticle 243 n'est que Tapplica- 
tion du droit commun. 11 était done inutile, mais il s'ex- 
plique par les travaux préparatoires du Code civil. 
D'aprés le projet adopté par le Conseil d'Etat, le mari, 
á compter du jour de la demande en divorce, ne pou- 
vait plus contracter de dettes á la charge de la commu- 
nauté, ni disposer des immeubles qui en dépendaient, 
et toute aliénation qu'il en ferait devait étre annulée. 
Cette disposition fut cri tiquee avec juste raison par le 
Tribunat. Le mariage, durant l'instance et jusqu'á la 
prononciation du divorce , subsiste avec toutes ses 
conséquences légales ; le mari reste le chef de la com- 
munauté ; pourquoi done lui défendre de s'obliger et 
d'aliéner, s'il est de bonne foi? Sur ees observations,rar- 
ticle du projet fut retiré et on en revint au droit commun . 
De lá Farticle 271 du Code civil, dont le législateur de 
1886 a reproduit la disposition dans notre article 243. 
Cet article n'a done pas d'autre signification : le mari 
peutj durant Tinstance ou avant Tinstance, obliger la 
communauté et aliéner les immeubles, sauf pour la 
femme le droit d'attaquer les actes frauduleux (Lau- 
rent, Princ. de dr, civ,, t. III, n<> 253). 

Section IIÍ. — De rinstruction. 

»»l. — « La cause est instruite et jugée dans la 
forme ordinaire, le ministére public entendu > .(art. 
239). 

10. 
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Kn principe done, et sauf les dérogations qui peuvenl 
résulter de la loi, 11 faut s'en référer au droit commun 
de la procédure {Supra, n° 129, i^), 

ZiíSt, — Si la demande est légalement justifiéedésá 
présent, les juges peuvent Tadmetlre sans recourir á, 
aucune mesure d'instruction, comme aussi ils peuvent 
la rejeter de plano, si la cause alléguée n'est point de 
celles qui, d'aprés la loi, peuvent donner lieu k divorce 
ou si les fails invoques ne paraissent pas perti- 
nents. 

Í5SÍ3. — C'est au demandeur évidemment k faire la 
preuve des faits sur lesquels il fonde sa demande. 

Comment fera-t-il cette preuve ? 

Si la demande est fondee sur la condamnation de 
Tépoux á une peine afflictive et infamante, le deman- 
deur produira au tribunal une expédition en bonne 
forme* de Ja decisión portant condamnation avec un 
certificat du greffier constatant que cette decisión n*est 
plus susceptible d*étre réformée par les voies légales 
ordinaires. 

Si la demande est fondee sur toute autre cause, le 
demandeur fera la preuve qui lui incombe tant par ti- 
tres que par témoins. 

tí2^, — Mais la preuve des causes de divorce pour- 
rait-elle résulter de l'aveu dudéfendeur? 

La question pouvait faire doute sous Tempire du 
Code civil. Aux termes de l'ancien article 244, en eíFet, 
lorsque les époux, aprés que Tessai de conciliation 
avait échoué, comparaissaient á l'audience, á, huis 
clos, le tribunal devait dresser procés-verbal des ave\ix 
que Tune ou l'autre partie pouvait faire. Et alors on 
pouvait se demander quelle utilité il y aurait eu á con- 
signer les aveux du défendeur, si ees aveux ne devaient 
avoir aucune forcé probante. Mais la loi du 18 avril 
1886 a supprimé la comparution des époux en cham- 
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bre du conseil ; il n*y a plus de procés- verbal consta- 
tant les dires des parties, et on reste des lors sous Fem- 
pire des principes généraux. Or, d'aprés le droitcom- 
mun, si Taveu fait pleine foi contre celui qui Ta fait 
(art. 1356), quand il s'agit d'intéréts pécuniaires dont 
les parties ont la libre disposition, il en est autrement 
dans les matiéres d'ordre public oü le seul consente- 
ment des parties ne peut rien. Tel est le cas du divorce 
qui ne peut jamáis avoir lieu par le consentement des 
époux. Admettre, en pareille hypothése, Taveu du dé- 
fendeur, comme preuve des faits allegues, ce serait 
faire dépendre la dissolution de Tunion conjúgale de 
la volonté ou de la collusion des époux. 

Toutefois, si, en principe, Taveu du défendeur est, a 
lui seul, insuffisant pour faire pleine foi des faits qui 
servent •de base á une demande en divorce, cet aveu 
pourrait étre pris en considération et dispenser les 
juges d^ordonner une enquéte, lorsqu'il ne serait pas 
volontaire et s'induirait de faits constants dont il ap- 
partient aux jugesdedéterminerle caractéreet lescon- 
séquences (Laurent, Princ, de dr, civ., t. III, n° 206; 
Demol., Tr, du mar., t. II, n^ 474 ; Dalloz, V® Sépar, de 
corps, no 261 ; Cass., 29 avril 1862, Sirey, 1862, 1, 945). 

9:^4 bis, — Et c'est précisément parce que l'aveu 
peut étre pris en considération par le juge, que l'in- 
terrogatoire sur faits et articles pourrait valablement 
étre ordonné, par application de la disposition de Par- 
ticle 324 du Code de procédure civile qui admet cette 
mesure d'instruction en toute matiére, par conséquent 
en matiére de divorce, comme en toute autre matiére 
(Rouen, 23 février 1891, Journal du Palais, 1892, 1, 78). 

;$25. — Ce que nous disons de l'aveu est égale- 
ment vrai du serment décisoire. Si le serment décisoire 
peut étre déféré en quelque espéce de contestation que 
ce soit (art. 1358), c'est k la condition qu'il s'agisse 
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d'un litige portant sur'des intéréts pécuniaires. Le ser- 
ment, en effet, est une sorte de transaction entre les 
parties. Or, la transaction est impossible dans les ma- 
tiéres qui, comme le divorce, intéressent Tordre pu- 
blic. D'autre part, la partie qui, en Tabsence de toute 
preuve, défére le serment, a pour but d'obtenir un 
aveu ; le serment doit done étre prohibe au méme titre 
que Taveu. 

Le méme principe s'applique au serment supplétoire. 
Qu'il s*agisse de trouver dans le serment une preuve 
complete ou seulement un supplément de preuve, la 
raison de décider est la méme. C'est toujours faire dé- 
pendre de la volonté de l'un des époux la dissolution 
du mariage. 

2ZS, — Les causes du divorce, avons-nous dit, peu- 
vent étre prouvées par titre. La preuve littérale est ad- 
missible en notre matiére comme en toute autre. íl est 
toutefois une espéce d'écrits qui a donné lieu á des dif- 
ficultés et a des divergences nombreuses ; ce sont les 
lettres missives. 

Les lettres missives peuvent-elles étre produites en 
justice? 

aav. — La difficulté n'existe pas, quand il s'agit 
d*une lettre écrite par l'un des conjoints á Tautre. II 
est de principe, en effet, que la lettre, qui cree un titre 
au profit du destinataire contre Texpéditeur, peutétre 
produite á Tappui d'une demande que le destinataire 
forme en justice. Or, la lettre, qui contient des insul- 
tes, des outrages, cree, au profit de Pépoux qui Ta re- 
9ue, une cause de divorce, puisque, comme nous Tavons 
vu, rinjure peut étre faite par écrit et que lapublicité 
n*en est pas une condition essentielle (Supra, n*» 46). 
L'époux pourra done la produire ; c'est méme le seul 
moyen qu'il ait de justifier sa demande. Sur ce point 
tout le monde est d'accord (Laurent, Princ. de dr. civ.y 
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t. üí, no 204 ; DemoL, Tr, du mar,, t. II, n^ 394 ; 
Dalloz, V® Sép, de corps, n® 38 ; Aubry et Rau, t. V, 
p. 180). 

3:^8. — Mais les auteurs se divisent quand il s'agit 
de lettres adressées h des tiers par Tépoux défendeur. 

Les uns enseignent que les lettres adressées h des 
tiers ne peu ven t jamáis étre produites en justice, de 
quelque maniere d'ailleurs qu'elies soient arrivées en 
la possession de Tépoux demandeur (Laurent, Princ. 
de dr, civ., t. III, no203). 

D'autres font une distinetion. Les lettres qui ont un 
caractére confidentiel, soit d'aprés Tintention expri- 
mée par leur auteur, soit d*aprés les rapports qui exis- 
tent entre lui et les personnes auxquelles elles sont 
adressées, ne peuvent étre invoquées par Tépoux qui 
s'y prétend injurié. Cet époux a, au contraire, le droit 
de produire les lettres qui ne peuvent étre réputées 
confidentielles (Dalloz, V® Sép. de corps^ n» 42) ; et 
MM. Aubry et Rau ajoutent, dans ce dernier cas, une 
condition, c'est que le destinataire consente á cette 
production (t. V, p. 180). 

Lajurisprudencefaitune autre distinetion. Les lettres 
missives, quelles soient ou non confidentielles, peuvent 
étre produites en justice ou doivent étre rejetées des 
débats, suivant qu'elles sont en la possession de 
Tépoux, qui les invoque, par desmoyens licites ou par 
des moyens illicites (Nlmes, 6 janvier 1880, Sirey, 1881, 
2, 54; Bruxelles, 30 juin 1881, Sirey, 1882, 4,28; 
Cass., 9 juin 1883, Sirey, 1885, 1, 137 ; Cass., 15 juillet 
1885, Sirey, 1886, 1,102). 

Aucune de ees opinions ne nous semble fondee, et 
nous croyons, avec M. Demolombe (TV. díi mar., i. II, 
1° 394), que toute lettre peut étre produite en justice, 
sans distinguer si elle est ou non confidentielle et de 
quelque maniere d'ailleurs que Tépoux, qui prétend en 
faire usage, en ait obten u la possession. 
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En regle genérale, il est certain que la leitre missive, 
par le fait méme de sa réception, appartient au desti- 
nataire et que, sans son consentement, elle ne peut 
étre livrée k la publicité des débats. II est non moins 
certain que cette propriété du destinataire n'est pas 
absolue, qu'elle ne comporte pas un droit de disposi- 
tion pleine et entiére, et que dans toute lettre confi- 
dentielle, il y a une condition virtuelle sous-entendue, 
c'est que celui qui l'a recue ne pourra ni la publier ni 
la communiquer aux tiers. De telle sorte qu'il est vrai 
de diré qu'en principe la lettre confidentielle ne peut 
étre produite en justice qu'avec le consentement de 
celui qui l'a écrite et de celui k qui elle a été adres- 
sée. 

Mais cette regle, qui repose sur un principe incon- 
testable de moralité, doit-elle recevoir son application 
en matiére de divorce, ou, au contraire, doit-elle flé- 
chir devant un intérét social supérieur ? — C'est dans ce 
dernier sens, suivant nous, que la question doit se re- 
sondre. 

Que les tribunaux puissent, k certains égards, teñir 
compte du caractére confidentiel de la lettre et des 
rapports qui existent entre l'auteur de cette lettre et la 
personne k laquelle elle est adressée, nous l'admettons. 
Mais ees circonstances seront prises en considération 
pour apprécier la gravité de Tinjure alléguée, et non 
pour faire rejeter la lettre des débats. Et, en ^ffet, si 
l'auteur de la lettre agit en dehors de toute intention 
diffamatoire, si son seul but, en s'adressant á un tiers, 
á un parent dont il provoque les conseils ou á l'auto- 
rité duquel il fait appel, est de ramener un époux 
égaré, il est évident que les accusations que la lettre 
contient pourront bien ne pas constituer un outrage ; 
c'est rintention seule qui íait Tinjure (Supra^ n* 47). 
Mais ce n'est pas lá la question que nous examinons. 
II ne s'agit pas de savoir si la lettre est injurieuse ; il 
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s'agit de savoirsi TiDJureétant établie, la leltre qiii la 
contient peut étre produíte ea justice. 

II y a deux cas oü, ce nous semble, il ne devrail paí; 
y EYoir de difficulté ; c'est d'abord lorsque la lellrtí a. 
élé remise á i'époux demaodcupparle destinatairelui- 
méme ; c'esl ensuite lorsque la lettre contient la preovu 
dea relaLiona adultérines enlretenues par I'époux ■tú- 
fendeur. 

Et d'abord la letLre a été remise au demandeur \ini- 
celui á qui elle a été adressée. — Pourquoi done ii'i 
pourrait-elle pas Stre produite en justice ? Si la corili- 
dencefaiteparécrit l'avait étéde vivevoix, est-cequc le 
liers, qui l'aurait recue, ne serait pas autorisé á venir, 
comme témoin, révéler ce qu'il sait ? L'époux deniiiu- 
deur pourrait faire citer les témoins devant lesqiiL'lí 
l'injure verbale a été proférée ; est-cequela lettre, (|iii 
contient l'outrage, n'est pas un témoin f Et ce lénüii- 
gnage écrita une valeur autre que le témoignageornl; 
il n'y a pas ti craindre ici les défaillances de la mé- 
moire, les atténuations complaisantes ; l'injure rc^le 
avec toute sa portee. — Et si la lettre remise ai_i rie- 
mandeur peut étre produite en justice, il faut en cmi- 
clure qu' aucas cmle demandeur nela posséderait |i:is, 
il pourrait faire assigner le tíers et exiger la produc- 
tion de la tettre ou tout au moins le faire ¡nterriií;i;i 
sur sa teneur. Le témoin, en eíFet, appelé á dépu-ici 
daña une enquéte, est, sauf les cas oü ses devoirs jn o- 
fessionnels lu¡ foot une obligation du secret, tenu ilr 
révéler tout ce qu'il sait relativement aux faits donl la 
preuve est recherchée. 

Le second cas est celui oü la leltre contient la prenvp 
de l'adulL&re de I'époux défendeur. — Aux termes de 
l'article 338 du Gode penal, la complicité d'adulliTu 
peut étre prouvée par des lettres ou autres piéces écri- 
tesparle prévenu. Laloi ne se préoccupepas dupoint 
de savoir de quelle maniere le demandeur s'esl procur<j 
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ees lettres ; peu importe qu'il se les soit procurées par 
dol ou violence. Ce n*est guére d'aílleurs que par de 
pareils moyens qu'il les aura obtenues, car on ne peut 
supposer qu*elles lui aient été remises par le destina- 
taire. Or, si, en maliére pénale, Tadultére peut se prou- 
ver par la correspondance, pourquoi en serait-il autre- 
ment en matiére civile ? Est-ce que ce principe de 
moralité, d'honnéteté, qui s'opposerait á la production 
devant les tribunaux civils des lettres écrites par 
un tiers, n'existe plus quand on se trouve devant un 
tribunal correctionnel ? 

Mais oü la question est peut-étre plus délicate, nous 
le reconnaissons, c'est lorsque la lettre, qui contient 
Tinjure, en dehors des deux cas que nous venons d'exa- 
miner, est arrivée en la possession du demandeur par 
dol, violence ou tout autre moyen illicite. Et cepen- 
dant, méme dans ce cas, nous pensons que la lettre 
pourrait étre produite en justice. Constatons tout 
d'abord qu'aucun texte ne s'oppose á cette production ; 
la loi des 10-24 aoút 1790, qui proclame l'inviolabilité 
du secret des lettres, ne concerne que Tadministration 
des postes et ses agents. Mais, dit-on, une confídence 
est un secret, et un secret ne peut pas étre produit au 
grand jour des débats judiciaires. Révéler un secret, 
c*est trahir la confiance qui l'a fait communiquer ; un 
délit moral peut-il jamáis étre invoqué devant les tri- 
bunaux á, titre de preuve légale ? A plus forte raison, 
les lettres confidentiellee ne peuvent-elles pas étrein* 
voquées par celui qui se les ait procurées par dol ou 
violence. II y aurait un double délit moral en ce cas ; 
done une raison de plus pour que les tribunaux écar- 
tent des lettres que Ton n'a pas le droit de produire ♦ 
D'autre part, une lettre est la propriété de celui h qui 
elle est adressée, mais une propriété dont il ne peut 
confier Tusage á personne et dont personne, á plus 
forte raison, ne peut user, malgré lui ; il y a dans loute 
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hypothése, abus de confiance et violation d'un diipüt 
(Laurent, Princ. de dr. civ., t. II!, n" 201). 

Cette argumentation ne noiis a pas convainca. Co 
que le demandeur invoque devant le tribunal h titre tic 
preuve légale, ce n'est pas un délil moral, c'est une 
lettre. Cette lettre injurieuse, outrageanle, qui démou- 
Ire, jusqa'á l'évidence, l'impOBsibilité de la vie coiu- 
mune, elle est sous les yeux des magistrats. L'é¡)oux 
demandeur l'a trouvée parha9ard,ill'ainterceptée en- 
tre les mains de la personne chargée de la remetí re k 
destination, il l'aobtcnueparruse, parviolencemiíine, 
maisenfin elle estproduite, elle est lá I Et cette Icllie 
qui constate son déshonneur, cette lettre danslaquclle 
son conjoint l'outrage et Tinsulte, qui a passé bou- les 
yeux de l'avoué, de l'avoeat, qui a peut-étre été lin' á 
l'audience, qui, en tout cas.est sur lebureaudu tiilm- 
nal, cette lettre sera rejetée des débats I Si les sciiti- 
ments de mépris, de haine, de dégoüt, qui sont au lniid 
du cceur du défendeur, avaléntete exprimes de \ivü 
voix, le demandeur pourrait s'en prévaloir, et il na le 
pourra pas, parce qu'ils ont été exprimes par écrit ? 
Est-ce possible ? Est-ce que l'intérét des époux, riníO- 
rét social, la morale méme, ne protestent pas cuiílrc 
une pareille théorie ? L'époux offensé devait faini la 
preuve de l'impossibilité déla viocommune, il a crLIu 
preuve en main, et parce qu'elle est littérale, le trilm- 
nalnelarecevrapaslQu'importentlesmoyensemploMs 
pour arriver & cette preuve ? Qu'importe le délit jho- 
rai ! Le ménage est dósuni ; la haine et le mépris otii 
pris place au foyer. Y aurez-vous ramené la paix, parce 
que vous aurez decide que cette lettre oulrageante, qui 
n'est qu'un echo des discordes conjugales, ne pourru 
pas étre versee aux débats ? Une indélicatesse a di; 
commise ; undroit depropriété maldéfini a été vitilú : 
cette circonstanee peut avoir un certain poids dans 
toute autre matiére, mais elle est indiferente quand il 
C> Düiorce, II 
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s'agit de questíons d'état, quand il s'agit du divórce. 
II y a, en pareil cas^un intérét social supérieur devant 
lequeJ doivent fléchir les principes ordinaires. Et voilk 
pourquoi nous estimons que les lettres missives, qui 
contiennent, soit des injures graves, soit la preuve de 
Tadultére deTépouxdéfendeur, peuvent étre produites 
en justice á Tappui d'une demande en divorce, dans 
toute hypothése et de quelque maniere que le deman- 
deur en ait obtenu la possession. 

2:99. — Gomme la preuve littérale, la preuve testi- 
moníale est admissible en matiére de divorce, et elle 
Test dans tous les cas, que la demande soit fondee sur 
Fadultére de Tun des époux ou sur toute autre cause 
{Cass., 13 novembre 1889, Dalloz, 1890, 1, 36). II s'a- 
git ici de faits dont le demandeur n'a pu, le plus sou- 
vent, se procurer une preuve écrite, qui constituent 
quelquefois de véritables délits, et alors on applique 
la disposition de Farticle 1348. 

Et si la. preuve testimoníale est admissible, les pré- 
somptions le sont également (art. 1353). Bien entendu, 
ees présomptions, suivant le voeu de la loi, doivent 
étre graves, precises et concordantes. II y a lá. une 
question de fait abandonnée aux lumiéres et á la pru- 
dence des magistrats. 

»30. — Comment se feront les enquétes ? — Elles 
doivent étre faites comme en matiére ordinaire et sui- 
vant les formes dudroit commun. Telle est la disposi- 
tion de Farticle 245 : 

« Lorsqu'il y a lieu k enquéte, elle est faite confor- 
mément aux dispositions des articles 252 et suivants 
du Code de procédure civile. 

« Les parents, k Texception des descendants, et les 
domestiques des époux peuvent étre entendus comme 
témoins. » 

G'est Ik une des grandes innovations de la loi du 18 
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avrill886. Aux termes de rancien article253 du Gode 
civil, dont la disposition avait été maintenue parla loi 
du 27 juillet 1884, les dépositions des témoins devaient 
étre recues par le tribunal tout entier, séant á huis- 
clos, en présence du ministére public, des parties et de 
leurs conseils ou amis jusqu'au nombre de trois de 
chaqué cóté. D'aprés la loi du 18 avril 1886, Tenquéte 
sofera, non plus devant le tribunal, mais devant un 
juge commis par le jugement qui ordonne la preuve 
desfaits articules. 

Voici en quels termes M. Labiche, rapporteur de la 
loi de 1886, au Sénat, justifiait la disposition nou- 
velle : « Les articles 252 et 253 ordonnent- Tenquéte á 
Taudience et par le tribunal. Cette disposition n'a au- 
cune utilité et produit souvent des résultats regretta- 
bles ; de plus elle constitue pour le tribunal une perte 
de temps considerable qui n'est compensée par aucun 
intérét. C'est, en outre, un mode de proceder detesta- 
ble k cause de Tintervention des conseils ou amis au- 
torisés par Tarticle 253 á assister aux dépositions des 
témoins. Les enquétes sont converties enscénesderé- 
criminations, et Tautorité du magistral est parfois in- 
suffísante pour ramener le calme. Aussi, loin de facili- 
ter un rapprochement, cette présence de conseils ou 
d'amis est une cause de conflit pendant et aprés Ten- 
quéte. La forme de Fenquéte édictée parle Code de pro- 
cédure est bien plus simple et moins onéreuse ; elle oífre 
tout autant de garantieset elle a, en outre^ le grand 
avantage d'assurer le secret sur lequel il n'est pas pos- 
sible de compter avec la disposition de Tarticle 253 » 
{Journal officiel, n® du 30 janvier 1886). 

331. — L'enquéte est faite « conformément aux dis- 
positions des articles 252 et suivants du Code de pro- 
cédure civile». Done, toutes les formalités, prescrites 
par le Code de procédure pour les enquétes ordinaires, 
devront étre observées dans les enquétes en matiére de 



184 GODE DU DIVORGE. 

divorce. C*est l'application puré et simple au divorce 
des regles du droit commun et, á cet égard, il nous suf- 
fit de renvoyer au titre XII du Code de procédure. 

;^3». — Toutefois rarticle 245 apporteune exceplion 
aux regles ordinaires. D'aprésle droit commun, les pa- 
rents ou alliés des parties jusqu'au degré de cousin issu 
de germain inclusivement, ainsi que leurs serviteurs et 
domestiques, peuvent étre reproches (art. 283 C. pr.). 
L'article 245, reproduisant le principe posé dans í'an- 
cien article 251 du Code civil, déroge á cette regle en 
matiére de divorce : « Les parents, á Texception des 
descendants, et les domestiques des époux peuvent étre 
entendus comme témoins. » Cette exception se justifie 
facilement. C'est que, le plus souvent, les parents et ser- 
viteurs seronl les seuls témoins des faits qui servent de 
base k la demande en divorce et qui, presque toujours, 
se passent dans Tintimité de la famille ; repousser le 
témoignage des parents et des domestiques, c*eút été 
dans la plupart des cas mettre Tépoux demandeur 
dans rimpossibilité de faire la preuve qui lui incombe. 

SÍ33. — Mais les descendants ne sont pas compris 
dans l'exception. La loi ne pouvait admettre que des 
enfanls vinssent témoigner contre leur pére ou leur 
mere. Et par descendants il faut entendre non seule- 
ment les enfants communs des conjoints, mais encoré 
les enfants que Tun des conjoints aurait eus d'un pré- 
cédent mariage. Dans les deux cas, le motif de récuser 
leur témoignage est le méme, et la loi d'ailleurs ne fait 
aucunedistinction(Conírd,Demolombe,t. IV,n'^400bis). 

»34. — Remarquons que Texclusion des descen- 
dants n'est que l'application restreinte du principe plus 
general inscrit dans Tarticle 268 duCode de procédure 
civile aux termes duquelnulne peut étre assigné comme 
témoin s'il est parent ou allié en ligne directe de Tune 
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des parties. Ces deux dispositions procédentde lámeme 
pensée et doivent étre entendues dans le méme sens. II 
en resulte que les enfants et descendants des époux 
sont frappés d*une incapacité absolue de déposer et 
leurs dépositions doivent étre écartées des débats méme 
en l'absence de tout reproche elevé devant le juge en- 
quéteur (Riom,i8 juillet 1887, France judiciairey XI, 2, 
351). 

S35. — L'article 245 ne parle que des parents. Est- 
ce h diré que les alliés pourraient étre reproches ? Evi- 
demment non ; la loi ne craint pas d*admettre en notre 
matiére les dépositions presque toujours passionnées et 
intéressées des parents, á, plus forte raison doit-on ad- 
mettre le témoignage des alliés. 

»3e. — En dehors de Texception édictée par notre 
articie 245, Tarticle 283 du Code de procédure demeure 
le droit commun pour toutes les causes de reproche. 
Ainsi seraient reprochables ceux qui auraient bu ou 
mangé avec Tun des époux et á ses frais depuis le ju- 
gement ordonnant l'enquéte. Toutefois cette cause de 
reproche ne serait pas admise, s'il s*agissait de parents. 
11 est évident, en effet, qu*en admettant dans les ins- 
tances en divorce le témoignage des parents, la loi n'a 
pu y mettre pour condition Tinterruption méme mo- 
mentanée des relations qui sont la conséquence natu- 
relle et ordinaire de la párente. Le fait reproché est 
une suite désirable des liens qui existent entre Tépoux 
et le témoin, et non un Índice de subornation, comme 
lorsque le témoin est un étranger (Caen, 28 janvier 1874, 
Sirey, 1874, 2, 169). 

sav. — Aux termes des articles252 et 255 du Code 
civil que notre articie 245 declare applicables en ma- 
tiére de divorce, le demandeur doit articuler, c'est- 
á.-dire spécifier articie par articie, les faits dont il 
veut faire preuve et le jugement qui ordonne la preuve 



186 CODE DU DIVORGE. 

doit contenir les faits k prouver, II est de toute néces- 
sité, en effet, que le défendeur connaisse les faits qui 
lui sont reproches pour qu'il soit en situalionde faire 
la preuve contraire qui lui estréservée. 

Les témoins ne peuvent étre entendus que sur les faits 
articules et declares admissibles par le tribunal. Si done 
le demandeur voulait faire porter Tenquéte sur d'au- 
tres faits, l'époux défendeur serait en droit de s'y oppo- 
ser ; de méme, si d'autres faits étaient reveles par les 
témoins, il aurait le droit de demander que ees faits 
soient ecartes des débats et qu'ils ne soient pas rele- 
ves par le tribunal. 

»38. — C'est devant les juges du premier degré seuls 
que l'époux défendeur peut se prévaloir du défautd'ar- 
ticulation ou d'admissibilité des faits á prouver. En ap- 
pel, Tirrégularité serait couverte. Et, en effet, le dé- 
fendeur qui, en premiére instance, ne demande pas le 
rejet des débats de témoignages qui n'auraient pas dus 
étre re^us, est presume n'en avoir pas souífert(Cass., 
6 février 1889, Dalloz, 1890, 1, 269). 

:í39. — L'époux demandeur doit done articuler les 
faits qu'il veut étre autorisé k prouver. Mais, pour étre 
admisen preuve, est-il nécessaire que ees faits aientété 
déduits dans la demande en divorce ? Le demandeur 
ne pourrait-il pas alléguer des faits nouveaux,soitqu'il 
les eút ignores au moment oü il a presenté sa requéte, 
soit que ees faits se fussent produits depuis la requéte ? 

La question doit se resondre par une distinction. La 
loi du 18 avril 1886, comme nous l'avons dit {Suprá, 
no 137), á la différence du Code civil, n*exige plus que 
la requéte precise et détaille les faits qui servent de 
base á la demande en divorce ; mais il n'en reste pas 
moins essentiel que le demandeur indique la cause de 
sa demande ; ce n'est qu*á cette condition qu'il pourra 
recevoir utilement les observations du président. 11 ré- 
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sulte de lá. que la seule demande dont le tribunal puisse 
connaitre est celle qui, tbrmulée en la requéte, a été 
soumise aujugeconcilialeur. Done siles faits nouveaux 
constituent une cause de divorce autre que celle ayant 
serví de base á Tintroduction de Tinstance et sur la- 
quelle seule a porté le préliminaire de conciliation, le 
demandeur ne peut étre admis áen faire la preuve ; si 
le divorce est demandé, par exemple, pour cause d'a- 
dultére, le demandeur ne pourrait étre autorisé á prou- 
ver des faits d'injures qui n'auraient pas été indiques 
dans la requéte. Au regard de ees articulations nouvel- 
les, non révélées au juge conciliateur, la demande n*est 
pas instruite dans les formes exigées par la loi et elle 
constitue une véritable demande nouvelle que le de- 
mandeur n'est recevable k introduire que par voie 
d*action principale. — Mais, au contraire, si les faits 
nouveaux allegues se référent tous a la cause de di- 
vorce telle qu'elle resulte de la requéte, si, par exem- 
ple, ce sont des nouveaux faits d'injures produits h 
Tappuid'une demande fondee déjá sur des injures, ees 
faits nouveaux ne modifient en rien la substance de la 
demande ; la demande reste la méme et le tribunal 
peut ordonner la preuve (Douai, 9 mai 1885, Dalloz, 
1886, 2, 99. — Contra, Goirand, Traite du divorcCf 
n** 6o ; Carpentier, Traite théorique et pratique du di- 
vorce, p. 146 ; trib. de Cambrai, 28 février 1885, La Loi 
du 15 mars 1885). 

td^O. — Une difficulté plus grave se présente. Le 
demandeur avait deja succombé dans une premiére 
instance en divorce. 11 articule dans sa nouvelle de- 
mande des faits antérieurs au premier procés. Peut-il 
étre admis á en faire la preuve? 

Si ees faits ont été déduits en justiceet ecartes comme 
sans gravité ou non prouvés, il est évident que le prin- 
cipe de Tautorité déla chosejugée s'opposeácequ'ils 
servent de base k la nouvelle demande. Toutefois si de- 
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puis le premier jugement, de nouveaux griefs étaient 
survenus, le demandeur serait fondea, ajouterauxfaits 
nouveaux les anciens faits, soit qu*ils eussent été arti- 
cules dans la premiére instance, soit qu'ils eussent été 
omis volontairement ou par ignorance ; il en est ici 
comme en cas de réconciliation (art, 244, § 2 ; Cass., 
5 janvier 4874, Sirey, 1874, 1, 124). 

Mais depuis le premierjugementaucun grief nouveau 
n'est survenu ; la nouvelle demande se base unique- 
ment sur des faits antérieurs au précédent procés et 
ees faits n'ont pas été soumis au premier juge. Peuvent- 
ils étre articules et admis en preuve ? En d'autres ter- 
mes, aprés un échec subi dans un procés en divorce, 
le demandeur peut-il renouveler sa demande en se fon- 
dant uniquement sur des faits déjá, accómpiis lors de la 
premiére instance, maisqui á ce moment n'ont pas été 
produits en justice ? 

Sur ce point les opinions sont divergentes, mais tou- 
tes s'accordent h chercher dans Tarticle 1351 du Gode 
civil la solution de la diíficulté. 11 y a, dans les deux 
instances, identité de partie etidentité d'objet ; y a-t-il 
identité de cause ? — QuelJe est la cause d'une demande 
en divorce ? 

Si c'est rimpossibilité de la vie commune, si les faits 
allegues d'adultére, de sévices ou d'injures ne sont que 
les moyens pour arriver k établir cette cause, il est 
évident que la seconde demande doit étre repoussée 
par application de Tarticle 1351. II y a dans les deux 
instances, en effet, identité de cause ; seuls les moyens 
diflférent, mais la diversité des moyens est sans influen- 
ce surFautorité de la chose jugée (Massol, De la separa- 
tion de corps, p. 80). 

Si la cause du divorce est, non pas l'impossibilité de 
la vie commune, mais Tune des trois circonstances pré- 
vues parlaloi, l'adultére, les excés, sévices ouinjures, 
la condamnation, il n'y aura chose jugée qu*autant que 
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les faits allegues á i'appui de la seconde demande sonl 
de méme nature que ceux qui ont servi de base á la 
premiére. Ainei, une premiére demande basée sur tel 
fait determiné d'adultére ayant échoué, ledemandeur 
ne pourra se prévaloir d'un autre fait d'adultére anté- 
rieur au premier procés pour former une nouvellG de- 
mande, car il y a identité de cause, I'adult&re ; niais 
ríen ne s'oppose ii ce qu'il Torme cette demande pour 
excés, sévices ou injures graves ; il n'y a paa alora 
ctiose j ugée, puisqiie la cause est diíférente ; cette cause 
n'a pas été déduite en justice. 

Pour noua, la cause du divorce n'est ni Timpossibi- 
lité de la vie commune, ni l'adultére ou l'injure grave 
d'une maniere genérale ; c'est tel fait particulier d'a- 
dultére ou d'injure. De telle sorte que le fait anlérieur 
íi la premiére demande peut servir de base á la se- 
conde, car il y a cause nóuvelle et, par suite, il n'y a 
pas chose jugée. 

Et d'abord, la cause du divorce n'est pas l'impossi- 
bilité de la vie commune. Ce qui cause le divorce, ce 
qui le motive, c'est l'adultére, ce sont les excés, les in- 
jures graves ; Timpossibilité de la vie commune n'est 
que la conséquence uaturelle des faits que l'un dea 
époux reproche h l'autre. Le divorce est prononcé, 
parce que la vie commune est impossible ; mais il a, 
comme cette impossibilité, sa cause directa dans les 
faits imputes par le demandeur k son conjoint. 

La cause du divorce n'est pas davantage l'adultére 
ou l'injure graveen general ; cette cause, c'esl le fait 
ou l'ensemble des faits articules et prouvés. Le divorce 
est prononcé, non pas pour adultere ou pour injures, 
mais pour des ac tes particuliersd'aduitére oud'injiires, 
actesprécis, determines par le tempset par le lien. Le 
juge apprécte, non pas une abstraction comme l'itduí- 
tére ou l'injure, mais des faits réelset coQcrets ; il les 
constate el en fait découler le divorce. Et cette assimi- 
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latioQ entre les faits et les causes est faite par la loi 
elle-méme. L'article 244, en eífet, aprés avoir dlsposé 
que Taction en divorce s'éteint par la réconciliation 
survenue depuis les faits allegues dans la demande, 
ajoute que le demande ur peut intenter une nouvelle 
demande pour cause survenue ou découverte depuis la 
réconciliation et se prévaloir, á Tappui de sa nouvelle 
demande, des anciennes causes^ c*est-á,-dire, de toute 
évidence, des anciens faits. 

II resulte de laque, lorsque, dans un procés nouveau, 
le demandeur allegue des faits d'adultére ou d'injure 
diíFérents de ceux qui ont été articules dans la prece- 
dente instance et antérieurs k cette instance, la de- 
mande nouvelle ne peut étre repoussée par une fin de 
non recevoir tirée de l'autorité de la chose jugée ; il 
y a une cause nouvelle. Le juge, qui a repousséla pre- 
miére demande, peut faire droit á la seconde, sans qu'il 
y ait contrarióte entre ees deux décisions, puisqu'il sta- 
tue sur des faits différents (Paris, I*'' aoút 1874, Sirey, 
1874, 2, 264 ; Cass., 3 février 1875, Sirey, 1875, 2, 393). 

S41. — Toutefois, si les anciens faits, nondéduits 
en justice dans un précédent procés, peuvent servir de 
base á une demande nouvelle^ c'est á la condition que 
ees faits n'aient été découverts par le demandeur que 
depuis le premier jugement. II en serait autrement, 
croyons-nous, sices faits étaientdéjá, lors du premier 
procés, connus du demandeur et que celui-ci, á cette 
époque, les eút volontairement passés sous silence, soit 
par délicatesse et dans Tespérance que les faits articu- 
les suffiraient pour faire prononcer le divorce, soit pour 
tout autre motif. Dans ce cas, le procés ne pourrait étre 
renouvelé. Ce qui s'oppose á cerenouvellement, ce n'est 
par Tautorité de la chose jugée, car, k cet égard, peu 
importe que les faits aient été connus ou ignores ; c'est 
une considération de simplicité d'action et d'utilité pra- 
tique. II importe, en eífet, dans un intérét de simplicité 
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de procédure, d'économie de temps et de frais, de reu- 
nir dans une seule et méme instance toutes les causes 
qui doivent tendré au méme résultat á l'encontre du 
méme défendeur. Et c'est bien lá Tesprit de laloi, tel 
qu'il resulte en matiéreordinairederarticlei346duCode 
civil. Si laloi exige quedes demandes distinctessoient 
jointes dans une méme instance, il doit en étre ainsi 
a fortiori des causes diverses d*une méme demande 
(M. Labbé, sous Cass., 3 février 1875, Sirey, 1875, 1, 
393). 

Mais auquel des deux époux incombe alors le fardeau 
de la preuve ? Est-ce au demandeur á. établir que, lors 
du premier procés, il ignorait les faits qu'il invoque au- 
jourd'hui ? Est-ce au défendeur, au contraire, h. éta- 
blir que son conjoint connaissait les faits qu*il lui re- 
proche ? — La question ne saurait faire difficulté. En 
principe, des faits antérieurs au premier jugement peu- 
vent étre articules h. l'appui d*une demande nouvelle, 
par cela seul qu'ils n'ont pas déjá été déduits en jus- 
tice ; par exception, ils ne peuvent pas Tétre, si le de- 
mandeur en avait connaissance lors du premier procés. 
Le défendeur, qui prétend que ees faits étaient connus 
du demandeur, oppose done une fin de non-recevoir, et 
c'est á lui de la justifier. 



^ — Nous avons supposé jusqu*ici une demande 
principale en divorce. Les demandes reconventionnelles 
sont-elles recevables en matiére de divorce ? 

L'affirmative n'est pas douteuse. Chacun des époux 
a le droit d*agir en divorce, quand il existe á son profit 
une des causes déterminées par la loi. Or, s'il peut in- 
tenter une action directe et principale, pourquoi ne 
pourrait-il pas agir par voie de demande reconvention- 
nelle ? 

»43. — Mais dans quelle forme la demande recon- 
ventionnelle doit-elle étre faite ? Peut-elle étre intro- 
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duite, comme en matiére ordinaire (art. 337 C. pr.), 
par un simple acte de conclusions? 
Sous Tempire du Gode civil et de la loi du 27 juillet 

1884, des opinions divergentes s*étaient produites. Les 
uns soutenaient que la demande reconventionnelle de- 
vait étre formée par assignation et avec toutes les for- 
malités exigées pour les demandes principales et intro- 
ductives d'instance. Décider le contraire, disait-on, 
serait porter atteinte aux droits de l'époux demandeur, 
qui devient défendeur dans la circonstance et qui se 
trouverait ainsi privé d6s mesures protectrices que le 
législateur a cru devoir établir dans une aussi grave 
matiére (Laurent, Princ. de dr. civ., t. III, n° 271 ; trib. 
de Nevers, 29juin 1885, Gazette du Palah, 1886, p. 80). 
— D'autres disaient : la demande reconventionnelle est 
évidemment connexe á Taction principale, puisqu*elle 
tend au méme but, qu'elle s'agite entre les mémes par- 
ties, qu'elJe puise comme elle ses moyens dans Tensem- 
ble des faits antérieurs k Tassignation. Elle constitue 
done une défense, une réponse directe á cette action sur 
le terrain méme oü elle se meut ; elle présente tous les 
caracteres de la demande incidente reconventionnelle 
et, par suite, elle peut étre introduite par un simple 
acte de conclusions (Aix, 21 mai 1885, Gazette du Paíais, 

1885, p. 782). C'est en ce sens que s'était prononcée la 
cour de cassation (Arrét du 14 décembre 1885, Gazette 
du PalaiSy 1886, p. 103), confirmant ácet égard saju- 
risprudence en matiére de séparation de corps (Arrét du 
2 décembre 1873, Sirey, 1873, 1, 125). 

La loi du 18 avril 1886 a résolu la question dans le 
sens de la jurisprudence adoptée par la cour de cassa- 
tion : « Les demandes reconventionnelles en divorce 
peuvent étre introduites par un simple acte de conclu- 
sions » (art. 239, §3). 

Cette disposition se jus tifie, en outre des raisons de 
droit, par un motif d'ulilité pratique. A Torigine du dé- 
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bat, les deux parties ont été mises en présenee ; piles 
ont compara devant le président et se sont expliquéüs : 
le magistral a fait les plus grands efforls pour amener 
une réconciliation ; il n'a pas réussi. L'instance s'est 
engagée. Or, ie défendeura pu découvrircertaines cir- 
constances qui le rendent désíreiix d'arriver audivorce; 
il peul avoirintérét á le faire prononcer itsonproflt, á 
raison des effets que le divorce produit contre l'époux 
coupable. Pourquoi done l'obliger fi former uoe de- 
mande príncipale et le Eoumettreaux épreuves prépa- 
ratoires qui out déjá été tentées et qui ont échoué ? Ne 
serait-ce pas une procédure inutile.entralQant des fiáis 
en puré perte? 

a44. — Cette forme de proceder est-elle applicablB 
au cas oCi la demande reconventionnelle en divorce tst 
formée dans une instance principale en séparatiou de 
corps? Le défendeur á une demande en séparatiun de 
corps peut-il, par un simple acte, former une demande 
reconventionnelle en divorce ? 

La question fut posee au Sénat, lorsde ladÍscusí<ion 
de la loi du 18 avril 1886, par M. de Gavardie, el vuici 
comment M. Denormandíe y répondit, au nom de la 
commission : « Lorsque, par exemple, un raari esl l'ob- 
jel d'une demande en divorce, il peul demander de son 
cóté le divuree par voie de conclusions. Lorsqu'il t-íL 
l'objet d'une demande en séparation de corps, il peul, 
par la méme voie rapideeléconomique.demandei tü- 
convenlionnellement la séparation de corps, mais nona 
n'admettonspascetenchevélrement deprocéduresdiiitL 
parle I'honorable M. de Gavardie « [Séance du 10 >ié- 
cembre 1885). Et dans la séance du 22 décembre ^ui- 
vant, le rapporleur de la loi, M. Labiche, fut encoró 
plus explicile ; « Une demande en divorce, dit-il, ne 
peut jamaisélre considérée comme une demande rect n - 
ventionnelle sur une demande en séparation de coj'¡i- 
La demande en séparation de corps et la demande m 
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divorce sont des demandes absolumeat différentes et 
on ne peut, sous le titre de demande reconventionnelle, 
greífer Tune sur Tautre en appel ; au contraire, il est 
conforme k tous les principes que, quand un époux a 
formé une demande de divorce en premiéreinstanceou 
en appel, Tautre partie puisse formerune demande re- 
conventionnelle : sur quoi ? sur ce qui a fait le fond du 
débat, c'est-á-dire sur le divorce lui-méme. » 

C'étaitléi déjáTopinion émise dans FExposédes mo- 
tifs de la loi du 18 avril 1886. « On peut supposer, — y 
lisons-nous, — qu'^ une demande en séparation le dé- 
fendeur réponde en demandant le divorce. Dans ce cas, 
qui n'est plus prévu par le second paragraphe de Tar- 
ticle 6 (art. 239, 1 3), les formes ordinaires doivent étre 
observées pour la nouvelle demande. II y a, en réalité, 
deux. demandes principales ; la procédure spéciale k 
chacune d'elles doil étre suivie. L'instance est intro- 
duite et, quand les deux affaires seront en état, le tribu- 
nal pourra statuer par un seul et méme jugement. » 

3415. — Et ce que nous disonsde la demande recon- 
ventionnelle en divorce formée dans une instance prin- 
cipale en séparation de corps est également vrai, se- 
lon nous, d'une demande reconventionnelle en sépa- 
ration de corps formée dans une instance principale en 
divorce. Le défendeur á une demande en divorce ne 
peut, par volé de simples conclusions, former une de- 
mande reconventionnelle en séparation de corps. II y 
a la deux demandes absolument diíFérentes dont Tune 
ne peut étre considérée comme une défense á Tautre. 

La jurisprudence toutefois parait étre fixée dans un 
sens contraire, el elle a pour elle, il faut le reconnai- 
tre, les travaux préparatoires de la loi du 18 avril 1886. 
C'estd'abord cepassagede TExposédesmotifs: « Quand, 
k une instance en divorce, le défendeur répond par une 
demande reconventionnelle en séparation de corps, 
cette demande pourra étre introduite par voie de sim- 



GHAPITRE II. — DE L'iNSTRUGTION. 195 

plesconclusions. » C'est ensuite cette déclaration faite 
par M. Letellier dans son rapport á la Chambre des dé- 
palés de la loi de 1886 ; « Le défendeur a une demande 
en divorce pourra repondré á cette demande par une 
demande reconventionnelle en divorce ou a fortiori par 
une demande en séparation de corps, par la raison que 
qui peut le plus peut le moins etque cette derniére de- 
mande sera moins grave dans ses effels et dans ses 
résultats que la demande reconventionnelle en divorce » 
(Riom,20février 1888, Dalloz, 1890, 2, 158 ; Rouen, 
7 aoút 1888, Dalloz, 1890, 2, 361). 

éMkñ, — Lorsque le défendeur á une séparation de 
corps répond en demandant le divorce, il ne peut done 
le faire par voie de conclusions ; il doit introduire sa 
demande suivant les formes ordinaires, c'est-á-dire par 
une assignation et il doit suivre la procédure spéciale 
aux demandes en divorce. 

Mais ici se présente une difficulté. Si la demande en 
divorce doit étre accueillie, il devient inutile de pro- 
noncer la séparation de corps ; des lors il semble que 
le tribunal n'a qu'á surseoir á statuer sur la demande 
en séparation de corps jusqu'á ce que l'instance en di- 
vorce soit terminée, et si le divorce est prononcé, la 
demande primitivo en séparation de corps doit tomber 
par le fait méme (Carpen tier,Za loidu i 8 avril i 886, 
n'* 86). Cette solution offre un grave danger. Aux ter- 
mes de Tarticle 299 du Code civil, Tépoux contre le- 
quel le divorce est prononcé perd tous les avantages 
que l'autre époux lui avait faits soit par contrat de 
mariage soit depuis le mariage, et la jurisprudence a 
étendu cette disposition á la séparation de corps. De 
telle sorte que, si la demande en divorce est accueillie, 
Tépoux demandeur en séparation de corps perdra les 
avantages a lui faits, sans pouvoir faire révoquer á, son 
tour les avantages qu'il a faits á son conjoint, puisque 
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la séparalion de corps ne pourrait plus étre prononcée 
h son profit. 

11 y aurait \k une véritable injustice. Commentrévi- 
ter ? Deux hypothéses doivent étre distinguées. 

i° Les deux demandes sont, en ce qui concerne leur 
instruction, k peu prés au méme point. — Dans ce 
cas, les deux demandes seront jointes pour étre ins- 
truites et jugées en méme temps. Comment sera ren- 
du le jugement si les deux demandes sont fondees? Le 
tribunal prononcera le divorce sur la demande de Púa 
des époux et en tant que de besoin la séparation de 
corps sur la demande de l'autre. L'intérét du deman- 
deur en séparation de corps est ainsi sauvegardé, 
puisque le jugement prononcera la révocation recipro- 
que des avantages matrimoniaux. 11 est vrai qu'au 
premier abord une pareille decisión parait contradic- 
toire, car le lien conjugal ne saurait étre á, la fois 
rompu et reláché ; mais la contradiction n'est qu'ap- 
parente. La séparation de corps, en eífet, n*est pro- 
noncée qu*éventuellement et pour Je cas oü le juge- 
ment de divorce ne sortirait pas á effet. Or, aux termes 
des articles 251 et 252 du Gode civil, comme nous le 
verrons, le divorce prononcé par le tribunal n'est pas 
définitif ; il ne le devient que par sa transcription sur 
les registres de Tétat civil dans les deux mois ; á dé- 
faut de cette transcription, le jugement de divorce est 
consideré comme nul et non avenu. Dans ce cas, le 
demandeur en séparation de corps jouira du benéfico 
de la decisión qu'ii a obtenu de son cóté, decisión dont 
les eífets seront alors définitifs (Rouen, 7 ^oút 1888, 
Dalloz, 1890, 2, 361). 

2^ Les deux demandes ne sont pas au méme point : 
rinstruction de la demande en séparation de corps 
est déjá fort avancée quand Taction en divorce est in- 
troduite. — Dans ce casil nesauraityavoir lien á jonc- 
tion, car il ne se pourrait sans injustice que la de- 
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mande primitive fút tenue en suspensparl'introduction 
tardive d'aoe demande en divorce. Les deux inslances 
suivront leur cours séparément et il sera statué siic- 
cessivement par deux jugements distincts sur la de- 
mande en séparation de corps et 8ur la demande en 
divorce. 

9¥7. — II se peut, el eetle hypothése a une grande 
analogieavecceliequenous venonsd'examiner, queles 
deux épous aient introduit devant le tribunal par vnie 
directe et principaie , l'un une demande en divorce , 
l'autre une demande en séparation de corps. 

Si les deus demandes sont au méme niveau, elles 
devrontétrejojntespourétreinslruitesetjugéessimiil- 
tanément. 

Si rinstruction de Tune des deux demandes esl Ijüsu- 
coup plus avancée que celle de l'autre, les deux íjis- 
tances seront poursuivies séparémeot. La séparal.jon 
de corps est-elie d'abord prouoncée, rien ne s'oppo&o 
évidemment ít ce que le divorce le soit i son lour. 
Est-ce, au contraire, la demande en divorce qiii est 
accueillie la premiére, le tribunal aura encoré íi síu- 
tuersurla demande en séparation de corps, taiil i|ue 
le divorce ne sera pas devenu définitif par la tiuri'i- 
cription; nous en avons indiqué plus haut í'ioUn't. 
Mais mÉme apr¿s la transcription du jugemenl d<.' dí- 
vorce, le tribunal devra statuer sur la secondu de- 
mande. 1! est vrai que dans ce cas il n'y a pas Iíl'u á 
prononcer la séparation de corps, puisquelesépoux snnt 
déjá divorcés. Mais il reste d'autresquestions qu'il y a 
intérét á régler, telles que celles relatives aux fraiá, á 
la révocation des avaalages matrimoniaux . Ce son I i-es 
questions accessoires que le tribunal résoudra, Imit 
en indiquant qu'il ne sauraity avoir lieu áproniTiiL'r 
la séparation en l'état du jugement qui a divorce lea 
époux. 
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\ — L'article 239, § 2, accorde au demandeur en 
divorce la faculté de transformer, en to ut état de cause , sa 
demande en demande en séparation de corps: « Le de- 
mandeurpeut, en tout état de cause, transformersa de- 
mande en divorce en demande en séparation de corps. » 

Gette disposition, qui n'existait ni dans le projet 
primitif presenté par le gouvernement ni dans le texte 
elaboré par la commission, aété introduite dans l'ar- 
ticle 239 au cours de la premiare délibération de la loi 
dul8 avrill886 au Sénat, sur la proposition de M. GriíFe 
et a été adoptée sans autre observation que celle-ci de 
M. Denormandie, membre de la commission : « Nous 
croyons devoir admettre que lorsqu'un époux a formé, 
par exemple, une demande en divorce, il peut, au cours 
de Vinstance, se borner á, demander la séparation de 
corps, parce gue qui peut le plus peut le moins » (Sénat, 
séance du 10 décembre 1885). Le législateur a eu en 
vue defavoriserlemaintien du lien conjugal en donnant 
au demandeur en divorce le moyen de restreindre sa 
demande au prononcé de la séparation de corps. 11 a 
estimé que la séparation étant moins grave que le di- 
vorce, le demandeur en divorce devait étre autorisé 
h renoncer a ses premieres conclusions et á substituer, 
en cours d'instance, une demande en séparation de 
corps á, Taction en divorce primitivement introduite. 

C'est par simples conclusions posees k Taudience que 
doit étre demandée la transformation. 

»49. — Cette faculté appartient au demandeur 
comme au défendeur, dans le cas oü celui-ci demande 
de son colé le divorce par voie reconventionnelle ; par 
sa demande reconventionnelle, le défendeur devient h 
son tour demandeur en divorce. 

Mais voici que les deux époux, étant respectivement 
demandeurs en divorce, Tunau principal, Tautre recon- 
ventionnellement, un seul, usant du bénéfice de Tarti- 
cle 239, I 2, declare transformer sa demande en di- 
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Yorce en demande en séparation decorps. Lasitualion 
est alors la méme que lorsque le tribunal est saisi de 
deux demandes principales tendant Tune au divorce, 
l'auLre á la séparation de corps et donl la jonclidn a 
été ordonnée. 

Cette situalion doit se résoudre d'aprés les príncipes 
que nous avons exposés (Suprá, n° 247). Les deux de- 
mandes son t-ellee fondees, le tribunal prononcera le di- 
vorce á la requéle de l'un desépoux el en tant que de 
besoin la séparation de corps sur la demande de l'au Ire. 

KSO. — Le demandeur en divorce pourrait-ii, |kir 
des conclusioDS subsidiaires, demander la séparation 
de corps 1 

La négative n'est pas douteuse. La demande en di- 
vorce tend h la ruptare de l'union conjúgale ; la de- 
mande en séparation de corps tend au maintien de ci'l I e 
unión dans des condílionsspéciales; ees deux demom I i'í 
ont done des conséquencescomplétemenl différenlci i:\ . 
par suite, Tune ne peut étre considérée comme le snb-^i- 
diaire juridique de I'autre.Ilest vraique iedemainl'ur 
en interdiction peut, par cooclusione subsidiaires, de- 
mander la nomination d'un conseil judiciaire. Mais il 
n'y a aucune analogie entre les deux hypothéses. I.ps 
causes de rinlerdictionetcelles de la nomination ¡Vun 
conseil judiciaire sont diflférentes ; c'est le pin-; mi 
moins de falblesse d'espritdudéfendeur qui comniaiidc 
Tune cu l'autre decesmesures; il peut yavoirlieu i la nn- 
minationd'unconseiljudiciaire.sansque le tribunal ~<jil. 
obligé d'aller jusqu'ái l'interdiction. Au cootraire, lo^ 
causes du divorce et déla séparation de corps sont ¡ilm- 
tiques ; il n'y pas iciune questionde plusoude mujri'^; 
s'il n'y a pas lieu á divorce, il n'y a pas lieu davaiil;iLje 
i séparation de corps et, désiors, onne compremlriiil 
pas une demande tendant au principal au divon i' r't 
subsidiairement ala séparation de corps (París, 3 ujars 
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1886, France judiciaire, X, 2, 221 ; Cass., 30 juin 1886, 
Dalloz, 1887, 1, 60). 

»5l. — Les ÍQstaaces en divorce intéressant Tétat 
des personnes et Tordre public, le ministére public doit 
étre entendu (art. 239 C. c. et83 C. pr.). 

35^. — Les débats d'un procés en divorce doivent, 
comme en loute autre matiére, avoir lieu en audience 
publique. Toutefois, le tribunal, s*il estime que la pu- 
blicité peut avoir des dangers pour Tordreet les moeurs, 
est autorisé á ordonner le huis-clos. Telle est la dis- 
position de rarticle239, § 4 : « Lestribunaux peuvent 
ordonner le huis-clos ». 

Ce n'estlá que l'application á. la matiére du divorce 
des regles du droit commun (Const. du 4 novembre 
1848, art. 81 ; art. 87 G. pr.). 

353. — C'est dans un intérét analogue que laloi du 
29 juillet 1881 sur la presse, permet aux tribunaux 
d'interdire le compte rendu des procés civils(art. 39). 
En matiére de divorce, cette interdiction est de droit. 
C'est ce que decide Tarticle 239, | 5 : « La reproduc- 
tion des débats par la voie de la presse dans les ins- 
tances en divorce est interdite, sous peine de Tamende 
de 100 h 200 francs édictée par Tarticle 39 de laloi du 
29 juillet 1881. » 

L'article 239, 1 5, ne fait que reproduire sur ce point 
la disposition de Tarticle 3 de laloi du 27 juillet 1884. 
Voici en quels termes M. de Marcére, rapporteur déla 
loi de 1884 á, la Chambre des députés, justifiait cette 
disposition : « Quel est l'objet de ees débats spéciaux? 
Les aífaires de ménage, la connaissance des relations 
des deux époux entre eux, les secrets domestiques de la 
nature la plus intime á la fois et la plus délicate, Tin- 
conduite des uns, la grossiéreté des autres, des confi- 
dences arrachées par le désespoir kdes coeurs ulceres. 
Pourquoi ajouter á, la cruauté de ees situations, en muí- 
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típliant par la presse la publtcité de ees débala en de- 
hors de celle du prétoire ? Les plaidoiries accenlucnL 
les dissentimeuts entre les époiix et rendent les rtícou- 
ciliations presque impoasibles. Pourles fainilles, elles 
sont une occaaion de trislesse et une cause dedérunsi- 
dération qui atteint tous les membres. Elles lui—i'iil 
derriére elles de deplorables souvenirs dont souffi iiuiil 
les enfantsálafoisinnocentset victimes de ees hiuncs. 
Pour la société, elles sont un sujei de scandales en ré- 
vélant des piales sociales dont le spectacie n'esl rien 
moins que moralisateur » (Rapport supplémentairo, 
Joam. aff., n"du4juin 1882.) 

SB4. — L'inlerdiction ne porte que surlesdúliaLs. 
II en resulte que les jugements, aussi bien lesjugemruts 
préparaloires que eeux rendus sur le fond, peuveut 
toujours étre publiés. 

Et c'est lejugemeottoutentier qui est excepté de la 
prohibition, ce qui comprend non seulement le pro- 
noncé du jugement, mais encoré les qualités, c'esl-;i- 
dire Tassignation, les conclusions, les enqoéteB. 

3GS. — En principe, lea diverses regles, que noii-^ ve- 
isd'examiner, en ee qui concerne i'iDstruetion ilinie 
'e en divorce, doivent recevoir leurappliiLMlinii 
dans les instances en conversión d'un jugement <l<' ->:- 
paration decorpsen jugement de divorce. Ainsi, !■■ rui- 
nislére public doil étre entendu ; l'enquéle, si ell ■ i;^l, 
nécessaire pour prouver, par exemple, des faits di' n":- 
conciliation déniés, sera faite devant un juge i i-ui- 
missaire ; la reproduction desdébats est interditi', i'tu. 

Mais aux regles de procédure, qui régissent b- iiií- 
tances en divorce ordinaires, l'article 310, | 3 apporte 
ici une dérogatioQ. Tandia qu'en cas d'une demande 
ordinaire, l'audience est publique, íi moins que le tri- 
bunal n'ait urdonné le huis-clos, le buis-clos est obligii- 
toire quand U s'agit d'une demande en conviisicn. 
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« Elle sera débattue, dit Tarticle 310, § 3, en chambre 
du conseil ». 

La loi a consideré que la publicilé de Taadience dans 
notre hyppthése ne pouvait étre qu'inutlle et dange- 
reuse ; inutile, puisque la contestation a déjá donné lieu 
á des débats publics, lors de Tinstance en séparation 
de corps ; dangereuse, car de nouveaux débats publics, 
greffés surlesdébats précédents, ne pourraient qu'avoir 
des inconvénients pour Tune et l'aatre partie, comme 
pour l'intérét public. 

:35B. — Les débats d'ane demande en conversión 
doivent avoir lieu á huis-clos ; c'est tout ce que veut 
diré la loi en édictant que la demande sera débattue 
en chambre du conseil. La juridiction de la chambre 
du conseil est en regle genérale une juridiction grá- 
dense qui est saisie par simple requéte et devant la- 
quelle iln'yapas de débats contradictoires. Maisil en 
est autrement dans notre cas ; d'une part, le tribunal 
est saisi par une assignation (art. 310, | 2) et d'autre 
part, la loi disant que la demande sera débattue, il 
pourra y avoir lieu k débats contradictoires, les parties 
assistées de leurs conseils, en présence du ministére 
public. 

2^S bis, — Le tribunal devra, comme dans les cas oii 
il siége en audience publique, étre assisté du greffier. 
Le greffier, en eífet, fait partie integrante du tribu- 
nal et celui-ci des lors ne saurait étre valablement 
constitué hors la présence de son greffier qui doit, aux 
termes de Tarticle 91 du décret du 30 mars 1808, te- 
ñir la plume depuis l'ouverture de Taudience jusqu'á 
ce qu'elle soit terminée (París, 11 février 1886, Sirey, 
1886, 2, 180). 

»5V. — Les débats en chambre du conseil seront 
toujours precedes du rapport du magistat que le pré* 
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GJdent esl lenu, aux termes de l'arlicle 310, § 4, úk iIl- 
signer daaa son ordonnance. 

3S8. — On s'est demandé si le ministére de TaviiiS 
était obligatoire dans la procédure en conversiou. 

Lors de la discussion de la loi du 27 juillet 188i au 
Sénat, le rapporteur de la commission, M. Labirlie, 
expliqíia et défendit les díspositions de l'arLicle 31 1 ) iv- 
latí ves á la procédure, en diaant qu'elles avaiem ólé 
inspirées par le souvenir de la procédure suivie imur 
les demandes en autorisalion de femmes mariées, r'i-sl- 
á-dire par la procédure eu chambre du conseil, Oi-, ie 
ministére des avoués est simplement facultalif dr\ ani, 
la chambre du conseil. Et le rapporteur declara \'-n-- 
mellement que les partiespourraient, soit compaiüiire 
en personne sans assistance d'avoués, soit se íaiv v- 
présenter par avoués ou avocats (Séance du 24 jiiin 
i884). 

Gette tbéoríe nous semble difñcilement conciimlilii 
avec les'principes que nous avons poses {Suprá, n" "i'i.j i. 
L'action en conversión est au fond une véritableactioii 
en divorce et elle esl soumise, sauf certainesdéi ■:: i- 
tions, aux regles de la procédure du divorce. Ce^ dé- 
rogations, la loi les a limitativement déterminéf- ; la 
demande est dispensée de l'essai de conciliatiou i I 1 üs 
débats doivent avoir lieu en chambre du conseil. I'.'ii 
dehors de ees exceptioos, c'est le droit eommuD i|iil 
doit étre appliqué. Or, la demande en conversión >"\r¡- 
troduit par une assignatíon (art. 310], et rassigunlitii 
doit contenir constitulion d'avoué (arl. 61 C. pr.). H'iu- 
tre part, toute partie ajournée devant un tríbutinl lie 
premiére instance, si elle oeveut étrejugéepar di laiit, 
doit coDstituer avoué (art. 7o C. pr.). L'articie 31ü iie 
déroge pas é. ees díspositions ; done le ministére de 
l'avoué esl obligatoire, Et on ae voit pas pouniurti 
celte garanlie de bonne adminislralion ne serall pas 
exigée, quand il s'agit d'une action, qui peut dujmer 
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lieu á des incidents nombreux et ái des difficultés qui 
nécessitent une expérience qui, le plus souvent, fera 
défaut aux parties. L'opinion du rapporteur de la loi 
du 27 juillet 1884 n*a pas été formulée en texte légis- 
latif : elle n'a qu'une autorité doctrínale. 

;í59. — Nous avons vu {Suprá, n^* 81 et suiv.) que 
les tribunaux, saisis d'une demande en conversión, 
avaient le droit d'apprécier souverainement s'il y a 
lieu d'admettre ou de rejeter cette demande. Mais leur 
droit ne va pas au delái. lis ne peuvent qu'admettre ou 
rejeter la demande en conversión, et s'ils Tadmettent, 
ils ne peuvent modifier les autres dispositions du juge- 
ment de séparation de corps ; ees dispositions ont 
acquis Tautorité de la chose jugée et doivent étre 
intégralement maintenues. 

C'est ce qu'indiquait avec juste raison M. Labiche, 
rapporteur au Sénat de la loi de 1884, répondant k 
une question qui lui était adressée sur ce point par 
M. Batbie : « Le jugement de conversión ne pourra, 
en ce qui concerne les questions dont se préoccupe le 
coUégue qui m'interroge, modifier les décisions qui 
résulteront du premier jugement. Autrement, ceserait 
non un jugement de conversión, mais un jugement de 
revisión ; d'aprés mol, la seule disposition qui pourra 
étre modifiée sera cellequi avait prononcé la séparation 
de corps et qui, k la suite de Fépreuve de trois ans, 
pourra étre convertie en disposition prononcant le 
divorce » {Journal officiel, 25 juin 1884). Et c'est bien 
lá, en effet, ce qui ressort du texte méme de Tarticle 310 
du Code civil. En se servant du mot convertir, le lé- 
gislateur a indiqué clairement qu'il s'agit uniquement 
de transformer la séparation de corps en divorce en 
laissant á tous autres égardsles époux dans la situation 
méme oü ils seraient si le divorce avait été prononcé 
par le jugement convertí (Caen, 25 octobrel887, Dal- 
loz,1891, 2,40; Cass.,11 février 1889, Dalloz, 1890, 
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1,225 ; Aix,22juilletl890,/^rance>d¿c¿a¿re,XV,2,30). 

290, — II resulte áelk: 

1° Que, lorsque la séparationde corpsa été pronon- 
cée au profii de l'un des époux, c'esl á son profit encoré 
que doit étre prononcée la conversión en divorce, alors 
méme que cet époux serait défendeur á la demande en 
conversión, et que, lorsque la séparation a été pronon- 
cée aux torts reciproques desdeux époux, la conver- 
sión en divorce ne peut étre prononcée aux torts de 
Tun d'eux seulement (Cass., 11 février 1889, Dalloz, 
1890, 1, 225). 

2° Que les mesures accessoires, notamment celles re- 
lativas á lagarde des enfants, doivent étre maintenues 
par le jugement de conversión telles que les avait pres- 
crites le jugement de séparation. Si a cet égard une 
modificalion est nécessaire, les époux ne pourraient 
que se pourvoir ultérieurement par exploit separé por- 
tant assignation devant le tribunal siégeantenaudience 
publique. — Cette solution toutefois, nous devons le 
reconnaitre, n^est pas unanimement acceptée. II a été 
decide, en effet, que si, en principe, le tribunal ne peut 
rétracter les dispositionsdu jugement de séparation de 
corps qui ont acquis forcé de chose jugée et qui ne sont 
pas incompatibles avec la conversión, ce principe n'est 
plus applicable quand il s'agit de mesures relatives k 
la garde des enfants, ees mesures étant essentiellement 
provisoires et n'emportant jamáis Tautorité de la chose 
jugée. II n'y a d'ailleurs, ajoute-ton, aucune raison 
pour imposer aux parties Tobligation d'agir par voie 
principale du moment que les époux sont en présence 
desjugeset qu'il y vade l'intérét des enfants, dont 
les tribunaux doivent avant tout se préoccuper, que 
leur situation soit réglée le plus promptement possible 
(Bastia, lermarsl892, Dalloz, 1892, 2, 417.— Carpentier, 
La loi du 1 8 avril / 5 8 6, n° 207 ; Moraél, De la conver- 
sión de La séparation de corps en divorce^ n° 342). 

12 
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361. — Tel est le principe. Mais ce principe doit 
recevoir exception lorsque la dispositionaccessoiredu 
jugement de séparation dont on demándela modifica- 
lion est incompatible avec la nouvelle situalion faite 
aux époux par la conversión. Dans ce cas, la demande 
peut étre portee devant le tribunal saisi de la demande 
principale en conversión et siégeant en chambre du 
conseil. 

Ainsi, par exemple, lorsque, par application de Tar- 
ticle 212 du Code civil, le jugement de séparation de 
corps a accordé une pensión alimentaire á Tun des 
époux, Tépoux qui a été condamné au service de cette 
pensión peut demander que le jugement de conversión 
en prononce lasuppression. Le maintien de la pensión 
alimentaire, en effet, serait incompatible avec Tétat 
nouveauque cree le jugement de conversión, puisque 
le divorce, en faisant disparaitre Tunion conjúgale, fait 
cesser de plein droit les obligations respectives des 
époux. A vrai diré, le tribunal, dans ce cas, ne modifie 
pas une disposition du jugement convertí ; il ne fait 
que déduire une conséquence nécessaire, se produi- 
sant ipsojure^áe la decisión méme qui prononce la dis- 
solution du mariage. 

»ei bis, — Mais le tribunal appelé á statuer sur 
une demande de conversión serait-il compétent pour 
statuer aussi sur la pensión alimentaire qui serait, par 
application de Tarticle 301 du Code civil, demandée 
par répoux qui a obtenu la séparation de corps ? 

Nous ne croyons pas que cette question puisse faire 
difficulté. II est certain, en effet, que, quelque restreint 
que soit son pouvoir d'appréciation, rien ne s'oppose á 
ce que le tribunal puisse se préoccuperde la situation 
nouvelle qui résultera de la conversión pour chacun 
des époux. Or, aux termes de l'article 301, « Tépoux 
qui a obtenu le divorce », c'est-á-dire en cas de con- 
versión, Tépouxau profit duquella séparation de corps 
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a été prononcée, peut demander sous certaines condi- 
tionsrallocationd'une pensión alimen tai re. En faisán t 
droit á cette demande par le jugement méme qui ad- 
met la conversión, le tribunal ne fait qu'indiquer une 
conséquence légale qui découle de la decisión princi- 
pale (Lyon, 13 mai 1890, Dalloz, 1892, 2, 166). 

2S2. — Du principe que le tribunal, saisi d\ine de- 
mande en conversión, doit se borner a admettre ou k 
rejeter cette demande, sans pouvoir statuer au delá, il 
resulte que les demandes reconventionnelles ne sont 
pas recevables dans les instances en conversión. Et, en 
effet, quelle est la situation du défendeur á une de- 
mande en conversión ? S'il a obtenu la séparation de 
corps, c'est encoré á son profit que doit étre prononcée 
le divorce ; si la séparation de corps a été prononcée 
contre lui, c'est également contre lui que le jugement 
de séparation doit étre convertí [Suprá, n° 260). Done 
inutile dans le premier cas, la demande reconvention- 
nelle est irrecevable dans le second. 

S63. — Le défendeur á une demande en conversión 
contre lequel la séparation de corps a déjá été pronon- 
cée et qui aurait a invoquer des faits pouvant motiver 
le divorce a son profit, ne peut done agir par voie de 
demande reconventionnelle; il devra se pourvoir par 
voie d*action directe et principale. 

II vay avoirlieu alors áiune véritable course au clocher. 
A raison des efFets que le divorce produit á Tencontre 
de l'époux coupable, chacun des époux cherchera k 
arriver le premier. Comment faire? Le tribunal ne peut 
pas joindre évidemment les deux instances, caria pro- 
cédure d'une demande en conversión différe de celle 
d'une demande principale en divorce, la demande en 
conversión devant étre débattue en chambre du conseil 
ella demande principale devant étre portee áTaudience 
publique. — Nous croyons que chaqué procédure spé- 
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ciale devra étre suivie et que, quand les deux instances 
seront en état, le tribunal prononcera sur le tout par 
un seul et méme jugement. Ce mode de proceder pré- 
viendra une véritableinjustice; car, il est évident que, 
si le tribunal statuait tout d'abord sur la premiére de- 
mande, sur la demande en conversión, le défendeur, au 
cas oü celte demande serait admise, ne pourrait plus 
ultérieurement obtenirledivorce h son profit et amener 
ainsi la révocation des avantages qu'il a pu faire á son 
conjoint. 

Cette solution peut étre acceptée, quand c'est le méme 
tribunal qui est saisi des deux instances. Mais il se peut 
que, par suite des regles de la compétence, ees deux 
instances soient por tees devant des tribunaux difieren ts, 
puisque les époux separes de corps peuvent avoir des 
domiciles distincts. Voici comment la difficullé, selon 
nous, devraitétrerésolue. La demande en conversión 
sera jugée la premiére ; le défendeur opposera h cette 
demande les faits sur lesquels il se base dans sa pro- 
pre demande en divorce ; il les opposera, non pas pour 
faire prononcer le divorce á son proíit, ce qui actuel- 
lement est impossible, mais pour faire repousser la 
demande en conversión, puisque le tribunal, dans 
sa faculté d'apprécialion, a le droit de teñir compte des 
faits postérieurs (Suprá, n** 83) ; dans le cas oü cette de- 
mande en conversión serait repoussée, le tribunal saisi 
par le défendeur statuera alors sur la demande en di- 
vorce formée par celui-ci. 

Section IV. — Du jugement. 

»e4l. — Le jugement qui admel ou rejette la de- 
mande en divorce, comme tout jugement ordinaire, 
doit étre rendu en audience publique (Loi du 20 avril 
1810, art. 7). 

II en est ainsi méme au cas oü le tribunal, usant de 
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la faculté que lui concede Tarticle 239, § 4, a ordonné 
le huis-clos ; il en est encoré ainsi méme au cas oü le 
huis-closest obligaloire,c'est-ái-dire quand ils'agitd'une 
demande en conversión qui, aux termes de l'article 310, 
§ 3, doit étre débattue en chambre du conseil. Que les 
débats aient eu lieu ou non en audience publique, le 
jugement doit loujours étre prononcé publiquement. 
C'est ce que dispose expressément l'article 310, § 5, 
pour les demandes en conversión : « Le jugement sera 
rendu en audience publique ». 

»65. — Lorsque la cause du divorce est établie, le 
tribunal doit Tadmettre. Toutefois, si la demande en 
divorce est formée pour adultere ou pour excés, sévices 
ou injures graves, le tribunal peut ne pas Fadmettre 
immédiatement. Telle estla disposition de Tarticle 246, 
ainsi conque : 

« Lorsque la demande en divorce a été formée pour 
toute autre cause que celle qui est prévue par Tarticle 
232, le tribunal, encoré que cette demande soit bien 
établie, peut ne pas prononcer immédiatement le di- 
vorce. 

« Dans ce cas, il maintient ou prescrit l'habitation sé- 
parée et les mesures provisoires pendant un délai qui ne 
peut exceder six mois. 

« Aprés le délai fixé par le tribunal, si les époux ne 
se sont pas reconcilies, chacun d'eux peut faire citer 
Tautre h comparaitre devant le tribunal, dans le dé- 
lai de la loi, pour entendre prononcer le jugement de 
divorce ». 

Le but de la loi, en permettant ainsi aux jugesd'im- 
poser aux parties une sorte d'épreuve, est de laisser aux 
époux le temps de réfléchir, aux passions le temps de 
se calmer et d'arriver par lá á une réconciliation, si 
c'est possible. « Y a-til utilité á retarder la procé4ure, 
lorsqu'elle est assez avancée pour que le tribunal n'ait 

12 
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plus qu'áislatuer ? L'ajournement prononcé n'est-il pas 
une mesure arbitraire ? Ne suffit-il pas des précautions 
prises au debut de TafiTaire pour tenter de reconciliar 
les époux ? II a paru qu'aucune chance de rapproche- 
ment, si faible qu^elle puisse étre, ne devait étre négli- 
gée » (Exposé des motifs de la loi du 18 avril 1886). 

366. — L'ancien article 259 du Code civil fixait á 
une année la durée de l'épreuve que le tribunal pouvait 
imposer aux époux; d'autrepart, il ne permettait cette 
épreuve que dans le cas oü le divorce était demandé 
pour excés, sévices ou injures graves. La loi du 18 avril 
1886 a pensé qu'une durée de six mois était suffisante 
et que Tépreuve pouvait étre tentée, méme lorsquela 
demande est formée pour cause d'adultére, parce que 
c'est Ik précisément un des cas oü le temps peut faire 
le plus efficacement son oeuvre. 

Mais le tribunal ne peut surseoir au prononcé du ju- 
gement, lorsque la demande en divorce est basée sur 
une condamnation á une peine afílictive et infamante 
(art. 246). Et cependant ne peut-il pas y avoir espoir 
d'arriver, méme dans ce cas, non pas á une réconci- 
liation proprement dite, puisqu'il n'y a pas de torts k 
pardonner, mais du moins á une renonciation ? Quoi- 
que Tarticle 246, k cet égard, puisse peut-étre diíficile- 
ment se justifier, son texte n'en est pas moins formel. 

SOT. — Qu'en est-il dans Thypothése de l'article 310, 
quand le divorce est demandé comme conséquence de 
la séparation de corps? — Nous n'hésitons pas á dé- 
cider que l'épreuve, dans ce cas, ne peut étre ordon- 
née. L'article 246 dit bien qu'elle peut Tétre, quand la 
demande est formée pour toute autre cause que celle 
prévue par Tarticle 232 ; mais il y a lieu de remarquer 
que la loi ne fait pas de la séparation de corps une cause 
proprement dite de divorce. Et d'ailleurs Tépreuve 
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n'a-t-elle pas déjái duré trois ans ? Quel intérét y aurait- 
il ái la renouveler, alors surtout que la demande en 
conversión et les débats, auxquels cette demande a 
donné lieu, ont encoré aggravé la situation? 

J508. — Le jugement qui surseoit au prononcé du 
divorce est, selon nous^ susceptible d'un appel immé- 
diat. Le principe, en effel, est qu'il peut élre appelé 
immédiatement de tout jugement qui porte sur une 
contestalion d'une valeur indéterminée. La loi ne fait 
exception á cette regle que pour les jugements prépa- 
ratoires, pour ees jugements qui ne préjugent en rien 
le fond de la cause. Or, le jugement, qui surseoit au 
prononcé du divorce, n'est pas un jugement prépara- 
toire. C'est méme plus qu'un jugement interlocutoire. 
S'il ne dessaisit pas le tribunal, il n'est pas moins un 
jugement définitif en ce sens qu'il fait connaitre k l'a- 
vanced'une maniere súre et positive quelle sera la sen- 
tence des juges, puisque, comme nous allons le voir, 
aprés le délai expiré et k défaut de réconciliation, le 
divorce doit nécessairement étre prononcé sur la de- 
mande de Tun ou l'autre des époux. 

seo. — Le jugement de sursis est également sus- 
ceptible d'opposition quand il a été rendu par défaut. 
Rien, en effet, ni dans le texte ni dans Tespril de la 
loi qui regle la procédure du divorce ne peut autoriser 
une exception á ce principe fondamental qui se ratta- 
che au droit'de défense et d'aprés lequel l'opposition 
est toujours ouverte contre les jugements de défaut 
(Amiens, 30 novembre 1887, Dalloz, 1890, 4, 160). 

2*70. — Quand le tribunal, usant de la faculté que 
lui accorde Tarticle 246, ordonne qu'il sera sursis au 
prononcé du jugement, il doit maintenir ou prescrire 
1 habitation séparée ; Tépreuve a d'autant plus de 
chance de réussir que les époux auront un domicile 
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distinct. II doit en méme temps maintenir ou prescrire 
les mesures provisoires que la situation rend néces- 
saires. 

En principe et pendant rinslance en divorce, les 
époux peuvent conserver leur résidence commune ; le 
présidentou le tribunal n'ordonne une résidence sépa- 
rée que lorsque Tun des époux la demande (art. 236, 
238, II 2 et 5). Ici, au contraire, l'habilation séparée 
est obligatoire et le tribunal doit la prescrire, méme 
d'office. 

2nt±, — Quel est Teífet du sursis ? — Le délai ex- 
piré, peut-ily avoirlieu k de nouveaux débats? — Le 
sursis peut-il étre ordonné en tout état de cause, en 
appel comme en premiére instance ? — Au cas oü une 
premiére épreuve n'aurait pas réussi, le tribunal pour- 
rait-il de nouveau ajourner les époux? 

Toutesces questions, nousles trouvons résolues dans 
TExposé des motifs de la loi du 18 avril 1886. « ATex- 
piration du délai fixé, le tribunal peut-il reprendre 
Texamen de TaíTaire au fond, ou doit-il, s'il en est re- 
quis, prononcer le divorce ? Cette interprétation doit 
étre adoptée. On n'a pas voulu donner aux juges le 
pouvoir de prolonger ¿leur gréla durée deFinstance ; 
on a voulu que, le cas échéant, les parties pussent 
avoir le temps de réfléchir. Mais quand,répreuve ter- 
minée, elles persistent, le tribunal doit prononcer le 
divorce. Aussi Tajournement ne peut-il pas étre pro- 
noncé en tout état de cause ; il ne pourrait Tétre, par 
exemple, avant Tenquéte. C'est seulement lorsque 
Taífaire est terminée, la preuve faite, le droit au divorce 
établi, que le tribunal pour remetlre h six moissa de- 
cisión. Au bout de ce temps, elle doit étre nécessaire- 
ment rendue immédiatement, si Tune des parties le re- 
quiert. L'ajournement ne pourrait done étre prononcé 
plusieurs fois. En outre, cette faculté n'appartient 
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qu'au juge de premíére instance et non au juge d'ap- 
pel. » Ainsi : 

1° Le délai fixé est-il expiré sans quMl y ait eu 
réconciliation, le tribunal, s'il en est requis, doil né- 
cessairement et sans qu'il puisse y avoir lieu k de nou- 
veaux débats, prononcer le divorce ; il ne lui est plus 
loisible ni de rejeter la demande ni d'ajourner une se- 
conde fois sa decisión (Trib. de Péronne, 6 avril 1887, 
Dalloz, i890, 4,158). 

2° Le sursis ne peut étre ordonné que lorsque la de- 
mande est complélement instruite, justifiée, et qu'il 
n'y a plus qu'á prononcer le divorce. C'est ce que sup- 
pose évidemment la derniére disposition de l'article 
246 en permettant ¿i l'un des époux, le délai expiré, 
de faire citer son conjoint pour entendre prononcer le 
divorce. Ce n'est pas, en effet, pour permettre aux par- 
ties de recueillir de nouvelles preuves k Tappui de 
leurs prétentions que la loi autorise le tribunal k sur- 
seoir k staluer ; c'est uniquement un délai d'épreuve 
que les magistrats impartissent aux époux dans le but 
d'amener un rapprochement entre eux. 

3** Le sursis ne peut étre prononcéque par le tribunal. 
Ce serait; en effet, prolongar l'instance indéíiniment 
et sans utilité que de permettre aux juges d'appel 
d'essayer k nouveau une réconciliation que rien j usqu'ici 
n'a pu amener. 

ST». — La durée de Téprenve ne peut exceder six 
mois ; mais rien ne s'oppose a ce que le tribunal fixe 
une durée moindre. C'est lá encoré une différence 
avec le systéme du Code civil, qui ne laissait, á cet 
égard, aucunelatitude aux magistrats : d'aprés Tancien 
article 260, Vépreuve devait durer une année. 

S'TS. — Notre article 246 contient une innovation 
plus importante encoré. Aux termes de l'ancien article 
260, c*était le demandeur seulqui, le délai expiré, pou- 
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vait requerirle tribunal destatuer définitivement sur la 
demande. D'aprés Tarticle 246, ce droit appartient in- 
distinctement aux deux époux. La loi n'a pas voulu 
que le défendeur fút obligé de rester indéfiniment et 
jusqu'á ce quMl plút á son conjoint de la faire cesser, 
dans cetle situation anormale qui n'est ni le mariage 
ni le divorce. 

«^^4^, — A Texpiration du délai fixé, le tribunal est 
saisi par une citation ; le demandeur ou le défendeur 
cite son conjoint ácomparaitre devant le tribunal pour 
entendre prononcer le jugement de divorce (art. 246). 

Cetle citation doit étre donnée pour comparaitre 
« dans le délai de la loi », c'est-á-dire á huit jours 
francs. 

Remarquons que la loi n'indique aucun délai, á par- 
tir de Texpiration du terme fixé par le tribunal, dans 
lequel la citation doive étre donnée. Le législateur a 
pensé qu'il ne devait pas háter la reprise d'une ins- 
tance qu'il serait désirable de voir tomber. 

»T5. — L'article 246 suppose que Tépoux défen- 
deur a comparu dans Tinstance en divorce. -L'article 
247, §ier, prévoit une autre hypothése, celle oü, Tassi- 
gnation n*ayant pas été délivrée á la partie défende- 
resse, cette partie fait défaut. 

« Lorsque Tassignation n'a pas été délivrée k la par- 
tie défenderesse en personne et que cette partie fait 
défaut, le tribunal peut, avant de prononcer le juge- 
ment sur le fond, ordonner Tinsertion dans les jour- 
naux d'un avis destiné h faire connaitre k cette partie 
la demande dont elle a été Tobjet. » 

Cette disposition se justiñe d*elle-méme. II faut, en 
cette matiére, éviter, autant que possible, les juge- 
ments de défaut. L'avis inséré dans les journaux, en 
faisant connaitre á Tépoux défendeur la demande in- 
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tentée conlre lui, pourra l'amener k se défendre, dans 
le cas oü son défaut ne serait pas volontaire. 

«Te. — La loi n'oblige pas le tribunal k ordonner 
celte insertion. II peut, eneffet, se présenlertelles cir- 
constances oü elle serait inutile, dans le cas, par exem- 
ple, oü il serait établi que le défendeur, bien queTas- 
signation ne lui ait pas été délivrée á, personne,,a eu 
néanmoins connaissance de la demande. 

éílfy, — L'article 247 ne determine pas le délai dans 
lequel le tribunal, aprés avoir ordonné Tinsertion, de- 
vra statuer au fond ; la loi s'en rapporte, á cet égard, 
á son appréciation. Ce délai peut, suivant les cas, étre 
plus ou moins long ; la loi ne pouvait le fixer a 
priori. 



>. — Qui désignera les journaux dans lesquels 
rinsertion devra étre faite ? — L*article 247 n'en dit 
rien, mais il faut décider que cette désignalion appar- 
tient au tribunal, et non au demandeur intéressé peut- 
étre ádissirauler la demande. Les travaux préparatoi- 
res de la loi de 1886 ne laissent aucun doute á cet 
égard : « Je n'ai pas bien compris, disait M. Le Guen, 
au Sénat, si le texte donne au tribunal le pouvoir de 
désigner les journaux dans lesquels se feraTinsertion. 
Je crois qu'il serait important que le choix des jour- 
naux ne füt pas laissé au demandeur ». Et le rappor- 
teur de la commission répondait : « Le texte dit ; dans 
les journaux qu'il designe » (Séance du 22 décembre 
1885). Le rapporteur confondait ainsi le paragraphe 
1*' de Tarticle 247, qui prévoit Tinsertion d'un avis de 
la demande, avec le paragraphe 3 du méme article qui 
regle la publication du jugement. Mais Tintention des 
rédacteurs de la loi de 1886 de laisser le choix des 
journaux au tribunal n'en demeure pas moins cer- 
taine. 
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2^99. — L'ancien article 298 du Code civil voulait 
qu'en cas de divorce admis pour cause d'adullére, la 
femme adultere fút condamnée, par le méme jugement 
et sur la réquisition du ministére public, á la reclusión 
daus une maison de correction, pour un temps qui ne 
pouvail étre moindre de trois mois ni exceder deux 
années. 

Cette disposition dérogeait á l'ordre general des ju- 
ridictions, puisqu'elle permettait h un tribunal civil de 
prononcer une peine correctionnelle comme accessoire 
d'une sentence sur une contestation ctvile. De plus, elle 
consacrait une justice et une inégalité. L'article 298 
consacrait une injustice, car il violait le grand prin- 
cipe de la liberté de la défense. II est de regle, en eífet, 
que, quand deux personnes sont prévenues en qualité 
de cómplices ou de coauteurs du méme fail, elles soient 
comprises dans la méme poursuite et comparaissent 
ensemble devant le tribunal pour subir un jugement 
commun. Cette comparution simultanee est indispen- 
sable pour que le tribunal puisse apprécier la part de 
responsabilité qui incombe á chacun. Or, ila disposition 
de Tarticle 298 amenait ce résultat fácheux que la con- 
damnation ne pouvait étre prononcée que contre la 
femme, comparaissant seule et en Fabsence de son cóm- 
plice. — D'autre part, Tarticle 298 consacrait une iné- 
galité, puisqu'il ne visait que Tadultére de la femme, 
et qu'au cas oü le divorce était prononcé contre le mari 
adultere, celui-ci ne pouvait étre condamné par le tri- 
bunal. 

L'ancien article 298 s'expliquait historiquement. La 
législation intermédiaire, en vigueur au moment de la 
confection du Code civil, ne punissait pas Tadultére. 
Le législateur de i 804 pensa qu*il y avait lá une lacune 
et c'est dans Timpatience de la combler qu'il édicta 
rarticle298. Aujourd'hui, cette disposition n'avait plus 
sa raison d'étre, puisque Tadultére est puni par notre 
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Code penal. Aussi la loi du 27 juillet 1884 l'a-t-elle sup- 
primée. 

SÍ80. — Le jugemenl ou Tarrét qui prononce le di- 
vorce doit étre affiché et publié. Telle est la disposi- 
lion de Tarticle 250 : 

« Extrait du jugement ou de Tarrét qui prononce le 
divorce est inséré aux tableaux exposés lant dans Tau- 
ditoire des tribunaux eivils et de commerce que dans 
les chambres des avoués et des notaires. 

<í Pareil extrait est inséré dans Tun des journaux qui 
se publient dans le lieu oü siége le tribunal ou, s'il n'y 
en a pas, dans l'un de ceux publiés dans le départe- 
ment. » 

Quand Pun des époux est commer^ant, il faut de 
plus que le jugement de divorce soit lu k Taudience du 
tribunal de commerce du lieu, s'il y en a (art. 66, C. 
com.). 

On comprend Tutilité de ees mesures de publicité. 
Le divorce modifie Télat civil des époux ; il cree une 
situation légale absolument diíférente de celle quiexis- 
tait jusqu'alors. II faut done que les tiers sachent que 
la condition des époux, quant a Tadminislration de 
leurs biens, se trouve changée. 

»8l. — Le choix des journaux dans lesquels doit 
étre publié Textrait du jugement du divorce est laissé 
en principe au demandeur. Mais il en est autrement, 
quand il s'agit d'un jugement de défaut et que la si- 
gnifícation de ce jugement n'a pas été faite h personne : 
dans ce cas, c'est le présidentqui, par ordonnance sur 
requéte, désignera les journaux (art. 247, § 3). C*est 
qu'en eíFet, la publicité donnée á un jugement de dé- 
faut, qui n'a pas été signifié á personne, a pour but, 
non seulement de sauvegarder les intéréts des tiers, 
mais ancore d'avertir le défendeur de la decisión prise 
contra lui. On comprend des lors que, dans ce cas, la 
C* Divorce» 13 
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loi n'ait pas voulu que le choix des journaux, oü se fera 
cette publicité, fát laissé au demandeur doot rintérét 
est peut-élre d*arriver au divorce, sans que sonconjoint 
ait eu la possibilité de se défendre. 



— Quelle serait la sanction du défaut de publi- 
cité ? — La loi n'en édicte aucune. 

L'exécution du jugement ne serait done pasentacbée 
de nullité par celaseul qu'elle aurait eu lieu avant que 
ce jugement aitété rendu public. II n'y a pas á appli- 
quer ici Tarticle 872 du Code de procédure civile, aux 
termes duquel un jugement de separación de biens ne 
peut étre exécuté tant que les formalités de publicité 
n'ont pas été remplies ; et la preuve, c*est que l'article 
252 du Code civil fait courir le délai, pendant lequel la 
transcription du jugement doit étre faite, non pas du 
jouroü les formalités de publicité ont été remplies, mais 
du jour oü le jugement est devenu défínitif. 

283. — Mais faut-il appliquer, en matiére de di- 
vorce, Tarticle 873 du Code de procédure civile ? Les 
créanciers qui, nous allons le voir [Infrá, n<> 305), ont 
trente ans pour attaquer, par la voiede la tierce oppo- 
sition, le jugement de divorce, verront-ils, au cas oü 
le jugement aura re^u la publicité exigée, leur action 
restreinte au délai d'un an pendant lequel le jugement 
doit rester affiché dans Tauditoire des tribunaux civils 
et de commerce ? — La question doit se resondre par 
une distinction. 

Si Tun des époux est commergant, la tierce opposi- 
tion doit, a peine de déchéance, étre exercée par les 
créanciers dans le délai d'un an mentionné en Tarticle 
872 du Code de procédure ; les créanciers n'auraient 
trente ans pour exercerleur action que dans le casoü 
le jugement de divorce n'aurait pas été rendu public. 
Sur ce point Tarticle 66 du Code de commerce, que la 
loi du 18 avril 1886 n'a pasabrogé, est formel : « Tout 
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jugement qui prononce une séparation de corps ou un 
divorce entre mari et femme, dont l'un serait commer- 
cant, sera soumis aux formalités presentes par l'arti- 
cle 872 du Code de procédure civile ; h défaut de quoi, 
les créanciers seront toujours admis á s'y opposer, 
pour ce qui touche leurs intéréts et k eontredire toute 
liquidation qui en aurait été lasuite. » Toujours^ c'est- 
á-dire pendant trente ans. 

Mais cette déchéance ne s*applique pas au cas oíi au- 
cun des deux époux n'est commer^ant. Et, en effet, 
le délai pour former tierce opposition est, en regle ge- 
nérale, de trente ans. Ladisposition de rarticle873 du 
Code de procédure civile constitue done une dérogation 
au droit commun et doit, par cela méme, étre restreinte 
au cas pour lequel elle est édictée. Or, Tarticle 873 ne 
vise que rhypolhése d*un jugement de séparation de 
biens. La disposition ne doit pas étre étendue aux sé- 
parations de biens qui sont la suite de jugements pro- 
noncant le divorce. 

»84l. — Les voies de recours contre les jugements 
se divisent, on le sait, en voies ordinaires, qui sont Top- 
position et l'appel, et en voies extraordinaires, comme 
la tierce opposition, la requéte civile et le pourvoi en 
cassation. 

Ces voies de recours existent-elles en notre ma- 
tiére ? 

385. — I. De l'opposition. — L'opposition est la 
voie ordinaire pour attaquer les jugements ou arréts 
par défaut. 

Sous Tempire du Code civil et de la loi du 27 juillet 
1884, Topposition n'était pas recevable contre les ju- 
gements de divorce. L' anclen article 263, en effet, 
fíxant le délai pour interjeter appel d'un jugement qui 
statuait sur une demande en divorce, le faisait courir 
du jour de la signification, que le jugement eút été 
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renda contradictoirement ou par défaut ; ce qui ex- 
cluait évidemment, au regard dujugementpar défaut, 
toute autre voie de recours que Tappel. L'opposition, 
au contraire, était admise contre les arréts de défaut, 
car rancien article 295, fixanl le délai dans lequel le 
divorce doit étre prononcé par Tofficier de Tétat civil, 
quand la demande avait été accueillie, indiquait, 
comme point de départ de ce délai, á l'égard des ar- 
réts par défaut, Texpiration du délai d'opposition. 

La loi du 18 avril 1886 aassimilé, áice point de vue, 
les jugements aux arréts. II n'y avait pas de raison, en 
eíFet, pour admettre ropposition dans un cas et ne 
pas Tadmettre dans l'autre, alors d'ailleurs que, dans 
une matiére aussi grave, il ne fallait rien négliger pour 
que les décisions par défaut fussent aussi rares que 
possible. L'opposition est done recevable contre les 
jugements par défaut aussi bien que contre les arréts. 
Telle est la disposition de l'article 247, §§ 2 et 3 : 

« Le jugement ou Tarrét qui prononcé le divorce par 
défaut est signifié par huissier commis. 

« Si cette signification n'a pas été faite á personne, 
le président ordonne sur simple requéte la publication 
du jugement par extrait dans les journaux qu'il desi- 
gne. L'opposition est recevable dans le mois de la si- 
gnification, si elle a été faite ái personne, et, dans le 
cas contraire, dans les huit mois qui suivront le der- 
nier acte de publicité . » 

»8e. — Cette disposition déroge profondément au 
droit commun. En matiére ordinaire, il faut, au point 
de vue du délai d*opposition, distinguer entre le dé- 
faut contre avoué et le défaut contre partie. Si lejuge- 
ment est rendu contre une partie ayant un avoué, Top- 
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sition sera recevable jusqu'á Texécution du jugement 
(art. 157, 159, C. pr.). 

Une pareille distinetion, si elle eút été admise en 
matiére de divorce, aurait donné lieu á de grandes 
difficultés. Comment se fera cette exéeution du juge- 
ment de défaut contre partie, jusqu'á laquelle Toppo- 
sition est recevable ? N'est-il pas méme impossible 
d'exécuter un tel jugement, alors que Tépoux défen- 
deur n'a point d'immeubles et qu'il n'a ni domicile ni 
résidence connus ? La transcription du jugement sur 
les registres de Tétat civil e6t-elle été une exéeution 
suffisante ? C'est pour couper court h toutes ees diffi- 
cultés que Tarticle 247 determine, dans tous les cas, 
un délai préfix. 

Mais Tarticle 247 fait une autre distinetion. II dis- 
tingue suivant que la signification de la decisión de dé- 
faut a été faite ou non k personne. Si la signification 
est faite k personne, Topposition doit, á peine de dé- 
chéance, étre formée dans le mois de cette significa- 
tion ; si la signification n'est pas faite á personne, le 
jugement doit étre publié par extrait danslesjournaux, 
et c'est dans les huit mois qui suivent le dernier acte 
de publicité que l'opposition doit étre formée. 

2Sy. — Le délai de huit mois ainsi donné á Tépoux 
défendeur pour faire opposition, dans le cas oü la signi- 
fication ne lui a pas été faite k personne, n'a pas été 
flxé arbitrairement ; c'est le délai le plus long deter- 
miné par le Code de procédure pour les ajournements 
donnés aux individus qui sont hors de France (Exposé 
des motifs de la loi du 18 avril 1886). 

2SS. — Pour que le'défendeur puisse bénéficier de ce 
délai — certainement excessif — de huit mois, ilimporte 
peu qu'il ait comparu lors de la tentative de concilia- 
tion; il importe peu que l'assignation introductive 
d'instance lui ait été donnée á lui-méme, qu*il ait un 
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domicile connu et que méme la copie du jugement ait 
été remise k ce domicile ; il suffit que la signification 
du jugement n'ait pas été faite á sa personne. A cet 
égard, le systéme de la loi n'est peut-étre pas k Tabri 
de toute critique. 

»80. — L'époux, qui a obtenu le jugement de di- 
vorce, n'est pas enchainé par le délai d'opposition ; il 
peut poursuivre Texécution du jugement par un com- 
mandement, par une saisie, par la liquidation de ses re- 
prises. II n'y a qu*une chose qu'il ne puisse faire, la 
transcription du jugement sur les registres de Télat 
civil (art. 252). 

Bien entendu nous appliquerons alors icila disposi- 
tion de Tarticle 155 du Code de procédure civile : les 
actes d'exécution ne pourront commencer avant Té- 
chéance de la huitaine de la signification k avoué, s'il 
y a eu constitution d'avoué, et de la signification á 
personne ou k domicile, s'il n'y a pas eu constitution 
d'avoué. 

Z90. — L'opposition est recevable, aussi bien s'il 
s'agit d'un jugement de conversión que s'il s'agit d'un 
jugement statuant par défautsur une demande directe 
et principale en divorce. 11 faut appliquer dans le pre- 
mier cas, comme dans le second, Tarticle 247 §§ 2 et 3, 
car le jugement, qui convertit une séparation de corps 
en divorce, est un « jugement qui prononce le di- 
vorce ». 

29±. — Nous avons supposé jusqu'ici le défaut du 
défendeur. Le jugement rendu par défaut-congé contre 
ledemandeurserait-il susceptible d'opposition ? — Sans 
aucun doute ; il n'y aurait, á notre avis, aucune raison 
pour faire une diíférence entre le demandeur et le dé- 
fendeur. En disant, dans l'article 239, que la demande 
en divorce est instruiteetjugée dans la forme ordinaire, 
la loi a voulu mettre Taction en divorce sur la méme 
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ligne que toute autre action, et, sauf les exceptions qui 
p euvent résulter d'un texte formel, c'est le droit com- 
mun qui est applicable. Le jugement de défaut-congé 
pourra done élre alíaqué par la voie de ropposition 
dans la huitaine (art. 157, C. pr.) . 

292. — II. De Tappel. — Les jugements en ma- 
tiére de divorce sont susceptibles d'appel conformé- 
ment au droit commun. 

Dans quel délai Tappel doit-il étre interjeté? -- La 
question est résolue par les paragraphes 1 et 2 de Tar- 
ticle 248 : 

« L'appel est recevable pour les j ugements contra- 
dictoires dans les délais fixés par les articles 443 et sui- 
vants du Code de procédure civile. 

« S'il s'agit d'un jugement par défaut, le délai ne re- 
commence a courir qu'á partir du jour oü Topposition 
n'est plus recevable. » 

C'est lál'application puré et simple du droit commun. 
Le délai pour interjeter appel est de deux mois. S'agit- 
il d'un jugement contradictoire, les deux mois courent 
du jour de la signifícation á personne ou á domicile ; 
s'agit-il d'un jugement par défaut, les deux mois cou- 
rent du jour oü ropposition n'est plus recevable sui- 
vant la distinction établie par rarticle247 du Code ci- 
vil. 11 faut d'ailleurs appliquer ici les dispositions des 
articles 73 et 1033 du Code de procédure civile relati- 
vement á Taugmentation des délais á raison des dis- 
tances. 

:^93. — En principe, Tappel est signifié, au domi- 
cile de la partie contre laquelle il est interjeté. La 
femme n'ayant d'autre domicile que celui de son mari 
(art. 108), ce sera done au domicile du mari qu'en re- 
gle genérale Tappel, interjeté par le mari contre le ju- 
gement de divorce, devra étre signifié. 

Mais le plus souvent, durant Tinstance, la femme 
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aura été autorisée k quitter la maison commune et á 
avoir une résidence séparée. C'est alors k cette rési- 
dence que Tappal interjeté par le mari devra étre si- 
gnifiée á, la femme. II est vrai que la résidence séparée 
de la femme, pendant Tinstance en divorce, étant acci- 
dentelle et provisoire, n'a pas les caracteres qui font le 
domicile. Mais ne serait-il pas étrange, ne serait-cepas 
ouvrir la porte á la fraude, quand il s'agit d'exploits 
faitsá la requéte du mari, que de charger l'adversaire 
de la femme de recevoir pour elle les actes qu'il lui 
adresse? (Dalloz, V° Domicile, n® 77). 

:í04I. — Enlaissantexpirerlesdélaisd'appel, ledé- 
fendeur peut acquiescer tacitement au jugement qui 
prononce contre lui le divorce. En faut-il conclure qu'il 
pourrait y acquiescer expressément ? — La question 
est vivement controversée en matiére de séparation de 
corps ; mais elle ne sauraitl'étre en matiére de divorce. 
En effet, aux termes de Tarticle 249 : « Le jugement ou 
Tarrét qui prononce le divorce n'est pas susceptible 
d'acquiescement. » 

Sur quel motif est fondee cette prohibition de laloi? 
L'acquiescement, a-t-on dit, implique le droit de dis- 
position et ce droit de disposition ne saurait exisler 
dans les matiéres qui intéressent Tordre public. Or, 
le jugement qui prononce le divorce ne se refere pas 
©xclusivement á des intéréts prives ; une pareille deci- 
sión touche évidemment á Tordre public, puisqu'elle 
touche á la condition des personnes et á la constitu- 
tion de la famille, cette base des sociétés. La loi était 
bien obligée d'admettre cette sorte d'acquiescement 
tacite qui resulte de Texpiration des délais d'appel, 
car elle ne pouvait contraindre le défendeur h remet- 
tre en question la chose jugée contre lui en premiére 
instance et, d'autre part, il fallait bien limiler les dé- 
lais d'appel ; mais elle ne pouvait valider, en pareille 
matiére, un acquiescement puret simple qui constitue 



GHAPITRE II. — DU JüGEMENT. 225 

de la part du défendeur, une véritable renonciation au 
droit de recours qui lui appartient. A celaon pourrait 
repondré peut-étre que si le divorce louche á Tordre 
public, c'est en ce sens seulement qu'il ne saurait étre 
permis aux époux de briser le lien conjugal de leur seul 
consentement et sans Tintervenlion de Tautorité judi- 
ciaire. Mais lorsque cette intervention a eu lieu, Tor- 
dre public a re^u satisfaclion et se trouve compléte- 
tement garantí par Texamen auquel les magistrats se 
sont livrés, et des lors plus rien ne s'oppose, ce sem- 
ble, á ce que Tépoux défendeur renonce expressément 
Sidesvoies de recours qu'il estassurémentlibred'exer- 
cer ou de ne pas exercer. Quoiqu'il en soit, la loi est 
formelle. 

:i595. — L'article 249 s'applique h Tacquiescement 
exprés; il s'applique également á cet acquiescement ta- 
cite qui resulte de l'exécution volontaire du jugement 
ou de l'arrét. Sans doute, la disposition principale de 
la decisión qui prononce le divorce ne peut étre exé- 
cutée que lorsque cette decisión estdevenue définitive 
par l'expiration soit des délais d'appel soit des délais 
de pourvoi (art. 262), et des lors il ne peut étre question 
sous ce rapport d'acquiescement résultant de l'exécu- 
tion. Mais il est d'autres dispositions qui peuvent étre 
exécutées avant méme Texpiration des délais d*appel 
ou de pourvoi, telle est celle qui condamne Tune des 
parties au paiementdes frais. Le paiement des frais, 
méme volontaire, ne privera pas Tépoux qui l'afait du 
droit d'appeler du jugement quil'y a condamne ou de 
se pourvoir contre l'arrét quMl a ainsi en partie exécuté 
(Chambéry, 19 juillet 1887, Dalloz, 1888, 2, 99). 

Z9B. — De ce que Tacquiescement n*est pas possible, 
faut-il en conclure que les parties ne pourraient se dé- 
sister d'un appel déjá formé ? — On est alié quelque- 
fois jusque-l¿. Le désistement de Tappel d'un jugement 

13. 
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qui prononce le divorce constilue tout h la fois, a-t-on 
d¡l, une transaction et un acquiescement. Or, il est évi- 
dent qu*oa ne peul transiger sur des matiéres qui inté- 
ressent Tordre public, et, d'autre part, Tarticle 249 
défend Tacquiescement á, un jugement qui prononce le 
divorce. 

Cfttte théorie ne nous parait pas exacte. Sans doute, 
on ne peut transiger sur des questions qui touchent 
á Tordre public, pas plus qu'on ne peut acquiescer á 
un jugement de divorce. Mais le désistement d'appel 
n'est ni une transaction ni un acquiescement. 

Et d'abord ce n'est pas une transaction. La transac- 
tion, en effet, porte sur le fond méme du droit; elle 
implique une renonciation h ce droit. Le désistement, 
au contraire, est une simple renonciation á Tinstance ; 
c*est l'abandon de Texercice actuel du droit, ce n*est 
pas l'abandon du droit lui-méme. Or, si on comprend 
que l'ordre public s'oppose a ce qu'on puisse transiger 
sur le droit de faire appel d'un jugement de divorce 
et renoncer par suile á ce droit qui toucbe á une ques- 
tion d'état, on comprend également que Tordre public 
n'est en rien intéressé á ce qu'on se desiste d'un appel 
deja interjelé, alors que ce désistement ne constitue 
qu'une renonciation á l'exercice actuel du droit et 
laisse intact le droit lui-méme. Sans doute, si le désis- 
tement — et ce sera le cas le plus fréquent — inter- 
vient á la suite d'une transaction, il est évident que 
ce désistement sera nul ; mais s'il est nul, c'est uni- 
quement parce qu'il constitue alors Texécution d'une 
convention illicite. 

Pas plus qu'il n'est une transaction, le désistement 
d'appel n'est un acquiescement au jugement. Acquies- 
cer, c'est adhérer au jugement et renoncer á Tatta- 
quer, c'est abandonner le droit d'appel. Sedésister, c'est 
abandonner l'instance, l'exercice actuel du droit d'ap- 
pel, mais ce n'est pas renoncer k ne plus appeler sion 
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se trouve dans les délais. II est vrai que si les délais son t 
expires, le désistement équivaudra á un acquiesce- 
ment. Mais qu'importe ? La loi qui donne aux parlies 
le droit d'appeler ne les oblige pas k user de ce droit, 
el si elles peuvent par leur silence laisser le jugement 
acquérir Tautorité de la chose jugée, n*est-il pas logi- 
que qu'elles puissent se désister de Tappel déjá formé, 
alors qu*elles reeonnaissent que c'est á tort qu'elles ont 
appelé ? (Coulon et Faivre, Manuel formulaire du di- 
vorce, p. 239 ; Madic, la Loi, n» du 4 avril 1886). 

Z9lt, — Des termes de Tarticle 249 découle une dou- 
ble conséquence : 

lo La prohibition de la loi est genérale et s'étend á 
toutes les dispositions du jugement ou de l'arrét, qu'il 
s'agisse de la disposition principale qui prononce le di- 
vorce ou des dispositions accessoires, telles que celles 
relatives á la garde des enfants, au réglement de la 
pensión alimentaire, etc. L'article ne fait aucune dis- 
tinction. 

2® G'est le jugement ou Tarrét qui prononce le divorce 
qui n'estpas susceptible d'acquiescement, c'est-á-dire 
la decisión définitive qui, en admettant le divorce, des- 
saisit le tribunal ou la cour. II est done permis d'ac- 
quiescer aux jugemenis qui repoussentla demande en 
divorce, commeauxjugements interlocutoires ordon- 
nant la preuve des faits allegues ou toute autre mesure 
d'instruction (Cass.,29 janvier 1890, Dalloz, 1890, 1, 
480). 

29S, — Sous Tempire de la loi du 27 juillet 1884, 
la question s'était élevée de savoir si Tappel devait étre 
jugé en audience solennelle ou en audience ordi- 
naire. 

L*article 22 du décret du 30 mars 1808 dispose que 
les contestations intéressant Tétat civil des personnes 
doivent étre jugées en audience solennelle, mais il ex- 
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cepte de la juridiction des chambres réunies les ques- 
tionsquidoivent étrejugéeskbref délai. D'aulre part, 
Tarticle 262 du Code civil disposaitqueles appelsenma- 
tiére de divorce seraient jugés comme affaires urgentes. 
Fallait-il tirer argument de ce texte pour faire renlrer 
les appels des jugements de divorce dans Texception 
édictée par le dócret de 1808 ? — Sur ce point, les cours 
s'étaient divisées ; les unes tenant pour Taudience so- 
lennelle, les autres pour Taudience ordinaire. G'est 
dans ce dernier sensque s'était prononcée la courde 
cassation (Arrétdu 12 aoút 1885, Sirey, 1886, 1, 193). 

Le décret du 30 avril 1885 mit fin á la controverse 
en décidant que les appelsdes instances en divorce de- 
valen t étre jugés en audience ordinaire. 

C'est cette disposition que reproduit Tarticle 248, 
§ 3 : c En cas d'appel, la cause s'inscrit k Taudience or- 
dinaire et comme affaire urgente ». Comme a ff aire ur- 
gente,,. Cela a été prescril, lisons-nous dans le rapport 
au Sénat de la loi dul8 avril 1886, pour que ees causes 
puissent venir méme pendant les vacances judicial res, 
si cela semble nécessaire. 

S90. — L'appel des jugements de conversión doit 
étre débattu en chambre du conseil. — La loi du 27 
juillet 1884 était muette á cet égard ; mais il résultait 
des explications échangéesau Sénat (séancedu 24 juin 
1884), lors de la discussion de cette loi, entre le rap- 
porteur de la commission et M. de Marcére que la pro- 
cédure exceptionnelle organisée par Tarlicle 310 devait 
étre suivie en appel. La loi du 18 avril 1886, pour évi- 
ter toute diííiculté, a cru devoir s'en expliquer formel- 
lement. De lá le paragraphe 6 de rarticle 310 ainsi 
con^u : 

« La cause en appel sera débattue et jugée en cham- 
bre du conseil, surrapporl,le ministérepublic entendu. 
L*arrét sera rendu en audience publique. » 



CHAPITRE II. — DU JTJGEMENT. 289 

aoo. — Les demandes reconventionnelles peuventse 
produire en appel sans étre considérées comme deman- 
des nouvelles » (Art. 248, §4). 

L'article 464 du Code de procédure ne permet de 
former une demande nouvelle en appel qu'autant que 
cette demande serait une défense k Taction principale. 
Lademande reconventionnelleen divorceformée en ap- 
pel est évidemment une demande nouvelle, puisqu'elle 
n'a pas été soumise au premier degré de juridiction, 
et elle n'est pas une défense á Taction principale, 
puisqu'elle ne saurait avoii* pour résultat de faire re- 
jeter celte action. Done, si on eút appliqué ici les prin- 
cipes généraux, il eút fallu diré que la demande re- 
conventionnelle en divorce n'est pasrecevable enappel. 
L'article 248, | 4 en a decide autrement. La loi a pensé 
qu'il ne serait pas juste que le défendeur, qui a lui- 
méme des causes de divorce h invoquer et survenues 
peut-étre depuisle jugement de premiére instance, fút 
obliga de soumettre au premier degré dejuridictionsa 
demande reconventionnelle et se trouvát ainsi exposé 
á ne plus pouvoir obtenir le divorce á son profit, si la 
dissolution du mariage venait h étre prononcée á la re- 
quéte de son conjoint, avant que lui-méme eút pu faire 
statuer sur sa propre demande*. 

301. — Mais le demandeur pourrait-il, en appel, 
transformer sa demande en divorce en demande en sé- 
paration de corps, comme il le peut en premiére ins- 
tance, aux termes de l'article 239, | 2 ? 

La question, á notre avis, doit se resondre négative- 
ment. II est de principe, en eífet, qu'en cause d'appel, 
aucune demande nouvelle ne peut étre formée (art. 464, 
C. pr.). Or, Tépoux, qui, en premiére instance, a de- 
mandé et obtenu le divorce, ne peut, en appel, trans- 
former sa demande en séparation de corps, car il de- 
manderait en appel ce qu'il n'a pas demandé en 
premiére instance, il formerait une demande nouvelle. 
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II est vrai que Tarticle 239 díspose que la Iraiisfor- 
matioD peut avoir lieu en tout état de cause. Mais ees 
mots ne doivent pas étre entendus ici dans le sens qu'on 
y attache ordinairement. L'article 239, en effet, ne 
s*occupe que de Tinslruction en premiére instance ; 
rinstruction en appel esl réglementée par Tarticle 248. 
Or, Tarliele 248 indique bien, comme Tarticle 239, la 
forme dans laquelle la cause doit étre instruite ; il au- 
torise les demandes recon ventionnelles en appel, comme 
en premiére instance ; mais il ne donne nullement au 
demandeur le droitde transformer sa demande en di- 
vorce. Et alors apparait le véritable sens de ees mots de 
Tarticle 239 : en tout état de cause, On aurait pu se de- 
mander jusqu'ái quel moment la transformation pour- 
rait avoir lieu, si elle pouvait étre demandée alors que 
la cause était en état, que les conclusions avaient été 
posees, alors méme que Tenquéte avait été ordonnée, 
qu*elle avait eu lieu. L'article 239, pour couper court 
L toute difficulté á, cet égard, répond que la transfor- 
mation peut étre demandée en tout état de cause, c*est- 
á-dire pendant toute la durée de Tinstance, jusqu*au 
jugement sur lefond. G'est dansle méme sens que ees 
mots sont pris dans Tarticle 443 du Code de procé- 
dure civile. 

Et c'est bien lá Pintention du législateur, telle que 
nous la révélent lestravaux préparatoires. Dans lasé- 
anee du 24 décembre 1885, lors de la discussion au 
Sénat de Tarticle 6 déla loi du 18 avril 1886, qui per- 
met, méme en cours d'appel, de convertir les instan- 
ees en séparation de corpseninstances en divorce, M. de 
Gavardie, oubliant que cet article ne s'appliquait 
qu*aux instances pendantes au moment de la promul- 
gation de la loi du 27 juillet 1884, s'éleva avec forcé 
contre une disposition qu'il considérait comme une 
dérogation au droit commun. Le rapporteur de la 
commission, aprés avoir relevé l'erreur dans laquelle 
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lombail M. de Gavardie, ajouta : « Nous avons déjá ex- 
pliqué que notre texte vous donnail satisfaction, qu'il 
n'autorisait aucune dérogalion aux principes généraux 
du droit qui ne permettent pas de Iransformer en appel 
une demande de séparalion de corps en instance en di- 
vorce et réciproquement » (Depeiges, De la procédure 
du divorce et de la séparalion de corps, n° 95. — Contra, 
Carpeniier, La loi du i 8 avnl i 886, n"^ SO; Vraye et 
Gode, Le divorce et ¿a séparalion de corps,iA,ii°AñO; 
Bordeaux, 13 février 1889, Dalloz, 1891, 2,44;Cass., 
o juillet 1892, France judiciaire, XVI, 2,374). 

30d. — L'époux demandeur serait recevable á faire 
preuve en cause d'appel de faits nouveaux ál'appui de 
sa demande, que ees faits soient antérieurs ou posté- 
rieurs au jugement dont est appel. Une telle preuve, 
en effet, ne saurait étre considérée comme constituant 
une demande nouvelle ; elle forme seulement un moyen 
nouveau á Tappui de la demande originaire (Cham- 
béry, 4 mal 1872 et Caen, 22mai 1872, Sirey, 1873, 2, 
217, 290). 

303. — III. De la tierce opposition. — Nous 
avons vu que les créanciers des époux ne peuvent in- 
tervenir dans rinstance en divorce (Suprá, n**94). Mais 
rien ne s'oppose á ce qu'ils puissent attaquer, par la 
voie de la tierce opposition, le jugement qui prononce 
le divorce, dans le cas oíi ce jugement préjudicieraitá 
leurs droits. 

L'article 1167 du Code civil, en effet, donneaux cré- 
anciers le droit d'attaquer, en leur proprenom,lesactes 
de leur débileur, faits en fraude de leurs droits, et cet 
article ne distingue pas entre lesjugementsetlescon- 
trats. Cette regle genérale doit recevoir son application 
en matiére de divorce. L'article 66 du Code de commer- 
ce Tapplique au cas oü Tépoux débiteur est un com- 
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merfant. II n*y a pas de raison pour ne pas Tétendre au 
cas oü Tépoux n'est pas commer^ant. 

Bien enlendu, si les créanciers peuvent attaquerleju- 
gement qui prononce le divorce et le faire annuler, ce 
n'est qu'en ce qui touche leurs intéréts. Entre les par- 
ties, le jugement subsiste avec tous ses eíFets. 

3041. — Le droit pour les créanciers de former tierce 
opposition n'étant qu'un cas d'application du principe 
general posé dans Tarticle 1167, il en resulte qu'il ne 
sufflrait pas que le jugement, qui prononce le divorce, 
prejudicial aux droits des créanciers; il faut de plus 
que l'intention dolosive des époux, la fraude, soit éta- 
blie. 

305. — La tierce opposition est recevable pendant 
trente ans. Toutefois, si Tépoux débiteur est commer- 
fant et que les formalités de publicité aient été obser- 
vées, les créanciers doivent, sous peine de déchéance, 
se pourvoir contre le jugement qui prononce le divorce, 
dans Tannée pendant laquelle ce jugement doit rester 
afñché dans Tauditoire des tribunaux civils et de com- 
merce (Supina, n° 283). 

306. — IV. Du pourvoi en cassation. — L-article 
248, § 5, conformément au droit commun, admet le 
pourvoi en cassation contre les arréts de divorce : 

« Le délai pour se pourvoir en cassation courtdujour 
de la signifícation k partie pour les arréts contradic- 
toires, et pour les arréts par défaut du jour oü Toppo- 
sition n'est plus recevable. 

« Le pourvoi est suspensif en matiére de divorce et 
en matiére de séparation de corps. » 

Le pourvoi doit étre formé dans les deux mois qui 
suivent la signifícation k personne ou k domicile, ou le 
jour oü Topposition n'est plus recevable (Loi du 2 juin 
1862). — II est suspensif. Cette dérogation au droit 
commun se justiñe facilement. A lasuite d'un arrét pro- 
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nongant le divorce, les époux pourraient contracterune 
nouvelle unión ; de telle sorte que, si Farrét déféré k la 
cour supréme venait k étre cassé, le premier mariage 
dissous par cet arrét subsisterait et le méme homme se 
trouverait avoir deux femmes ou la méme femme deux 
maris á la fois.C'est pour éviter un pareil résultat que 
rarticle 248, par dérogation aux principes généraux, 
declare que le pourvoi, en celte matiére, est suspen- 
sif. 

30*7. — Mais, quel que soit le motif de la disposition 
de Tarticle 248, 11 est á remarquer que celte disposi- 
tion ne fait aucune distinction et que des lors Teífet 
suspensif du pourvoi s'applique indistinctement k tous 
les arréts qui peuvent étre frappés d'un pourvoi au 
cours d'une procédure de divorce. C'est ce qu'a decide 
avec raison la cour de cassation dans un arrét en dale 
du 23 novembre 1891 : « Attendu en droit que le nou- 
vel article 248 (Loi du 18 avril 1886), aprés avoir de- 
terminé le point de déparl du délai pour se pourvoir en 
cassation contre les arréts contradictoires et les arréls 
par défaut rendus en matiére de divorce, ajoute dans 
son paragraphe dernier que « le pourvoi est suspen- 
sif » ; — Attendu que du rapprochement de ees dis- 
positions, de leur reunión dans un méme article et de 
la généralité des expressions donts'est ser vi lelégisla- 
teur , découle celte conséquence que Peífet suspensif 
s'applique indistinctement á tous les arréls qui peuvent 
étre frappés d'un pourvoi au cours d'une procédure de 
divorce » (Dalloz, 1892, 1, 291). 



— II suit de lá : 

i^ Que le pouvoir est également suspensif qu'il s'a- 
gisse de Parrét qui prononce le divorce ou de Parrét 
qui rejette une demande en divorce. 

Sans doule dans ce dernier cas, le motif de la loi, 
qui est d'empécher la personne divorcée en vertu d'un 
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arrét attaqué de van t la cour de cassation de contracter 
une nouvelle unión, n'existeplus ; maisnous le répétons, 
la disposition de Tarticle 248, 1 5, a un caractére absolu 
et general et on ne saurait dislinguer lá oü la loi ne 
distingue pas. 

2» Que Veffet suspensif du pourvoi doit s'appliquer á 
toutes les dispositíons de l'arrét, soit qu'il s'agisse de 
Texécution de la disposition principale admettant cu 
rejetant le divorce, soit que, l'arrét pronongant le di- 
vorce, il s'agisse de Texécution des mesures accessoires 
presentes par les juges en vuede la situation nouvelle 
créée aux époux, telles que la pensión alimentaire cu 
la garde des enfants (Besangon, 1" juin 1885, Sirey, 
1886, 2, 131). 

3° Que Teffet suspensif est attaché au pourvoi formé 
contre une decisión interlocutoire, par exemple, un ar- 
rét ordonnant une enquéte, aussi bien qu'au pourvoi 
formé contre Tarrét définitif. Dans les deux cas, en ef- 
fet, l'inconvénient que la loi a voulú éviter est le méme, 
puisque si le pourvoi formé contre un arrét interlocu- 
toire n'était pas suspensif, il pourrait se faire que l'ar- 
rét qui aurait prononcé le divorce fút annulé par voie 
de conséquence, parce que Tinterlocutoire qui lui au- 
rait servi de base serait cassé postérieurement, et que 
Tun des époux fút ainsi constitué en état de bigamie 
légale. 11 est impossible d'admeltre que Téventualité 
d'un pareil résultat ait échappé au législateur et que, 
Tayant aper^ue, il n'ait pas pris les mesures pour en 
prevenir les conséquences. Aussi Particle 248 vise-t-il 
d'une maniere genérale les voies de recours toutes les 
décisionsqu'une instance en divorce rend nécessaires 
(Besan^on, l^r juin 1886, Dalloz, 1886, 2, 64 ; Cass., 
23 novembre 1891, Dalloz, 1892, 1, 291 ; — Contra, 
Paris, 7 février 1889, Dalloz, 1890, 2. 313). 

309. — V. De la roquete civile. — La requéte 
civile, ce moyen extraordinaire de recours qui ne sus- 
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pend jamáis Texécution du jugement, est-elle admise 
en maliére de divorce? 

Le projet primitif, qui est devenu la loi du 18 avril 
1886, contenait une disposition aux termes de laquelle 
le jugement ou l'arrét, qui prononcait le divorce, ne 
pouvait étre attaqué par la voie de la requéte civile. 
Au Sénat, au cours de la seconde délibération, cette 
disposition fut supprimée, malgré Topposition du Gou- 
vernemenl. II en resulte qu'on reste alors sous Tempire 
du droit commun et qu'en matiére de divorce, comme 
en toute autre matiére, la requéte civile est recevable. 

Lorsque le divorce est prononcé, — disait Torateur 
du Gouvernement, défendant la disposition qui prohi- 
bait.la requéte civile — , lorsqu'aprés toutes ees pré- 
cautions que la loi édicte, la decisión est définitive et 
transcrite sur les registres de Tétat civil, le mariage est 
détruit, un nouveau mariage a pu étre contráete, une 
seconde famille s'est constituée, desenfants sont nés. Eii 
bien, est-il possible qu'une des parties, celle qui aura 
obtenu le divorce, ou peut-étre méme celle contre la- 
quelle le divorce aura été prononcé, vienne, aprés de 
longues années, demander aux tribunaux Tanéantisse- 
ment de ce jugement qui a permis la constitution de 
cette nouvelle famille ? N'y aurait-il pas lá un danger 
tres grand pour la société et ne vaut-il pas mieux dé- 
roger aux principes généraux que de permettre une 
voie de recours qui entraine de pareils résultats? 

Nous reconnaissons qu'il y a dans cette argumenta- 
tion quelque chose de sérieux, et pourtant nous croy- 
ons que le législateur a été bien inspiré en maintenant, 
en matiére de divorce, comme en toute autre matiére, 
le principe general de la requéte civile. Et, d'abord, 
dans la plupart des cas, dans les cas les plus ordinaires 
oíi la requéte civile est admise, les résultats fácheux 
que Tonredoute ne seproduiront pas, car rarticle483 
du Code de procédure fixe un délai tres court, un dé- 
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lai de deux mois á dater de la signifícation du jugement, 
danslequel la requéte civile doit étre signifiée. 11 est 
des cas, il est vrai, oü ce délai est indéterminé ; lors- 
qu'il s'agit de faux, de dol, le délai courtdu jour seu- 
lement oü soit lefaux,soit le dol, auront étédécouverts. 
Mais, quoi ! lorsque le mari, par exemple, aura sou- 
doyé des témoinspour arriver áiétabUr des torts ima- 
ginaires de sa femme, lorsqu'il aura obtenu, par aa 
faux, par un crime, ce jugement de divorce qui a brisé 
Tunion conjúgale, est-il juste, est-il moral que ce mari 
soit couvert, que la loi lui assure le bénéfice de son 
crime? Sans douie,la nouvelle famillleest ¡nléressante, 
mais la famille que le dol, le faux ont détruite, Test- 
elle moins ? D'ailieursla présomption de bonne foi ne 
couvre-t-elle pas le conjoint et ses enfants ? De telle 
sorte que tous les effets civils da nouveau mariage sub- 
sisteront, et le coupable seul sera atteint. Ajoutons 
enfin que la requéte civile est une procédure excessi- 
vement rare et donton peut citer k peine quelques ex- 
emples. 

310. — En principe, les dépens de l'instance sont 
supporlés par la partie qui succombe. Toutefois entre 
conjoinls ils peuvent étre compenses (art. 131 C. pr.). 
Les magistrats useront rarement ici de la faculté que 
leur donne l'article 131, car la raison d'étre de la 
dérogation que conlient cet article ne se rencontre 
pas en matiére de divorce. 11 ne s'agit pas ici d*éviter 
de jeter dans les familles de nouvelles semences d*ai- 
greur, de ménager l'amour-propre de Tépoux qui suc- 
combe. Le divorce prononcé, il n'y a plus d'époux. L'é- 
poux, contre lequel le jugement aura été prononcé, 
sera done le plus souvent condamné aux entiers dé- 
pens. 

311. — Mais qu'en est-il des dépens du jugement 
qui convertit une séparation de corps en divorce ? 
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Diverses hypothéses peuvent se présenter. 

C'est Tépoux, au profit duquel la séparation a été 
prononcée, qui a demandé la conversión et Ta ob- 
tenue. — Le défendeur succombe, il supporlera les dé- 
pens. 

C'est, au contraire, Tépoux, défendeur k la sépara- 
tion, qui a oblenu le jugement de conversión. — II de- 
vra étre condamné aux dépens, car bien qu'il ne suc- 
combe pas dans sa demande en conversión, c*est en 
définitive lui qui a creé la cause du divorce (Caen, 3 fé- 
vrier 1885, Dalloz, 1886, 2,98; Gass. , 4 fé vrier 1889, 
Dalloz, 1889, 1,250). — Mais nous croyonsqu'ilense- 
rait autrement si l'époux défendeur á la conversión 
s'opposait á cette conversión ; dans ce cas, a notre 
avis,répoux défendeur ala conversión devrait suppor- 
ter les dépens, ou tout au moins les dépens devraient 
étre compenses. 

31». — Lorsque le divorce aura été prononcé au 
profit de la femme, le recouvrement des dépens de l'ins- 
tance se trouvera garantí par Thypothéque légale que 
la femme a sur les biens de son mari. II est de principe, 
en eífet, que Thypothéque légale garantit toutes les 
créances que la femme mariée acquiert contre son 
époux, á quelque titre que ce soit, en cette qualité et 
par le fait du mariage (art. 2121 et 2135 du Code civil). 
La jurisprudence a admis depuis longtemps que Tac- 
cessoire de ees mémes créances est protege comme le 
principal et que Thypothéque légale s'étend aux dé- 
penses que la femme a dú faire pour assurer la liqui- 
dation et le recouvrement de ses reprises, notamment 
aux frais d'une séparation de biens et méme d*une sé- 
paration de corps qui entraine nécessairement, lors- 
qu*elle est prononcée, les effets de la séparation de 
biens prononcée par justice (Aubry et Rau, Cours de 
droit civil francais^ 4e édit., t. 3, 1 264 ter, p. 218 ; Pa- 
ri8,28juillet i853, Dalloz, 1855,2,64). Ilestévidentque 
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cette jurisprudence doit étre appliquée en matiére de 
divorce, puisqu'en cas de divorce, comme en cas de sé- 
paration de corps, il est nécessaire de proceder a la 
liquidalion des reprises de la femme (Bordeaux , 
22 mars 1889, Dalloz, 1889, 2,280). 

313. — ^ Sous Tempire du Code civil et de la loi du 
27 juillet 1884, ce n'était pas le tribunal qui pronon9a¡t 
le divorce ; le tribunal Tautorisait, et c'était Tofficier de 
Tétatcivilquileprononcaít, surlaréquisitiondeTépDux 
qui avait obtenu le jugement de divorce. La loi du 
18 avril 1886 a supprimé Tobligation de la comparu- 
tion des époux devant ToíBcier de Tétat civil ; c'est au- 
jourd'hui le tribunal lui-méme qui prononce le di- 
vorce. 

Quel est le motif de cette grave innovation? — La 
loi a voulu supprimer une solennité inutile et qui don- 
naitpresque toujours lieu k des scénes tantót comiques, 
tantót scandaleuses. Si, disait M. Ailou, au Sénat, on 
examine la question au point de vue d'abord des époux 
eux-mémes, au point de vue de Tintérét public ensuite, 
on verra qu*il y a quelque chose de pueril, de boufíon 
parfois, de dangereux quelquefois dans une pareille 
cérémonie. Ce n'est pas assurément dans Tintérét des 
époux qu'elle est exigée. On se glisse dans le divorce, 
on n'y entre pas avec fracas, et les époux seraient heu- 
reux de voir disparaltre cette comparution cruel le, dou- 
loureuse, oü ils vont se rencontrer peut-étre pour la 
derniére fois. Au point de vue public, qu'est-ce done 
que cette scéne préparée, organisée ? Lorsqu'il s'agit 
d*un mariage, la curiosité qui entoure T unión est une 
curiosité sy mpathique et souriante ; lorsqu'ils'agit d'un 
divorce, la curiosité estironique et railleuse. Vous trou- 
vez que c'est une chose toute simple que de convoquer, 
par lavoie de la presse, le public k se rendre á telleheu- 
re, á tel jour, á telle mairie pour examiner la figure de 
monsieur un tel ou de madameune telle, et, dans cette 
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épreuve cruelle, deviner les émotions, les regrels, la 
colére, rhumiliation ? Esl-ce que ce spectacle est sain ? 
Et puis on risque, dans des conditions pareilles, un 
véritable scandale. Dans une mairie, la femme, au 
moment oü Tofficier public allail prononcer le divorce, 
s'est élancée sur lui pour Tempécher de le prononcer. 
Dans une autre mairie, la femme est venueaccompagnée 
comme témoin de celui-lá méme dont Tintimité avec 
elle avait amené le divorce. Ailleurs, il a fallu que le 
maire fit appel á Tintervention de la forcé armée pour 
maintenir le mari au moment oü le divorce venait d'é- 
tre prononcé, de maniere á permettre á la femme de 
s'échapper par une porte dérobée (Séance du 12 dé- 
cembre 1885). 

3141. — C'est done le tribunal qui aujourd'hui pro- 
noncé le divorce. Mais pour produire ses effets, le juge- 
ment est soumis k une certaine formaiité ; il doit, aux 
termes de Tarticle 251, étre transcrit sur les registres 
de Tétat civil : 

« Le dispositif du jugement ou de Tarrét est transcrit 
sur les registres de Tétat civil du lieu oü le mariage a 
été celebré. 

« Mention est faite de ce j ugement ou arrét en marge 
de l'acte de mariage, conformément k Tarticle 49 du 
Code civil. Si le mariage a été celebré á Fétranger, la 
transcription est faite sur les registres de Tétat civil du 
lieu oü les époux avaient leur dernier domicile, et men- 
tion est faite en marge de Tacte de mariage, s'il a été 
transcrit en France. » 

Quelle est Tutilité de cette transcription? — La trans- 
cription du jugement ou de Tarrét qui prononcé le di- 
vorce, a-t-on dit, est surtout édictée dans Tintérét des 
tiers. II faut que la date de la dissolution du mariage 
soit irrévocablement fixée et constatée, car les tiers 
ontintérét ala connaitre (M. Griffe, Sénat, séance du 
12 décembre 1885). — Sansdoute, la transcription est 
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utile aux tiers qui, en demandant Tacte de mariage, 
pourront s'assurer de Tétat civil de ceux avec qui ils 
traitent. Mais si cette transcriplion a été exigée dans 
Tintérét des tiers, pourquoi done la loi de 1886 ne Ta- 
t-elle pas presente en matiére de séparation de corps ? 
Le jugement de séparation de corps, qui entraíne com- 
me conséquence la séparation de biens, n'intéresse-t- 
il pas les tiers, tout autant qu'un jugement de divorce ? 
Quant á nous, nous croyons que la loi a exige la trans- 
cription desjugements de divorce par la mémeraison 
qu*elle exige la transcription desjugements rectificatifs 
des actes de Tétat civil. L*acte de mariage est inscrit 
sur les registres de Tétat civil ; le divorce anéantit le 
mariage ; le jugement, qui prononce le divorce et qui 
modifie ainsila condition des époux, doit étre inscrit 
sur les registres de Tétat civil. 

315. — A la différence des jugements rectificatifs 
des actes de Tétat civil, qui doivent étre transcrits en 
leurentier, la loi, pourlesjugements de divorce, n'exige 
que la transcription du dispositif. II était inutile, en 
efifet, de surcharger la tenue des registres, en y repro* 
duisant la partie du jugement qui ne saurait avoir 
aucun intérét au point de vue qui nous occupe. 

316. — Le dispositif du jugement de divorce est 
transcrit sur les deux registres de Tannée courante ; 
aprés quoi, mention est faite de ce jugement en marge 
de Tacte de mariage, afin que ceux qui consultent cet 
acte connaissent en méme tempsles modifications ap- 
portées dans Télat civil déla personne qu'il concerne. 
La mention est faite et sur le registre déposé aux ar- 
chives de la mairie et sur le registre déposé au grefife 
du tribunal, conformément k Tarticle 49 du Code civil 
(Infra, no 324). 

La transcription et la mention sont faites sur les re- 
gistres du lieu oü le mariage a été celebré. Si le mariage 
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a été celebré á Tétranger, la transcription est faite sur 
les registres de Tétat civil du lieu oüles époux avaient 
leur dernier domicile, et la mention est faite en marge 
de Pacte de mariage, s'il a été transcrit en France, ainsi 
que Texige Tarticle 171 du Code civil. 

ai'r. — Les extraits de Tacte de mariage ne peu- 
vent plus étre délivrés qu'avec la mention faite en 
marge, á peine de tous dommages-intéréts contre Toffi- 
cier de l'état civil qui contreviendrait k cette obliga- 
tion (art. 857, C. pr,). 

318. — A la diligence de qai est faite la transcrip- 
tion ? Par qui et dans quel délai doit-elle étre faite ? 
Quels sont les efifets de la transcription ? Quelle est la 
sanction du défaut de transcription ? — Toutes ees 
questions sont résolues dans Tarticle 252, dont la dispo- 
sition est ainsi concue : 

« La transcription est faite k la diligence de la partie 
qui a obtenule divorce ; k cet effet, ladécision est signi- 
ñée, dans un délai de deux mois a partir du jour oü 
elle est devenue définitive, k Tofficier de Tétat civil 
compétent pour étre tránsente sur les registres. A cette 
signification doivent étre joints les certificáis énoncés 
en Tarticle 458 du Code de procédure civile et, en ou- 
tre» s'il y a eu arrét, un certificat de non pourvoi. 

« Cette transcription est faite par les soins de Toffi- 
cier de Tétat civil le cinquiéme jour de la réquisition, 
non compris les jours feries, sous les peines édictées 
par Tarticle 50 du Code civil. 

« A défaut par la partie qui a obtenu le divorce de 
faire la signification dans le premier mois, Tautre par- 
tie a le droit, concurremraent avec elle, de faire cette 
signification dans le mois suivant. 

« A défaut par les parties d'avoir requis la transcrip- 
tion dans le délai de deux mois, le divorce est consideré 
comme nul et non avenu. 

14 
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« Lejugementdúmenttranscrit remonte, quant ases 
effets entre époux, au jour de la demande. » 

319. — Ainsi, c'est á l'époux, qui a obtenu le di- 
vorce, qu*il appartienl, en principe, de requerir la trans- 
cription. A cel effet, dans un délai de deax mois h par- 
tir du jour oü la decisión est devenue définitive, c'est- 
át-dire dans les deux mois qui suivent Texpiration des 
délais d*appel ou de pourvoi, Tépoux signifie cette de- 
cisión á Tofficier de Tétat civil du lieu oü le mariage a 
été celebré, pour étre transcrite sur les registres. 

L'officierde l'état civil doit étre mis en mesure de sa- 
voir, d'une fagon precise, si la decisión qui a prononcé 
le divorce est devenue définitive, et, d'autre part, si le 
délai de deux mois, indiqué par rarticle252, e3t expiré. 
A cet efifet, l'époux qui requiert la transcription doit 
jolndreáFacte de signification les certificats énoncés en 
Tarticle 548 du Code de procédure et, en outre, s'il y a 
eu arrét, un certificat de non pourvoi. Ainsi les piéces 
qui doivent étre remises au maire sont : 

1° Un certificat de Tavoué de Tépoux requérant at- 
testant que la decisión a été signifiée á Tautre conjoint 
et indiquant la date de la signification ; 

2® Un certificat du greffier du tribunal constatant 
qu'il n'existe conlre le jugement ni opposition ni ap- 
pel; 

3° S'il y aeu arrét, un certificat du greffier de la cour 
constatant que Tarrét, s'il est par défaut, n*a pas été 
frappé d*oppositioo, et en outre un certificat de non 
pourvoi délivré par le greffier de la cour de cassation. 
Le certificat de non pourvoi n'est pas exige, quand il 
n*y a pas eu d'arrét, parce que les jugements en pre- 
mier ressort ne sont pas susceptibles d'un recours en 
cassation. 

3»0. — Sur le vu de ees piéces, qui doivent rester 
annexées au registre, il appartiendra aux officiers de 
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Tétat civil de vérifier si les délais d'appel, d'opposition 
ou de pourvoi en cassation sont périmés, sans qu'au- 
cune voie de recours ait été exercée, et de rechercher 
ensuite si, depuis le jour oü la decisión est devenue 
definitiva, il ne s'est pas écoulé plus de deux mois. 

32t, — Le certificat de non opposition et de non 
appel devant étre délivré par le greffier du tribunal, 
il en resulte qu'il doit étre tenu au greffe du tribunal 
un registre sur lequel, conformément á la disposition 
des articles 163 et 549 du Code de procédure, Tavoué 
fera mention sommaire de Topposition formée ou de 
Tappel interjeté. 

S22, — Si le droit de requerir la transcription ap- 
parlient h Tépoux seul qui a obtenu le divorce, c'est h 
la condition qu'il Texerce dans le mois qui suit le jour 
oíi la decisión est devenue définitive. S'il laisse écouler 
ce délai, la transcription, dans le second mois, peutétre 
requise méme par l'époux contre lequel le divorce a été 
prononcé. 

C est encoré lá une innovation de la loi du i8 avril 
1886. Sous Tempire du Code civil et de la loi du 27 
juillet 1884, TépouXj contre lequel le jugement de di- 
vorce avait été prononcé, ne pouvait, k aucune époque, 
requerir la prononciation du divorce par Tofficier de 
Tétat civil ; ce droit n'appartenait jamáis qu'á. Tépoux 
qui avait obtenu le jugement de divorce. 

Cette innovation de la loi de 1886 a été vivement 
critiquée. II se peut, a-t-on dit,que Tépouxdemandeur, 
aprés avoir fait reconnaitre son droit devant la justice, 
aprés avoir obtenu complétement la satisfaction mo- 
rale qu'il poursuivait, réfléchisse une derniére fois et 
que des considérations graves le déterminent k ne pas 
user de sa victoire et á oublier. II lui suffit de laisser 
passer le délai de deux mois, sans faire de transcrip- 
tion, et le jugement sera consideré comme nul et non 
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avenu ; ce sera de sa part une renonciation tacite. 
Pourquoi donner au défendear, á l'époux condamné, 
le droit de lui forcer la main et d'amener le divorce au- 
quel Tautre époux a renoncé ? Pourquoi lui permettre 
de beneficien d'une decisión qui a été précisément pro- 
noncée conlre lui ? Le demandeur aurait pu se désister 
en cours d'instance ; le divorce est-il done si favorable 
qu'il faille lui enlever le droit de renoncer au bénéfice 
du jugement qu'il a obtenu ? 

Voici en quels termes M. Léon Renault, au Sénat, 
justifiait la disposilion de la loi : « Je comprends, j'ap- 
prouve que notre procédure du divorce permette qu*a 
tout moment, jusqu'au jour du jugement défínitif, il y 
ait possibilité, pour Tépoux demandeur en divorce, 
d'arréter son action et que l'époux défendeur ne puisse 
pas se substituer á l'époux demandeur, pour le forcer 
k pousser jusqu'au bout son action en divorce. En 
effet, jusqu'au jour de Tarrét, jusqu'au jour oü 11 n'y 
a pas eu de publicité, surtout depuis que nous avons 
sagement interdit la reproduction des débats en ma- 
tiére de séparation de corps et de divorce, Tinstance 
n'a pas encoré produil de blessures mortelles. Elle n*a 
pas abouti á, une condamnation contre l'époux défen- 
deur. Elle ne luí a pas fait, vis-á-vis de son conjoint 
victorieux, l'intolérable situation d'infériorité et de 
défaite que le jugement ou l'arrét définitifs sont ap peles 
k creer. 

« Mais en est-il ainsi aprés le jugement, aprés Tar- 
rét 1 Quoi I voici un époux demandeur en divorce ; il 
a subi, sans fléchir, toutes les épreuves auxquelles les 
demandes en divorce sont soumises. II a été inutile- 
ment adjuré de se réconcilier par le président du tri- 
bunal, par les magistrats devant lesquels il a comparu. 
II a franchi et fait franchir par Tépoux défendeur 
toutes les étapes de la procédure, les enquétes, les 
plaidoiries, le prononcé public du jugement. Puis, 
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quand tout cela est fíni, quand il a été impiioyable- 
ment jusqu'au bout de son droit, qu'un arrét définilif 
a été rendu, que tout ce qu'il reprochait áTépoux de- 
ferid eur a été écrit, fixé, libellé en termes précis, dans 
un document judiciaire que rien ne pourra plus abolir 
et qui a été livré á la curiosité de tous et á la mali- 
gnité publique, Thonorable M. Paris veut queTépoux 
défendeur puisse étre obligé, par l'inaction de son con- 
joint, par Tabandon que celui-ci fera desa victoire ju- 
diciaire, á subir la situation ainsi créée contre lui ! II 
a convenu á l'époux demandeur de trainer son con- 
joint jusqu'aux derniéres limites de la déconsidération, 
de lui infliger toutes les souffrances morales, toutes les 
dégradations sociales qui peuvent résulter des consta- 
tations inscrites dans un jugement et un arrét. II a été 
implacable dans sa procédure ; il a poussé jusqu'au 
bout. Je dis qu'il ne peut dépendre de lui seul d'effacer 
ceschosesinefifagables i (Séancedu i2décembre 1885). 
Ce ne sont pas Ik assurément les véritables raisons 
qui peuvent justifier la disposition de Tarticle 252. C'est 
en effet, renverser les roles que de repórter sur le dé- 
fendeur la sympalhie et la pitié dont le demandeur seul 
est digne. Si Tépoux demandeur a obtenu le divorce, 
c'est qu'apparemment il a rapporté la preuve des faits 
pour lesquels le divorce estadmis ; c'est que le défen- 
deur avait encouru une condamnation infamante^ c'est 
qu'il s'était rendu coupable d'adultére, d'excés, de sé- 
vices ou d'injures graves, c*est qu'en un mot il avait 
rendu la vie commune désormais impossible. Cette 
longue instance, durant laquelle l'époux défendeur a 
été bumilié et a souffert, c'est lui-méme qui, par sa pro- 
pre faute, l'arendue nécessaire. Ce n'est done pas dans 
ees humiliations et ees soufFrances qu'il peut trouver 
le droit de rendre irrevocable un jugement prononcé 
contre lui et au bénéfice duquel son conjoint a peut- 

étre renoncé. 

14. 
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Mais la disposition de Tarticle 252 peut se justifier, 
á notre sens, par une raison de droit et une raison de 
fait. Et d'abord, d'aprés le droit commun, une decisión 
judiciaire profiteátoutes les parties, sans aucune dis- 
tinction. II en est ainsi inconteslablement en matiére de 
séparaiion de corps ; pourquoi en serait-il autrement 
en matiére de divorce ? En réalité, bien que les effets du 
jugement de divorce soient suspendusjusqu'áila trans- 
cription, il n'en est pas moins vrai que c'est le juge- 
ment lui-méme qui cree lasituationnouvelle, qui brise 
le mariage ; la transcription n'est qu'une formaíité, tout 
comme la signification qui doit preceder l'exécution des 
arréls de juslice ; et alors on ne compre ndrait pas pour- 
quoi le défendeur n'aurait pas le droit de remplir cette 
formaíité. D'autre part, en fait, le plus souvent, presque 
toujours, si le demande ur n'a pas fait la transcription ce 
n'est pas qu'il aura renoncé á son droit, c'est parce qu*il 
aura négligé de Texercer ; est-ilnaturel, eneffet, desup- 
poser une renonciation, une réconciliation au point oíi 
les choses en sont arrivées ? En faisant transcrire, le dé- 
fendeur, le plus souvent, ne privera done pas son con- 
joint du droit de renoncer au bénéfice du jugement 
qu41 a obtenu ; il réparera une omission, voilá tout. 

3:^. — La transcription doit étre requise dans les 
deux mois qui suivent le jour oü la decisión pronon- 
cant le divorce est devenue définitive. 

La loi n'a pas exige la transcription immédiate pour 
laisser une derniére fois aux époux le temps de la 
reflexión. II se peut que des considérations graves, 
des conseils éclairés, les supplications des parents, la 
considération des enfants, déterminent les époux h ne 
pas user du jugement qui brise leur unión. Les deux 
mois expires sans que la transcription ait été requise, 
le silence des époux sera consideré comme une renon- 
ciation lacite, 
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3»4. — C'esl par les soins de l'ofíicier de Tétat civil 
du lieu oú le mariage a élé celebré, ou du dernier domi- 
cile des époux, si le mariage a été celebré á Tétranger 
(arl. 251), que la transcriplion est faite ; et elle doit 
rélre le cinquiéme jourde la réquisition, noncompris 
les jours feries. L'omissionde celte formalité exposerait 
Toflicier de Tétal civil aétre poursuivi devaot le tribu- 
nal et condamné a une amende qui ne pourrait exceder 
centfrancs(art.50),sanspréjudice de laréparationpécu- 
niaire du dommage qu'il peut avoir causé aux parties 
intéressées. 

Quant á la meotion en marge de Tacte de mariage, 
elle sera faite, sur le registre déposé aux archives de la 
commune, par Toñicier de Tétat civil, et, sur le registre 
déposé au greffe du tribunal, par le greffier. L'offícier 
de Tétat civil doit, dans les trois jours, aviser le procu- 
reur de la République, pour que celui-ci fasse faire la 
mention sur le registre déposé au greffe (art. 49). 

3S5. — «A défaut par les parties d'avoir requis la 
transcription dans le délai de deux mois, le divorce est 
consideré comme nul et non avenu » (Art. 252, § 4). La 
decisión, qui avait prononcé le divorce, tombe ; le ma- 
riage subsiste avec tous ses efifets civils. 

Cette déchéance, qui est fondee sur une présomption 
de renonciation k la decisión obtenue, peut paraitre 
rigoureuse ; elle était pourtant nécessaire. « Les époux 
ne doivent pas reprendre la vie commune et la faire 
cesser á leur gré, en opérant inopinément une trans- 
cription retardée dans ce but ; une unión ainsi prolongée 
aurait le caractére d'un mariage avec faculté de répu- 
diation arbitraire » (Gxposé des motifs de la loi 
de 1886). D*un autre cóté il ne fallait pas permettre á 
Tun des époux de retarder indéfiniment á son gré la 
régularisation du jugement de divorce pour se faire de 
ce jugement une arme permanente de menace ou de 
chantage. 
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326. — Mais remarquons bien que ce n'est pas le 
défaut de transcription qui rend le divorce nul et non 
avenu ; c'est, aux termes de Tarlicle 252, § 4, le défaut 
de réquisition dans les deux mois. 

II est évident, en effet, que, des l'instant que Tinac- 
tion des époux était considérée comme une renoncia- 
tion, íl était de toute nécessité que le retard, apporté 
dans raccomplíssementde laformalité presente, fut im- 
putable aux époux. Done, il sufflt que Tépoux requiere 
la transcription dans les deux mois. 11 a fait^tout ce qui 
était en son pourvoir pour assurerreffet dujugement. 
On ne pouvait rien lui demander de plus^il ne pouvait 
étre responsable de la négligence ou de la mauvaise 
foi de Tofficier de l'état civil (Riom, 7 aoút 1889, Dal- 
loz, 1891, 1, 277). II y a plus : la déchéance ne serait 
pas encourue si le défaut de réquisition était dú ádes 
circonstances de forcé majeure. Un arrét de la cour 
de Paris (30 mai 1888, Dalloz, 1890, 2, 17) considere 
comme une circonstance de forcé majeure relevant 
Tépoux de la déchéance encourue, le fait de la déten- 
tion arbitraire par un tiers de la grosse du jugement 
de divorce pendant le délai legal pour la transcrip- 
tion. 

3:^^. — Le divorce est nul si le jugement qui le pro- 
nonce n'a pas été transcrit, les époux n'en n'ayant 
pas requis la transcription dans les deux mois. II en 
est de méme si, par une erreur de Tofficier public, le 
jugement a été transcrit, bien que la réquisition ait 
été faite aprés Texpiration des délais légaux. 

Et cette nullité est absolue. Elle pourrait done étre 
invoquée par Tun ou Tautre des époux. Elle pourrait 
rétre également par le ministére public á qui la loi 
attribue un droit d'action dans toutes les matiéres qui 
intéressent Tordre public (Loi du 20 avril 1810, art. 
46). 

La nullité du divorce pourrait étre proposée,croyons- 
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nous, par les héritiers des époux qui succédent á tous 
les droits et aclions de leur auteur ; et, par analogie 
avec les articles 184 et 187 du Code civil, nous devons 
décider que Taction en nullité appartient encoré k tous 
ceux qui ont un iniérét legitime k faire prononcer la 
nullité du divorce, soit un intérét d'honneur etd'affec- 
tion, comme les ascendants, soit méme un sinaple in- 
iérét pécuniaire, comme les créanciers des époux. 

3»8. — Faute d'avoir requis la transcription dans 
les deux mois, le divorce est nui et non avenu. La dé- 
chéance encourue est done celle du divorce, et non pas 
seulement celle du jugement qui a prononcé le di- 
vorce. 

II resulte de lá que Tépoux demandeur ne pourrait 
pas reprendre son action et obtenir en se basant sur 
les mémes faits un nouveau jugement de divorce. II en 
étalt ainsi certainement sous Tempire du Code civil et 
de la loi du 27 juillet 1884. L*ancien afticle 266, en 
effet, disposait que l'époux demandeur, qui avait 
laissé passer le délai de deux mois sans appeler son 
conjoint devant Toñicier de l'état civil, était déchu du 
benéfica du jugement qu'il avait obtenu, et ne pou- 
vait reprendre son action en divorce, sinon pour cause 
nouvelle. Notre arlicle 252 n'est pas aussi formel, 
mais la raison de décider reste la méme. Le législateur, 
en eflfet, a interpreté le silence de Tépoux comme un 
oubli volontaire, un pardon, une réconciliation tacite. 
Or, la réconciliation ou la renonciation s'oppose k ce 
qu*une demande en divorce soit exclusivement fondee 
sur des faits pardonnés. L'époux ne pourra done re- 
prendre son action qu'en Tappuyantsur des faits nou- 
veaux. Toutefois il est évident qu'á ees faits nouveaux 
il pourra joindre les causes qui ont motivé le jugement 
annulé (Art. 244). 

3ÍÍO. — Quel est reffet da la transcription ? — Elle 
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rend irrevocable le jugement de divorce et, par suite, 
définitive la dissolution du mariage. 

Cette dissolution a-t-elle un eífet rétroactif? Le ma- 
riage doit-il étre consideré comme dissous du jour de 
la prononciation du jugement de divorce ou seule- 
menl du jour de la transcription de ce jugement sur 
les registres de Tétat civil? — Cette question ne pou- 
vait se présenter sous Tempire du Code civil et de 
la loi du 27 juillet 1884, puisqu'á cette époque c'était, 
non pas le tribunal, mais Tofficier de Tétat civil qui pro- 
noncait le divorce et que par suite évidemment le ma- 
riage subsistait jusqu'au jour de la prononciation du 
divorce par Tofficier de Tétat civil. Mais elle se pose 
depuisla loi du 18 avril 1886, puisque aujourd'hui c'est 
le tribunal lui-móme qui prononce le divorce et que le 
role de Tofficier de Tétat civil se borne á transcrire le 
jugement de divorce. 

La question estdifiFéremmentrésolue. En substituant, 
a-t-on dit dans une premiére opinión, le juge á Toffi- 
cier de Tétat civil pour prononcer le divorce, la loi nou- 
velle exige, pour que la decisión du tribunal produise 
eífet, qu'elle ait ététranscrite. Le jugement de divorce 
dissout done le mariage sous condition suspensive, les 
effets de ce jugement étant suspendus jusqu*á la trans- 
cription. Des lors, la tranácription effectuée, c'est-á- 
dire la condition réalisée, le mariage se trouve rétro- 
activement dissous h dater du jour méme du juge- 
ment. En réalitél, a transcription n'est qu'une forma- 
lité de publicité (Carpentier, La loi du i 8 avnl i 886, 
no 159 ; Limoges, 26 novembre 1887, Dalloz, 1889, 2, 46 ; 
Toulouse, 10 mars 1890, Dalloz, 1891, 2, 276). 

On comprend facilement quels graves dangers pré- 
sente un pareil systéme. Eten eífet, toutes lesvoies de 
recours étant ouvertes contre un jugement de divorce 
et le pourvoi en cassation étant suspensif, le jugement 
de premiére instance et la transcription seront sepa- 
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res bien souvent par un intervalle de temps fort long. 
Pendant toute cette période,les eífels du mariage res- 
teront en suspens et se trouveront subordonnés á une 
formalité qu'il appartient aux époux de requerir ou 
de ne pas requerir. Le législateur n'a pu vouloir un 
pareil résuUat qui laisserait dans Tincertitude et en 
suspens, pendant un temps plus ou moins long, au 
grand détriment des tiers et de l'intérét social, Tétat 
et la capacité des époux. Le mariage doit étredissous 
a un moment précis et determiné. C'étaitlá le systéme 
de la loi de i884. En faisán t une simple loi de procé- 
dure, le législateur de 1886 n'a évidemment pas eu 
Tintention de rien changer á ce systéme et il est cer- 
tain qu'il s'en serait expliqué clairement s'il avait 
voulu introduire sur ce point une innovation qui tou- 
chait, non plus á la procédure, mais au fond méme 
de la loi. Les travaux préparatoires d'ailleurs ne pa- 
raissent laisser aucun doute á cet égard. C'est d'abord 
l'exposé des motifs déla loi de 1886 oü nous lisons au 
sujet de la transcription : « La nature de cette forma- 
lité est seule modifiée ; les eíFets en subsisten! ». C'est 
ensuite cette déclaration de M. Griífe au Sénat dans 
la séance du 25 décembre 1885 : « La transcription du 
jugement ou de Tarrét qui prononce le divorce est sur- 
tout édictée dans Tintérét des tiers. II fautque la date 
de la dissolution du mariage soit irrévocablement fixée 
et constatée, car les tiers ont intérét k la connaitre. 
Cest la transcription qui lafixe t. Et enfin cette autre 
déclaration de M. Labiche, rapporteur de la loi de 1886 
au Sénat : « En ce qui concerne leseffets de la séparation 
de corps ou du divorce k Tégard des tiers, il n'est ap- 
porté aucune modification au régime actuel ». Tenons 
done pour certain que la transcription du jugement 
de divorce seule dissout déíinitivement le mariage et 
que cette transcription est sans effet rétroaclif (Depei- 
ges, De la procédure du divorce, n° 118 ; Vraye et Gode, 
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Le divorce et laséparation decorps, t. i, n^ 386 et t. 2, 
n** 611 ; Moraél, De la conversión de la séparation de 
corps en divorce, 0*^*490 et suiv. ; Grenoble, 9septem- 
bre 1887, Francejudiciaire, XII, 2, 58; trib. de Brioude, 
18 mars 1891 et trib. de la Seine, 15 avril 1891, Dalloz, 
1891,3,95). 

330. — Par application de cette regle nousdécide- 
rons : 

1<> Que les engagements déla femme vis-á-visdes 
tiers, passéssans autorisation du mari ou de justice 
dans rintervalle qui separe le jugement de divorce de 
la transcription, peuvent étre annulés conformément a 
la disposition de Tarticle 225 du Code civil (Riom, 
5 avril 1892, Journa/ du Palais, 1892, 2, 112). 

2*» Que ledélai de trois mois et quarante jours impartí 
á lafemme par l'article 1463 du Code civil pour accepter 
la communauté court seulement dujour oü la trans- 
cription du jugement de divorce a été opérée sur les 
registres de l'état civil (Paris, 12 janvier íS92,Pand€ctes 
francaises, iSd%% 353). 

3^ Que du jour de cette transcription seulement 
commence k courir le délai de dix mois pendant lequel, 
aux termes de l'article 296 du Code civil, la femme 
ne peut contracter un nouveau mariage {Infrá, n® 349). 

331. — Quelle que soit la solution que Ton donne 
á la question que nous venons d'examiner, il est un 
point sur lequel tout le monde est d*accord, c'est que 
le jugement qui prononce le divorce et qui est transcrit 
ne rétroagit pas au jour de la demande. Le principe 
de la rétroactivité des jugements, en eíFet, suppose 
une déclaration de droitsantérieurs et préexistants. Or, 
le jugement qui prononce le divorce n'estpas déclaralif 
de droits préexistants ; il n'annule pas le mariage, ille 
dissout, il détruit un état et en cree un nouveau. II ne 
saurait done rétroagir au jour de la demande. 
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. — Tel est le principe. A ce principe Tarticle 
252, § 5 apporte une dérogation : « Le jugement dú- 
ment transcrit remonte, quant á ses effets entre époux, 
aujour de la demande. » 

La disAosition de Tarticle 252, § 5 constituant une 
excepti<^ au droit commun, doit étre entendue restric- 
tivement. De lá les conséquences suivantes : 

1° Le jugement de divorce dúment transcrit ne ré- 
troagit au jour de la demande qu'en ce qui concerne 
les droits pécuniaires des époux. — Les travaux pré- 
paratoires de la loi du 1 8 avril 1886 ne laissent á. cet 
égard aucun doute. Quel a été le but du législateur en 
édictant la disposition de l'article 252, i 5? II avoulu 
enlever aux époux la faculté de modifíer, en ce qui les 
concerne, le patrimoine de la communauté, en avan- 
^ant ou retardant, suivant certaines combinaisons, le 
moment oü la decisión du juge sera définitive et oü elle 
produirait seulement effet, si on avait appliqué les re- 
gles du droit commun. Ilfallaitredouterlesincidents, 
les chicanes, toutes les ruses enfin par lesquelles Té- 
poux défendeur s'efforcerait de prolonger la durée du 
procés, pour jouir plus longtemps des biens de son con- 
joint, pour faire une coupe de bois, pour recaeillir une 
succession opulente que la morí imminente d'Unparent 
va mettre dans la communauté, si le procés dure en- 
coré quelques jours (Demol., T7\ du mar.^ t. III, n* 514). 
— Done, c'est la séparation de biens, conséquence du 
divorce, qui seule remonte aujour de la demande, et 
la communauté devra étre liquidée telle qu*elle se com- 
portait á ce jour. Quant aux autres effets du divorce, 
de la dissolution du mariage, ils ne datent que du jour 
de la transcription du jugement ; jusque-lk, le mariage 
a subsiste avec toutes les conséquences que la loi y at- 

tache. 

i 2o Le jugement de divorce ne rétroagit aujour de la 

demande qu'entre les époux. A Tégard des tiers, la dis- 
G. Divorce. 15 
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Bolution de la communauté, qui derive du divorce, ne 
date que du jourde la transcription. Aussi avons-noas 
vu {Supráy n* 217) que les actes faits par les tiers avec 
le mari, pendant riostance, ne peuvent, horsle cas de 
fraude, ótre attaqués par la femme, ce qui suppose évi- 
demment le maintien de la communauté pendant cette 
instance. 

33:^ bis. — Le jugement dáment transcrit remonte, 
quant á ses effets entre époux, au jour de la demande, 
Mais quel sens faut-il ici ajouter k cette expression ? 
S'agit-il de la requéte en divorce ou bien de la demande 
principale, c*est-á-dire de l'assignation devant le tri- 
bunal? 

On decide généralement que Teífet du jugement re- 
monte au jour méme oü la requéte est présentée. Cette 
requéte, dit-on,rédigée par un avoué, contenanttoutes 
les énonciations requises pour un exploit d'ajourne- 
ment, a tous les caracteres d'une demande en jus- 
tice ; elle en a de plus les effets, puisqu'elle lie et 
commence l'instance á telpoint que le défendeur,qui 
entend se prévaloir de Tincompétence du tribunal de- 
van tlequelil sera ultérieurementassigné,doit, desee mo- 
ment et devant leprésident,soulever Texception k peine 
deforcIusion(Carpentier,Zra/o¿dM 1 8 avril /^^6,n*37; 
Coulon, Le divorce et la séparation de corps, t. IV, p. 472). 
Pour nous qui croyons que la procédure en divorce 
comprend deux phases bien distinctes : Tessai de con- 
ciliation et Tinstance en divorce, et que Tinstance pro- 
prement dite ne commence que par Tassignation de- 
vant le tribunal {Supráy n« 167), nous déciderons que 
c'estau jour de cette assignation seulement qu*il faut, 
par application des regles du droit commun, faire re- 
monter Teffet rétroactif du jugement. 
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CHAPITRE III 



Des effets dü divorce. 



— Le divorce dissout le mariage. Des que le ju- 
gement qui le prononce est transcrit sur les registres 
de Tétat civil, le mariage cesse d'exister avec tous les 
effets qui dérivaient, soit de laloi, soit des conventions 
matrimoniales. Droits et devoirs de Odélité, droits et de- 
voirs d*assistance et de secours, droit de succession, 
communauté de biens, tout disparait ; il n'y a plus 
d'époux, 11 n*y a plus de puissance maritale, il ne sub- 
siste rieo des liens qui unissaientlesépoux entre eux. 

334. — Et ce qui est vrai des époux entre eux Test 
également des parents des époux. C'est ainsi que Fé- 
poux divorce n'est plus tenu de Tobligation alimen- 
taire envers les pére et mere de son ancien conjoint, 
alors méme qu*il existe des enfants issus du mariage. 

L'article 206 du Code civil, en effet, qui pose le prin- 
cipe de Tobligation alimentaire d'un époux vis-éi-vis 
des pére et mere de son conjoint, ne prévoit que deux 
cas : celui oü le mariage subsiste et celui oü il se trouve 
dissous par le prédécés dudit conjoint avec survivan ce 
d'enfants nés du mariage. Cet article ne dit rien du cas 
oü le mariage est dissous par le divorce. Et la raison 
en est bien simple ; c*est que Tarticle 206, inséré au ti- 
tre du mariage, est spécial aux obligations qui nais- 
sent du mariage. C'est done au titre du divorce qu'il 
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faut se repórter pour savoir si Tépoux divorcé est ou 
non tenu de la dette alimentaire envers les parents de 
son anden conjoint. Or, dans ce titre, nous ne trou- 
vons aucune disposition qui consacre une pareille obli- 
gation et ce serait ajouler arbitrairement á la loi que de 
la reconnaitre en cas de divorce (Cass., i3juillet 1891, 
Sirey, 1891, 1, 311 ; Paris, 23 décerabre 1891, Jour- 
nal du Palais, 1892, 2, 43). 

335. — Mais, remarquons-le bien, le divorce, s'il 
dissout le mariage, ne l'annule pas ; le mariage a exis- 
te jusqu'au jour oüle divorce est devenu irrevocable 
et jusque-lá il a produit ses efiFets. Si done ees effets 
sont de nature k se perpétuer malgré le divorce, ils 
subsisteront méme aprés la rupture du lien conjugal. 
C'est ainsi que les enfants nés du mariage restent legi- 
times et conservent tous leurs droits contre leurs pá- 
renla divorcés, droit d'éducation, droit aux aliments, 
droit de succession (Laurent, D. civ.y t. III, n^ 287). 

C*est ainsi encoré queTalliance résultant du mariage 
dissous par le divorce produit un empéchement de 
mariage entre chacun des ci«devant conjoints et les 
parents de Tautre, en ligne ascendante et descendante 
k Tinfini et en ligne collatérale jusqu'au degré de frére 
et soeur inclusivement. La dissolution du mariage, en 
effet, n'a pas détruit Taffinité naturelle qu'a produite 
Tunion des deux époux et cette affinité suffit pour creer 
un empéchement qui se fonde sur les motifs les plus 
graves de morale et d'honnéteté publique. 

336. — Tels sont les efiFets généraux du divorce. 11 
nous faut maintenant entrer dans les détails et pour 
cela nous examinerons les effets du divorce en ce qui 
concerne : 

1® Les rapports personnels des époux entre eux ; 
2» Leurs rapports avec les enfants ; 
3® Leurs intéréts pécuniaires» 
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Section i. — Des rapports personnels des épóuz 

entre eux. i 

! 

SS*?. — Le mariage étant dissous par le divorce, ¡1 
en resulte que les obligations, qu'imposaient aux époux 
les articles 212-214 duCode civil el qui sonl essentieüe- 
ment attachées á.la qualité d'époux, cessent de plein 
droit. 

Ainsi, avec le mariage, disparaissent les devoiré de 
fidélité, de protection, d'assistance, de secours, et, á 
plus forte raison, Tobligation de la vie commune. 

338. — La pensión alimentaire, allouée k Tun des 
époux par un jugement de séparation de corps, cesse- 
t-elle de plein droit d*étre due, au cas oü le divorce est 
prononcé á la suite d'une demande en conversión ? — 
Deux hypothéses peuvent se présenter : 1° La pensión 
avait été allouée á Tépoux qui a obtenu le jugement de 
séparation de corps ; 2° cette pensión avait été allouée 
á i'époux contre lequel le jugement de séparation de 
corps a été prononcé. 

1* La pensión avait été accordée k Tépoux deman- 
deur originaire k la séparation de corps. Se trouve-t- 
elle éteinte par Teífet du jugement de conversión qui 
prononcé le divorce ? — Pour nous qui croyons que 
Tarticle 301 est inapplicable en matiére de séparation 
de corps [Infrá, n® 427), la question ne saurait faire 
doute. Le tribunal, en accordant á I'époux une pensión 
alimentaire, n'a pu se baser que sur Tarticle 212, aux 
termes duquel les époux « se doivent mutuellement fi- 
délité, secours^ assislance. » Or, cette obligation de se- 
cours n'existe que durant le mariage. Done, des que le 
mawage vient h étre dissous, par la mort de Tun des 
époux ou par le divorce, cette obligation disparalt et 
la pensión alimentaire cesse de plein droit, sauf á Té- 
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poux, qui a obtenu le divorce, á demander au tribunal 
de lui accorder des aliments en vertu de Tarticle 301, 
soit par le jugement méme qui prononce la conversión, 
soit par un jugement postérieur {Suprá, n^ 261 bis), 
Mais la jurisprudence, comme nous le verrons, decide 
que la pensión, allouée áTépouxquia obtenu la sépa- 
ration de corps, lui est accordée, non pas en vertu de 
Tarticle 212, mais par application del'article 301, que 
cette pensión constitue pour lui une indemnité qui ne 
s'éteintpasparle décésde l'époux débiteur etquisurvit 
á la dissolution du mariage survenue par la mort de 
cet époux. Déslors, dansle systéme déla jurisprudence, 
il est évident que le divorce, prononce á la suite d'une 
conversión, n'aura pas pour eíFet d'exonérer Tépoux 
débiteur du service de la pensión dont il est tenu sur 
ses biens (Douai, 29 juin 1885 etAlger, 2février 1886, 
Sirey, 1886, 2, 177; trib. d'Orléans, 25 février 1885, Dal- 
loz, 1886, 3, 94 ; Cass., 4 février 1889, Dalloz, 1889, 1, 
250). 

2<» La pensión avai té té allouée áTépoux con trelequel 
la séparation de corps a été prononcée. — Ici toutle 
monde est d'accord. La pensión n'apuétre accordée á 
Fépouxen vertu de Tarticle 301,puisquecetarticle ne 
donne qu'k l'époux demandeur le droit aux aliments. 
C*est done sur Farticle 212 seulement que les premiers 
jugesontpuse baser pour allouer la pensión. Déslors, le 
divorce faisant disparaitre les obligations qui naissent 
du mariage, le jugement de conversión aura pour eífet 
d'arréter^ de plein droit, le cours de la pensión accordée 
k Tépoux, contre lequel la séparation de corps avait 
été prononcée (Trib. déla Seine, 3janvier 1885, Sirey, 
1885, 2, 46 ; Cass. , 24novembre 1886, Dalloz, 1887,1,335; 
Orléans, 30 mai 1887, Dalloz, 1888, 4, 167). 

33». — Avec le mariage, avons-nous dit, disparaít 
Tobligation de secours. Toutefois a ce principe Tarticle 
301 apporte un tempérament : 
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« Si les époux ne s'étaient fait aucun avantage ou 
si ceux stipulés ne paraissaient pas suffisantspourassu- 
rer la subsislance de l'époQx qui a oblenu le divorce, le 
tribunal pourra lui accorder, sur les biens de Tautre 
époux, une pensión alimentaire qui ne pourra exceder 
le tiers des revenus de cet autre époux. Cette pensión 
sera revocable dans le cas oü elle cesserait d'étre né- 
cessaire ». 

Ce n'est qu'á Tépoux, qui a obtenu le divorce, que la 
loipermetd*accorder une pensión alimentaire ;répoux, 
contre lequel le divorce a été prononcé, n'y a pas droit. 
G'est qu'en effel, la pensión, ainsi faite a Tépoux, n*a 
pas pour cause les obligations qui naissent du mariage, 
puisque le divorce fait disparaitre ees obligations ; elle 
a pour cause Tindemnité qui est due á Tépoux pour le 
préjudice qu'il éprouve de la rupture anticipéedu ma- 
riage et des obligations qui en découlaient ; c'est une 
indemnilé qui lui tiendra lieu des avantages de fortune 
que le mariage lui assurait. On comprend des lors 
qu'une pareille indemnité ne pouvait étre accordée á 
Tépoux par la faute duquel le mariage a été rompu. 

34U>. — Lorsque le divorce a été prononcé h la re- 
quéte des deux époux et contre chacun d*eux, il est 
évident qu'aucune pensión alimentaire ne saurait étre 
due. Pour que Tépoux divorce soit en droit de recia- 
merune pensión, il faut que le divorce ait été obtqnu 
par lui et k son profit exclusif. S'il a été obtenu par et 
contre lui, si le mariage a été rompu autant par sa 
faute que par celle de son conjoint, l'époux ne se trouve 
pas dans cette situation de faveur qui pouvait autori- 
ser á son profit l'application de Tarticle 301 du Code 
civil (Cass., 24 novembre 1886, Dalloz, 1887.1, 335). 

3411. — C'est a Tépoux qui a obtenu le divorce que 
Tarticle 301 autorise les tribunaux á. accorder une pen- 
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8Íon alimentaire. Lorsque le divorce est prononcé á la 
suite d'une demande en conversión, il y a lieu de se 
repórter aux conditions dans lesquelles la séparation 
de corps a été prononcée pour apprécier la situation 
légale des parties par rapport á rapplication de Tarti- 
cle 301. Ainsi la pensión serait due h i'époux qui, ayant 
fait prononcer la séparation de corps k son profít, ob- 
tient ultérieurement la conversión de cette séparation 
en divorce ; mais elle ne serait pas due au défendeur 
originaire á la séparation qui fait prononcer ]e divorce. 
Dans ce cas, en effet, le divorce, bien que prononcé á 
larequéte du demandeur en conversión, ne Test pas 
á son proñt, et il est vrai de diré que c'est le défendeur 
. á la conversión, demandeur originaire k la séparation 
de corps, qui en réalité obtient le divorce (Douai, 
29juin 1885, Sirey, 1886, 2, 177 ; Gass.,27 janvierl891, 
France Judiciairey XV, 2, 131). 



5. — La pensión alimentaire n'est due qu'autant 
que répouxest dans le besoin : ilfaut, ditTarticleSOl, 
que les époux ne se soient fait aucun avantage ou que 
du moins ceux stipulés ne paraissent pas suífísants pour 
assurer la subsistance de Tépoux qui a obtenu le di- 
vorce. C*est, sous une autre forme, la condition exigée 
par Tarticle 205. Si done Tépoux avait des revenus per- 
sonnels suífisants, la pensión alimentaire ne lui serait 
pas due, alors méme qu*il n'aurait re^u de son conjoint 
aucun avantage ; á ce point de vue le divorce ne lui 
causerait aucun préjudice. 

La question de savoir si les ressources personneiles 
de Tépoux sont suffisantes pour subvenir á ses besoins 
est laissée á Tappréciation des tribunaux, qui, dans la 
fíxation du chiffre des aliments, doivent prendre pour 
base les conditions d'habitudeset de fortune des époux. 
C'est lá rapplication de cette regle genérale édictée 
par Tarticle 208 du Code civil qui proportionne les ali- 
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ments á la fortune de celui quí les doit et aux besoins 
de celui qui les reclame (Cass., 27 janvier 1890, Dalloz, 
1890, 1, 447). 

3413. — La quotité des aliments devant se mesurar 
sur Tétendue des besoins de l'époux qui y a droit et sur 
la fortune de son conjoint, il est évident que la fixation 
primitive peut recevoir postérieurement des modifica- 
tions en sens contraire, suivant les circonstances et les 
variations des éléments qui Tont déterminée. 

La pensión pourrait méme élre supprimée totale- 
ment si Tépoux qui l'a obtenue n*en avaitplusbesoin. 
« Cette pensión sera revocable, dit Tarticle 301, dans 
le cas oú elle cesserait d'étre nécessaire. » 

Mais quels que soient les besoins de Tépoux qui a 
obtenu le divorce, Tarlicle 301 ne veut pas que la pen- 
sión alimentaire excede le tiers des revenus de l'époux 
qui la doit. 

34MI. — Quel est le caractére de cette pensión ali- 
mentaire ? Est-elle une dette ordinaire, de telle sorte 
qu'elle ne s'éteint pas par le décés de l'ancien époux 
débiteur et que ses héritiers en sont tenus, comme de 
toutes les autres charges de la succession, ou, au con- 
traire, constitue-t-elle une véritable dette alimentaire, 
par cela méme personnelle et ne passant pas aux hé- 
ritiers du débiteur ? 

C*est une pensión alimentaire, dit-on, que la loi ac- 
corde á Tépoux qui a obtenu le divorce, pour assurer sa 
subsistance, II ne s'agit done pas d*une indemnité, 
d'une dette ordinaire passant aux héritiers ; il s'agit 
d'aliments ettoute dette alimentaire s'éteint par le dé- 
cés du débiteur, comme par le décés du créancier. 
« Si c'était une indemnité, Tépoux demandeur y au- 
rait toujours droit, qu'il soit dans le besoin ou non, 
car le divorce lui cause toujours un préjudice. Cepen- 
dant il n'y a pas droit, s'il n'est pas dans le besoin ; 

15. 
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done ce n'estpas une indemnité. La quotité de la pen- 
sión est fíxée d*apr^s la fortune deTépoux quiladoit. 
ConQoit-on une indemnité, c'est-á-dire des dommages- 
intéréts qui sont evalúes, non d'aprés le préjudice souf- 
fert, mais d*aprés la fortune du débiteur ? Con^oit-on 
une indemnité qui ne peut pas dépasser le tiers des 
revenus du débiteur, bien que le préjudice soit plus 
elevé ? Enfin, si c'était une indemnité, la créance, une 
fois évaluée, entrerait dans le patrimoine de Tépoux 
créancier et il ne pourrait plus en étre privé. Gepen- 
dant la loi declare que la pensión alimentaire est re- 
vocable dans le cas oü elle cesserait d'étre nécessaire. 
Confoit-on une indemnité, due á raison d'un préju- 
dice, qui cesse d'étre due, quand le créancier n'est 
plus dans le besoin ? La révocabilité de la pensión 
prouve á Tévídence qu*il s'agit d'aliments et non d'in- 
demnité » (Laurent, Prin. de dr, civ.y t. 111, n® 311). 

Nous croyons, avec M. Laurent, que la pensión ali- 
mentaire, que la loi accorde á. Tépoux qui a obtenu le 
divorce, cesse par le décés de Tépoux débiteur ; mais 
c'est sur d'autres raisons que celles invoquées par le 
savant professeur de TUniversité de Gand que nous ap- 
puyons notre opinión. 

Et comment, en effet, s*agirait-il ici d'aliments ? La 
dette alimentaire entre époux, mais elle nait avec le 
mariage et disparait avec lui. Une fois le divorce pro- 
noncé, la loi aurait-elle pu, sans violer tous les princi- 
pes, maintenir une obligation qui ne peut résulter que 
du mariage ? La pensión alimentaire, que la loi accorde 
á, Fépoux demandeur, ne découle done pas de cette 
obligation de secours que Tarticle 212 impose aux 
époux. C'est, comme nous Tavons dit, une indemnité 
qu'elle lui donne pour le préjudice que lui cause la 
rupture anticipée du mariage ; c'est une indemnité qui 
lui tiendra lieu des avantages de fortune que le ma- 
riage lui assurait. La loi a donné á cette indemnité la 
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forme d'une pensión alimentaire, parce que le préju- 
dice qu'elle voulait réparer, le seul qui pouvait étre 
pécuniairement reparé, c'est précisément le préjudice 
qui resulte pour l'époux demandeur de sa privation des 
revenus de son conjoint. — Et Tintention du législa- 
teur ainsi dégagée, on apercoit tout de suite la faiblesse 
de rargumentation deM. Laurent. Si Tindemnité n'est 
pas due k Tépoux demandeur, lorsquMl n*est pas dans 
le besoin, e*est qu'au point de vue des aliments, le seul 
auquel la loi s'est placee, le divorce ne lui cause au- 
cun préjudice. Si Tindemnité est fixée d'aprés la for- 
tune de l'époux qui la doit, c'est que cette fortune était 
justement la mesure des avantages dontTépoux deman- 
deur jouissait pendant le mariage et dont le divorce Ta 
privé. Si la pensión alimentaire est revocable, quand 
elle cesse d*étre nécessaire, c'est que Tépoux deman- 
deur, ayant des revenus suffisants, n'éprouve plus le 
préjudice que Ja loi a eu en vue de réparer. 

Mais, — et ici nous sommes d'accord avec M. Lau- 
rent, — la pensión alimentaire, bien que constituanl 
une indemnité, doit cesser par le décés de Tépoux 
débiteur. Pourquoi? C'est que précisément cette pen- 
sión a pour objet d*indemniser Tépoux, qui a obtenu 
le divorce, des avantages de fortune que le mariage 
lúi assurait. S'il n*y avait pas eu de divorce, ees avan- 
tages, l'époux ne les aurait conserves que jusqu'ái la 
dissolution naturelle du mariage, c'est-á-dire jusqu'ii 
sa mort ou á la mort de son conjoint. Celui-ci venant á 
décéder aprés le divorce prononcé, l'époux demandeur 
n'a done plus droit áTindemnité, puisque le préjudice 
qu'il éprouve ne provient plus alors du divorce, mais 
d'une cause naturelle, d'un cas de forcé majeure, la 
mort du conjoint. 

L'opinion que nous venons de soutenir nous paralt 
la seule conforme aux principes, k la nature méme des 
choses et á Tintention du législateur. Cependant nous 
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devons reconnaitre que la jurisprudence, quiapplique 
la disposition de rarticle 301 en matiére de séparation 
de corps, est fixée dans un sens contraire ; elle decide 
que la pensión alimentaire est une véritable créance 
ordinaire ; accordée sur les biens de Tautre époux, elle 
passe avee ees biens aux héritiers de Tépoux débiteur 
et ne s'éteint que par le décés de Tépoux qui y adroit 
(Cass., 2 avril 1861, Dalloz, 1861, 1, 97 ; Rouen, 30 
juillet 1862, Dalloz, 1864, 2, 238 ; Grenoble, 11 juillet 
1863, Dalloz, 1865, 2, 6). 

345. — La pensión alimentaire ne cesserait pas de 
plein droit d'étre due, si Tépoux qui l'a obtenue con- 
tractait un nouveau mariage. Gette pensión n'est revo- 
cable, aux termes de Tarticle 301 que dans le cas oü 
elle cesserait d'étre nécessaire. La loi laisse ainsi aux 
tribunaux un certain pouvoir d'appréciation á cet 
égard, et c'est k eux qu'il appartient de decid er, sui- 
vant les circonstances, si méme aprés le second ma- 
riage, la pensión reste nécessaire. 

346. — • Remarquons que Tarticle 301 du Code civil 
ne fixe aucun déíai spécial pour l'introduction de la 
demande en pensión alimentaire qu'il autorise. Et 
comme les déchéances sont de droit étroit, qu'il n'ap- 
partient pas au juge de les suppléer dans le silence de 
la loi; il s'ensuit que Tépoux qui a obtenu le divorce 
serait recevable, méme aprés la transcription qui rend 
définitive la rupture du lien conjugal, h intenter une 
action en pensión alimentaire contre son anclen con- 
joint. L'action ainsi introduite par voieprincipale ren- 
tre dans les regles du droit commun ; de telle sorte que 
dans le cas oü le divorce a été obtenu á, la suite d*un 
jugement de conversión, la demande doit étre jugée, 
non pas en chambre du conseil, mais en audience pu- 
blique (Cass., lOmars 1891, Dalloz, 1891, 1, 175). 
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341*7. — Lafemme divorcée peut-elle continuerápor- 
ier le nom de son aneien mari ? 

Avant la loi du 6 février 1893, cette question avait 
donné lieu k quelques difficultés. Toutefois la jurispra- 
denee aprés certaines hésitations, en était arrivée á dé- 
cider que, par TeíFet seul du divorce, sans que le juge- 
meni eút ástatuer de ce chef, il était interdit álafemme, 
en principe, de porter le nom de son mari, mais que 
la femme, suivant les circonstances, pouvait étre au- 
torisée, sur sa demande, á eontinuer a porter le nom 
de son anclen mari dans ses relations mondaines ou 
commerc¡ales(Alger,29décembre 1886 et Nimes,8aoút 
1887, Dalloz, 1889, 2, 9). 

La question est aujourd*hui tranchée expressément 
par la loi du 6 février 1893 qui a ajouté á Particle 299 
la dlsposition suivante : 

« Par i'eífet du divorce, chacun des époux reprend 
Tusage de son nom. » 

Le divorce, entrainant la suppression de tout ce qu'il 
y a de commun entre les époux, il est logique que la 
femme soit tenue de quitter le nom de son mari pour 
ne plus user que de son nom ái elle. Cette solution est 
d'autant mieux justifíée que si la femme prend le nom 
de son mari, c'est en vertu d'un usage et non pas d'un 
droit qui découlerait pour elle du mariage. Le nom de 
chaqué personne, en eífet, est celui qu'elle tient de ses 
parents et qui est inscrit sur les registres de Tétal civil. 
Ce nom ne peut plus étre modifié qu'en vertu d'une 
autorisation du Gouvernement ou d'une disposition de 
la loi. Or, aucun texte ne confére k la femme le nom 
du mari, et si le mariage avait dú produire un pareil 
efíet, il est évident que le législateur s'en serait expres- 
sément expliqué comme il Ta fait dans Tarticle 347 du 
Code civil pour Tadoption (Laurent, Príncipes de droit 
civil, t. III, no 329). 
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S^V bis, — La nouvelle disposition de Tarticle 299 
a été vivemeni critiquée. N'esi-il pas excessif, a-t-on 
dit, lorsque le divorce a été prononcé h la requéte de 
la femme, de priver celle-ci du nom qu'elle a toujours 
porté, sous lequel elle est connue et qui est celui de 
ses enfants? D'autre part, la femme peut avoiracquis, 
indépendamment du mariage, par son art ou son in- 
dustrie, des droits á la copropriété du nom. La femme 
commer^ante, par exemple, peut avoir engagé toute 
son activité, toute son intelligence dans la prospérité 
d'une entreprise connue sous le nom de son mari ; que 
le divorce intervienne, et sa situation, celle de ses en- 
fants, va se trouver compromiso par ce fait qu'elle ne 
pourra plus porter ce nom qu'elle avait pour ainsi diré 
creé elle-méme et qui faisait en quelque sorte partie 
integrante du fonds de commerce. 

Cette situation intéressante sans doute, mais toute 
particuliére, n*a pas paru suffisante au législatéur pour 
faire fléchir ce principe que, le divorce prononcé, 
rien ne rattachant plusla femme á son mari, elle ne sau- 
rait étre autorisée á continuer k porter son nom. On a 
estimé au surplus que cette autorisation ne serait pas 
toujours sans danger. La femme peut courir des 
aventures comme commer^ante ; elle peut arriver á 
la faillite, de telle sorte que le mari, separé d'existence, 
d'intéréts, sera mis en quelque sorte en faillite sous 
son nom et par le fait de sa femme. Le remede ala situa- 
tion dont on se préoccupe est d'ailJeurs tout indiqué; 
il en sera ici comme dans Thypothése d'une dissolution 
de société: la femme commercante enverra unecircu- 
laire dans laquelle elle dirá qu'elle abandonne les 
aíFaires dans les conditions oü elle les avait faites 
jusqu'ici et qu'á partir de telle époque la maison une 
telle continuera sous telle autredénomination. 

341*7 ter, — Quoiqu'il en soit laloi est form'elle : le 
divorce prononcé, chacun des époux reprend Tusage 
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de son nom. La femme sera done tenue de quitter le 
nom de son mari. De méme le mari, s*il avait joint á 
son non) celui de sa femme, n'aura plus le droit de 
faire usage de ce dernier. 

Et la loi ne fait aucunedistinction. Peu importe que 
le divorce ait été prononcé au profit de la femme ou 
á son encontré ; peu importent également les circons- 
tances plus ou moins favorables de la cause ; les 
tribunaux n'ont a cet égard aucun pouvoir d'appré- 
ciation. 

34Í-8. — Le divorce, en brisant Tunion conjúgale, a 
poureffetdepermettreáchacundesépoux de contracter 
une nouvelle unión. 

Mais ce droit pour les époux est soumis h une dou- 
ble restriction : 

i^ « La femme divorcée ne pourra se remarier que 
dix mois aprés que le divorce sera devenu définitif » 
(art.296). 

2° « Dans le cas de divorce admis en justice pour 
cause d*adultére, Tépoux coupable ne pourra jamáis 
se marier avec son cómplice » (art. 298). 

34» — Et d'abord la femme divorcée ne peut se re- 
marier que dix mois aprés que le divorce est devenu 
définitif. — Cette prohibition est fondee sur les mémes 
motifs que la dispositíon de Tarticle 228 du Code civil 
qui défend á la veuve de se remarier dans les dix pre- 
miers mois de son veuvage. II importe que la femme 
divorcée, comme la veuve, ne puisse pas, en contrac- 
tant un nouveau mariage immédiatement aprés ladis- 
solution du premier, laisser des doutes sur Tétat des 
enfants dont elle pourrait étre mere. 

Le divorce devenant définitif par la transcription, le 
délai de dix mois pendant lesquels la femme divorcée 
ne peut pas se remarier, court done seulement du jour 
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oü le jugement, qui pronoace le divorce, a été trans- 
crit sur les registres de Tétat civil. 

350. — En second lieu, lorsque le divorce est pro- 
noncé pour cause d'adullére, Tépoux coupable ne 
pourra jamáis se marier avec son cómplice. — Riea de 
plus moral que cette prohibition ; il ne fallait pas que 
Tépoux adultere pát trouver dans le jugement qui le 
condamne un titre et un moyen de satisfaire ses cou- 
pables passions. 

Et cet empéchement fondé sur Thonnéteté publique 
et sur la morale existe toujours, méme aprés la mort 
du conjoint qui a obtenu le divorce. L'arlicle 298 est 
absolu : Tépoux adultere ne pourra /awats se marier 
avec son cómplice. 

351. — L'empéchement que Tarticle 298 cree au 
mariage de Tépoux adultere avec son cómplice est pu- 
rement prohibitif. II en resulte que si le mariage était 
contráete au mépris de la défense faite par la loi, il 
n'en resterait pas moins valable et ne pourrait étre an- 
nulé. Les nuUités^ en eífet, surtout en matiére de ma- 
riage, sont de droit étroit. Or, la nuUité du mariage 
de Tépoux adultere avec son cómplice n'est édictée 
nulJe part dans notre législation (Aubry et Rau, t. V, 
p. 83 ; Demolombe, t. III, n» 339 ; trib. de Lyon, 27 dé- 
cembre i888,Dalloz, 1890, 2, 365 ;—Conírá, Valette sur 
Proudhon, t. 1, p. 407 ; Laurent, Principes de droit ci- 
vil, i, III, n«>290;Frémont, Traite dn divorce et de la sé- 
paration de corps , n*» 867). 

35». — II appartientáTofificier de Tétat civil de refu- 
ser de proceder k la célébration du mariage de Tépoux 
adultere avec son cómplice. Mais il ne peut le faire 
évídemment qu'autant que l'adultére et la complicité 
sont prouvés, et alors s'éléve la question de savoir com- 
ment sera faite cette preuve. 

La preuve de Tadultére et de la complicité ne peut 
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résulter que du jugement qui a prononcé le divorce ; 
mais elle peut en résulter expressément ou tacitement. 
La preuve sera expresse dans le cas oü le jugement, 
soit dans ses motifs, soit dans son dispositif, índiquera 
le nom du cómplice. Elle sera tacite dans deux cas : 
lo lorsque le jugement de divorce, sans indiquer le nom 
du cómplice, visera une condamnation correctionnelle 
prononcée contre l'époux adultere et son cómplice ; 
2® lorsque le nom du cómplice sera indiqué par les té- 
moins entendus dans les enquétes sur lesquelles se 
base le jugement qui prononcé le divorce pour cause 
d*adultére. Sans doute, dans ce cas, comme d*ailleurs 
dans le cas oü le jugement de divorce indique le nom 
du cómplice, le cómplice peut diré que saqualité n'est 
pas vis-á-vis de lui légalement constatée, puisqu'il a été 
étranger k l'instance ; mais rofflcier de l'état civil re- 
pondrá avec raison que la qualité du cómplice est lé- 
galement constatée au regard de Tépoux adultere et 
que cela sufl&t pour qu'il ait le droit de se refuser, par 
application de rarticle298, éi proceder ái la célébration 
du mariage. Qu'importe, en effet, que le mariage soit 
possible au regard du cómplice, s'il ne Test pas au re- 
gard de l'époux adultere ? 

353. — Si le mariage de Tépoux adultere avec son 
cómplice, contráete au mépris de la prohibition de la 
loi, reste valable et ne peut étre annulé, pourrait-il au 
moins étre fait opposition á sa célébration ? A quelles 
personnes appartiendrait ce droit d'opposition ? 

Le principe est que les dispositions des articles 172 
k 175 du Code civil, qui s*occupent des oppositions 
au mariage, ayant été rédigées dans Fintention de li- 
miter k certaines personnes le droit de s'opposer au 
mariage, ce droit doit étre refusé ái toute personne 
qui n'en a pas été expressément investie. Ainsi, dans 
notre hypothése, il ne compete ni aux descendants des 
futurs époux,ni k leurs collatéraux,ni méme ¿iPépoux 



270 GODE DU DIVORGE. 

qui a obtenu le divorce pour adultere puisqu'il a perdu 
la qualité qui, aux termes de Tarticle 172, luí serait 
nécessaire pour user de ce droit (Carpentier, La 
loi du i 8 avril i 886, n<^i6^ ; Huc, Commentairedu Ca- 
de civil, 1. 11, no402 ; — Contra, trib. de Dieppe, 26juin 
1890, Dalloz, 1892, 2, 213). Seuls, les ascendanls des 
époux, dont le droit est absolu (art. 173), pourraient 
done s*opposer au mariage. Quant au ministére public, 
s'il est admis qu'il peut former opposition au mariage, 
bien que la loi ne lui en ait pas expressément accordé 
le droit^ e'est k la condition qu'il pourrait demander 
la nullité de ce mariage au cas oü il aurait été celebré. 
Or, le mariage de Tépoux adultere avec son cómplice, 
s'il vient á étre celebré, ne peut étre annulé, méme 
sur les réquisitions du ministére public. Done le mi- 
nistére public ne peut s*opposer a sa célébration. 

3541. — Les époux divorcés peuvent contracter une 
nouvelle unión ; mais pourraient-ils se reunir, se rema- 
rier entre eux ? 

« Les époux, disait Tarticle 295 du Gode civil, qui 
divorceront pour quelque cause que ce soit, ne pour- 
ront plus se reunir: » etTreilhard justifiait ainsi cette 
disposition : « Le divorce ne doit étre prononcé que sur 
lapreuve d'une nécessité absolue et lorsqu'il est bien 
demontre á la justice que Tunion entre les deux époux 
est impossible. Cette impossibilité une fois constante, 
la reunión ne pourrait étre qu'une occasion nouvelle 
de scandale. II importe que les époux soient d'avance 
penetres de toute la gravité de l'action qu'ils vont in- 
tenter ; qu'ils n'ignorent pas que le lien sera rompu 
sans retour et qu'ils ne puissent pas regarder Tusage 
du divorce comme une simple occasion de se soumettre 
á des épreuves passagéres, pourreprendreensuitelavie 
commune, quand ilsse croiraient suffisamment corri- 
ges. 11 faut aussi qu*on ne puisse pas spéculer sur cette 
action, et que les époux adroits et avides, peu satisfaits 
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des gains assurés par leur contrat de mariage, ne puis- 
sent pas envisager le divorce comme un moyen de for- 
mer dans la suite de nouvelles conveniions pour oble- 
nir de plus grands avantages. » 

La disposition de Tarticle 295 du Code civil était 
une réaction contre les abus qu*avait permis le divorce 
étendu de la loi de 1792. Mais aujourd'hui que le di- 
vorce ne peut plus s'obtenir que dans des conditions 
exceptionnelles et rigoureuses, alors surtout que le di- 
vorce par consentement mutuel a été supprimé, 11 
n'y a plus, ce semble, d'inconvénients k permettre une 
reunión nouvelle. U ne peut y avoir que des avantages, 
car 11 ne faut pas oublier que le divorce estune extré- 
mité fácheuse, regrettable, pour les époux et les en- 
fants. Eh bien, si les époux se réconcilient, si, se rap- 
pelant d'anciens souvenirs, si, ramenés par leurs 
enfants qui ont grandi et conquis sur eux plus d'in- 
fluence, lis veulent se rapprocher, reprendre la vie 
commune, pourquoi la loi s*y opposerail-elle ? A ladif- 
férence des rédacteurs du Code civil, le législateurde 
1884 a pensé qufe la reunión des époux divorcés ne 
pouvait étre que désirable ; il rapermise. De la, la nou- 
velle disposition de l'article 295 : 

« Les époux divorcés ne peuvent plus se reunir, si 
Tun ou Tautre a, postérieurement au divorce, contráete 
un nouveau mariage suivi d'un second divorce. En cas 
de reunión des époux une nouvelle célébration du ma- 
riage sera nécessaire. 

« Les époux ne pourront adopter un régime matri- 
monial autre que celui qui réglait originairement leur 
unión. 

« Aprés la reunión des époux, il ne sera recu de leur 
part aucune nouvelle demande de divorce, pour quel- 
que cause que ce soit, autre que celle d'une condamna- 
tion k une peine afílictive et infamante prononcée con- 
tre Tun d'eux depuis leur reunión. » 
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366, — Ainsi, les anciens époux peuvent se reunir, 
mais c'est á la condition que Tun ou Tautre Q*ait pas 
contráete un nouveau mariage, ou que du moins, s'il 
s'est remarié, le second mariage ait été díssous par la 
mort du nouveau conjoint. Si le mariage, contráete 
postérieurement au divorce, avait élé dissous encoré 
par le divorce, les anciens époux ne pourraient pas se 
reunir. « Je ne puis comprendre, disait M. Bérenger 
au Sénat, que les deux époux, qui se sont separes par 
le divorce, puis qui se sont remariés de leur cóté, di- 
vorcent de nouveau, si cela leur convient, pour se reu- 
nir á leur premier époux. 11 me semble qu'adopter 
cette proposition, ce serait, aprés avoir favorisé Pin- 
constance dans le mariage par le divorce, encourager 
l'inconstance dans le divorce méme » (Séance du 7 
juin 1884). 

En cas de reunión des anciens époux une nouvelle 
célébration du mariage est nécessaire. Et cette nouvelle 
unión est soumise h toutes les conditions de forme et 
de fond presentes au titre V, livre i®', du Code civil, 
pour la regulante et la validité du mariage, telles que 
les publications et le consentement des ascendants. 

360. — Les époux divorcés qui se réunissent ne peu- 
vent plus demander le divorce pour quelque cause que 
ce soit. La loi ne veut pas qu'ils se fassent ainsi un jeu 
du mariage et du divorce. Mais elle fait une exception á 
cette prohibition dans le cas oü la nouvelle demande en 
divorce serait fondee sur une condamnation á une peine 
afflictive et infamante, prononcée contre Tun des époux 
depuis leur reunión. Et cette exception se juslifie faci- 
lement. La loi a supposé que Tépoux, qui voudrait re- 
prendre sa liberté, pourrait provoquer une nouvelle 
demande en divorce en se livrant, dans cebut, h Tin- 
conduite ou k des outrages envers son conjoint, et c*est 
pour déjouer ees calculs qu'elle n*a pas permis une 
seconde demande basée sur Tadultére, les sévices ou 
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les injures; mais elle nepouvaitsupposerqae répoux, 
pour parvenir de nouveau au divorce, s'exposerait 
á une condamnation infamante. — Bien entendu, si Ta- 
dultére,lesexcés, les sévices, les injures ne peuvenl plus 
étre une cause de divorce, Tépoux innocent pourra tou- 
jourslesinvoquerpourdemanderlaséparationde corps. 

35*7, — Les époux, en se réunissant, ne peuvent 
adopter un régime matrimonial autre que celui qui ré- 
gissait leur premiére unión. Laloi a voulu parláéviter 
un danger. II aurait pu se faire, en effet, que les époux 
n'eussent d'autre but, en divor^ant, que de faire tom- 
ber leur contrat de mariage, pour se remarier ensuite 
sous un autre régime, ce qui aurait pu avoir de graves 
inconvénients au point de vue de Tintérét, soitdeTun 
des époux, soit des tiers. 

La premiére rédaction de Tarticle 295 défendait aux 
époux d'adopter d'autres conventíons matrimoniales. 
Mais on fit remarquer avec raison qu'il serait quelque- 
fois impossible de faire revivre les anciennes conven- 
tions matrimoniales^ parce que les conditions, dans 
lesquelles la nouvelle unión était contractée, seraient 
entiérement différentes. La dot, en effet, pouvait avoir 
disparu ; l'existence d'enfants pouvait mettre obstacle 
á certaines stipulations. Et alorsle mot régime fut subs- 
titué au mot conventions, pour qu'il fút possible de te- 
ñir compte des modifications qui seraient survenues 
dans la situation des époux. 



Segtion IL — Des rapports des époux avec 

leurs enfauts. 

358. — Nous devons envisager les rapports des 
époux divorcés avec leurs enfants, en ce qui concerne : 
lo Les droits des parents ; 
2*^ Les droits des enfants. 
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§ !•'. — Des droit% des parents. 

36». — L'ensemble des droits que la loi conftre 
aux pareáis, soit sur la persoane, soit sur les biens de 
leurs enfants, constituent la puissance palernelle. 

En principe, la puissance palernelle appartient au 
pére et k la mere ; mais le pére seul, pendant le ma- 
riage, en a Texercice (art. 373, 384, 389). Et alors on 
apercoit immédiatement quels sont les effets du di- 
vorce sur les droits des parents. Au point de vue de la 
jouissance, ees droits restent intacts, car ils ne décou- 
lent pas du mariage. Mais, au point de vue de Texercice 
de ees droits, la situation va changer : le mariage étant 
dissous, le pére perd Texercice exclusif de la puis- 
sance paternelle que la loi luí attribuait k raison méme 
du mariage ; la mere acquiert un droit égal á celui du 
pére. 

360. — Toutefois, il est évident que, parmiles droits 
qui composent la puissance paternelle, il en est certains 
qui ne pourraient étre exercés simultanément par le 
pére et par la mere ; lels sont les droits de garde et 
d'éducation, car Téducation demande l'unilé dans la 
direction. La loi avait done á choisir, entre les époux 
divorcés, celui auquel elle confierait l'exercice de ees 
droits ; elle Ta fait dans Tarticle 302, dont la disposi- 
tion est ainsi conque : 

« Les enfants seront confies k Tépoux qui a obtenu le 
divorce, k moins que le tribunal, sur la demande de la 
famille ou du ministére public, n'ordonne, pour le plus 
grand avantage des enfants, que tous ouquelques-uns 
d'eux seront confies aux soins, soit de Tautre époux, 
soit d'une tierce personne. » 

361. — Ainsi^ en principe, les enfants doivent étre 
confíes k Tépoux qui a obtenu le divorce. La loi a eu en 
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vue rintérét des enfants. Bien que mauvais époux ne 
veuille pas toujours dire mauvais pére, la loi suppose 
— et elle a raison le plus souvent — que Tépoux cou- 
pable ne serait pas digne de dirigerréducation des en- 
fants. 

369. — Mais c'est précisément parce que la loi a sur- 
tout en vue Tintérét des enfants, qu'elle n'a pas voulu 
poser unerégle absolue. II se peut, eneffet, que cet in- 
térét exige que les enfants ne soient pas places sous la 
garde deTépoux quia obtenule divorce. Aussi Tarti- 
cle 302 permet-il au tribunal de les confier aux soins, 
soit de l'époux coupable, soit d'une tierce personne. 

Cette dérogation á la regle que l'article 302 pose d'a- 
bord peut avoir lieu sur la demande, soit de la famille, 
soit du ministére public ; elle pourrait étre demandée 
également, quoique la loi ne le disepas, parTépoux, 
contre lequelle divorce a été prononcé, car cet époux, 
comme nous allons le voir, a, au méme titre que son 
conjoint, un droit de surveillance sur Téducation des 
enfants communs, droit de surveillance qui n'aurait 
plus de sanction si l'époux ne pouvait requerir du tri- 
bunal la désignation de la personne á laquelle sera 
confiée la garde des enfants. 

Mais dans le silence des époux, de la famille ou du 
ministére public, le tribunal ne pourrait que se confor- 
mer k la regle et confier les enfants h l'époux qui a ob- 
tenu le divorce ; il ne pourrait done pas ordonner d'of- 
fice les mesures qui lui paraissent nécessaires, comme 
il en a le droit dans l'hypothése de Tarticle 240 du Code 
civil, quand il s'agit de ees mesures essentiellement 
provisoires h prendre durant l'instance en divorce. 

363. — 11 faut entendre par « la famille » non seu- 
lementle conseil de famille tel qu'il est défini et orga- 
nisé parle titre X duCode civil, mais encoré toutes les 
personnes qui, par leur párente plus ou moins proche 
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selon les circonstances, agissant de concert ou indivi- 
duellement, sont sufñsammentqualifíées pour prendre 
soin des intéréts des enfants mineurs issus du ma- 
riage. Hien ne prouve, en effet, que Tartiele 302 ait 
enteadu limiter aux seuls membres du conseil de fa- 
mille le droit d'agir dans Tintérét des enfants ; son 
texte est plus general. II n'y a d*ailleurs k redouter 
Ici aucun abus, puisquele droit des membres de la fa- 
mille s'exercera sous le controle du tribunal et sous la 
surveillanee du ministére public (Paris, 17 juillet 1886, 
Dalloz, 1887,2,211 ; — Contra Coulonet Faivre, ^/anue/ 
formulaire du divorce^ p. 378 ; Goirand, Traite prati- 
que du divorce^ p. 196 ; Carpenlier, La loi sur le divorcCy 
n» 379). 

364. — Remarquons que, quelle que soit la per- 
sonne ái laquelle la garde de l'enfant est confiée, le do- 
micile legal de cet enfantest toujours chezle pére. Le 
divoree ne modifíe en rien le principe posé dans Tarli- 
cle 108 et aux termes duquel les enfants mineurs non 
emancipes ont leur domicile legal chez leur pére 
(Angers, 5 mai 1885, Sirey, 1886, 1, 15). 

365. — Si le droit de garde et d'éducation est con- 
fié h l'un des époux á Texclusion de Tautre, c*est que, 
comme nous Tavons dit, Texercice simultané par les 
deux époux en est impossible. Mais le droit de surveil- 
1er cette éducation peut étre exercé k la fois et par le 
pére et par la mere ; aussi la loi devait-elle le conser- 
ver á Tun et á Tautre ; de Ik, Tarticle 303 : 

« Quelle que soit la personne á, laquelle les enfants 
seront confies, les pére et mere conserveront respecti- 
vement le droit de surveiller Tentretien et Téducation 
de leurs enfants et seront tenus d'y contribuer k pro- 
portion de leurs facultes. » 

Ce droit de surveillanee a comme coroUaire et comme 
sanclion le droit pour chacun des époux de s'adresser 
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á la justice pour faire ordonner telles mesures que 
commandera Tiatérét des enfants. 

366. — Les mesures presentes par le jugement de 
divorce en ce qui concerne la garde et Téducation des 
enfants ont un caractére essentiellement provisoire, 
et si des faits nouveaux se produisent qui n*en per- 
mettent plus le maintien ou qui exigent des modifica- 
tions,elles pourrontétre rapportéesou modifiées(Cass., 
25 aoút 1884, Dalloz, 1885, 1,206 ; Orléans, 8 janvier 
1885, Dalloz, 1886, 2,83 ; Paris, 17 juillet 1886, Dal- 
loz, 1887, 2, 211). 

Le droit de demander la modification des mesures 
ordonnées appartient aux époux en vertu de ce pou- 
voir de surveillance qui découle pour eux de la puis- 
sance paternelle et que consacre l'article 303 (Paris, 
15 aoút 1886, Sirey, 1886, 2, 182). Ge droit appar- 
liendrait également, par application de Tarticle 302, 
á la famille, c'est-á-dire non seulement au conseil de 
famille, mais encoré aux membres de la famille pris 
individuellement (Suprá, n» 198). Et, en efFet, il est 
évident que la loi, qui permet h la famille d'interve- 
nir dans Tinstance et de demander au tribunal d'or- 
donner dans le jugement qui prononce le divorce les 
mesures que commande Tintérét des enfants, ne pou- 
vait pas ne pas lui permettre de demander plus tard, 
si cela était nécessaire, la modification de ees me- 
sures. 

seT^. — Devant quel tribunal la demande en modifi- 
cations devra-t-elle étre portee ? Est-ce devant le tribu- 
nal du lieu oü Tépoux, contre lequel les modifications 
sont demandées, a son domicile ? Est-ce, au contraire, 
devant le tribunal qui a ordonné les mesures ? — C'est 
le tribunal, de qui emane la decisión á modiñer, qui 
seul est compétent. II s*agit ici, en effet, de Texécution 

16 
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du jugement dedivorce, de Texécution des mesures que 
ce jugement a presentes, et on doit appliquer des lorsle 
principe posé dans les articles 472 et 554 du Gode de 
procédure (Cass., 25 aoút 1884, Sirey, 1884, 1, 424; 
Orléans, 8 janvier 1885, Sirey, 1885, 2, 45 ; — Voy. 
en sens contraire, trib. de la Seine, 7 décembre 1883, 
France judiciaire, VIII, 2, 142). 

368. — Les mesures prescrites par le jugement de 
divorce, en ce qui concerne la garde et Téducation des 
enfants, sont sanctionnées par des dommages-intéréts. 
Le droit accordé á Fun des époux, en eífet, trouve sa 
base dans l'article 303 du Gode civil. A ce droit corres- 
pond pour Tautre époux Tobligation de ne pas apporter 
d'entrave á son exercice. G'est lii une véritable obliga- 
tion civile, une obligation de faire dont l'inexécution, 
aux termes de Tarticle 1142, donne lieu á des dom- 
mages-intéréts. 

369. — Une question délicate est celle de savoir 
quelle peut étre Tinfluence du décés de Pun des époux 
sur les mesures prescrites h Tégard des enfants. Ges 
mesures vont-elles cesser ipso fado? Ainsi le jugement 
de divorce a confié les enfants mineurs, soit au pére, 
soit á la mere, soit k une tierce personne ; Tun des 
époux meurt ; le conjoint survivant pourrait-il, invo- 
quant ses droits de tutelle dont cette mort Tinvestit, 
reprendre immédiatement ses enfants ? 

II semble au premier abord qu'une pareille préten- 
tion devrait étre repoussée. Et en eífet, le tribunal a 
eu en vue, ainsi que le veut Tarticle 302 du Gode civil, 
par les mesures qu'il a prescrites, le plus grand avan- 
tage des enfants. Quand il a confié la garde d'un enfant 
á Fun des conjoints ou h une tierce personne, c'est qu'il 
a estimé que Tintérét de cet enfant commandait une pa-- 
reille mesure. Or, cet intérét n'est-il pas toujours le 
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méme et la nécessité oü s'est trouvé le juge d'enlever 
Tenfant k l'époux qui le rédame aujourd'hui a-t-elle 
disparu parce que le conjoint est décédé ? Evidemment 
non. L'époux survivant invoque son droit de tutelle ! 
Mais les droits qui découlent de la tutelle légale, comme 
de la puissance paternelle, n'ont pas un caractére ab- 
solu ; ils n'existent que corrélativement aux devoirs 
de protection et d'éducation envers les enfants á Tégard 
desquels ils s'exercent, et il appartient aux tribunaux 
de les réglementer et d'en restreindre Fétendue, s'il est 
nécessaire (Cass., 27 janvier 1879, Sirey, 1879, 1, 464). 
Les mesures prescrites doivent done étre maintenues, 
sauf le droit pour Tépoux survivant de recourir au 
tribunal et de lui demander de réformer la decisión 
précédemment rendue ; ce sera k lui de prouver qu'il 
présente des garanties meilleures et que les circonstan- 
ees qui ont determiné le tribunal ne sont plus les ma- 
mes; ce n*est que sous cette condition que les mesures 
prescrites par lejugement de divorce pourront étre 
modifiées (Comp. Paris, 7 juillet 1882, Dailoz, 1883, 
2, 144). 

Cette solution ne nous parait pas devoir étre accep- 
tée et en voici les raisons. L'article 302 du Code civil 
suppose des époux vivants et a pour but de régler le 
conflit que le divorce va faire nattre entre eux. Com- 
me nous l'avons dit {Supráy n^ 359), lorsque le ma- 
riage est dissous par le divorce, le pére perd Texer- 
cice exclusif de la puissance paternelle que la loi lui 
atlribuait át raison méme du mariage ; la mere acquiert 
un droit égal a celui du pére. Comme il est évident 
que ees droits ne peuvent s'exercer simultanément, 
il est nécessaire que le tribunal intervienne pour ré- 
gler la situation des enfants. A qui en sera confiée la 
garde ? L'article 302 du Code civil ne pose h cet égard 
aucune regle absolue ; il s'en remet á l'appréciation 
des magistrats qui devront s'inspirer des circonstances 
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et du plus grand avantage des enfants. Mais lorsque 
Tun des époux vient á décéder, il n*y a plus de coiiflit 
justiíiant l'intervention de la justice et la disposition 
spéciale de l'article 302, puisqu'il n'y a plus de droits 
communs. II suit de \k que toutes les mesures presen- 
tes par le jugement de divorce doivent tomber ipso 
jure ; Tépoux survivant reprend ou acquiert l'exer- 
cice exclusif de la puissance paternelle (Comp. Gass., 
13 aoút 1884, Dalloz, 1885, 1, 40 ; Poitiers, 21 juillet 
1890, Dalloz, 1891, 2, 73). 

3VO. — La loí ne parle pas du droit de correction. 
Auquel desdeux époux ce droit appartiendra-t-il? 

Le droit de correction est un corollaire du droit d'é- 
ducation et de garde. II appartiendra done á Tépoux 
auquel la garde et l'éducation des enfants auront été 
contiées. — Mais les enfants ont pu étre confies aux 
soins d'une tierce personne ; dans ce cas, il ne peut 
étre question d*attribuer á cetiers le droit de correc- 
tion, qui reste attaché h la puissance paternelle. Eh 
bien, les deux époux, ayant des droits égaux, ayant 
l'un et Tautre le droit de surveillance, auront tous 
deux le droit de correction. 

3*>l. — Les pére et mere ont la jouissance des biens 
de leurs enfants jusqu'á l'áge de dix-huit ans ; mais, 
pendant le mariage, cette jouissance appartient exclu- 
sivement au pére (art. 384). Le divorce prononcé, les 
époux se trouvent done avoir des droits égaux sur les 
biens de leurs enfants. S'il était difflcile de scinder 
l'administration de ees biens, rien n'eút été plus facile, 
au contraire, que d'en partager les revenus. La loi 
pourtant ne Ta pas fait ; elle a voulu punir Tépoux cou- 
pable, en le privant de Tusufruit legal. De lá, l'article 
386: 

« Cette jouissance n'aura pas lieu au profit de celui 
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despere et mere centre lequel le divorce aurait été pro- 

noncé » 

Si done le divorce est prononcé centre la mere, le 
pére conserve Tusufruit legal qu'il avait durant le ma- 
riage. S'il est prononcé centre le pére, Tusufruit passe 
h la mere. Dans le cas oü Tépoux, qui a Tusufruit, 
viendrait k mourir, avant que les enfants aientatteint 
Fáge de dix-huit ans, cet usufrait ne passerait pas au 
survivant, il s'éteindrait au profit des enfants. C'est 
également au profít des enfants que Fusufruit legal 
s'éteindrait, si le divorce était prononcé h la fois et 
centre le pére et centre la mere. 

3^72. — Faut-il appliquer la disposition de Tarticle 
386 au droit d'administration des biens personnels des 
enfants dont s'occupe l'article 389 ? — Si ees biens sont 
soumis k l'usufruit legal, Tadministration en appar- 
tiendra incontestablement h l'époux qui aura cet usu- 
fruit, mais dans le cas contraire, il nóus semble im- 
possible d'appliquer ici l'article 386. La disposition 
de cet article est, en effet, une véritable peine, et il est 
de principe qne les peines ne peuvent s'étendre par 
voie d'analogie. Et alors áqui sera dévolue cetteadmi- 
nistration ? Au pére ? Mais Tarticle 389 ne la lui accor- 
de qué durant le mariage ; d'oü la conséquence que, 
le mariáge dissous, les époux se trouvent avoir des 
droits égaux. Dans le silence de la loi, nous pensons 
qu*il appartiendra aux tribunaux de décider. 

§ II. — Des droiís des enfants, 

3173. — Le divorce ne change rien aux droits que 

les lois ou les conventions matrimonialesattribuentaux 

enfants sur les biens de léurs pére et mere ; ees droits, 

malgré le divorce, subsistent. 

Mais, si ees droits subsistent, ils ne s'ouvrent, bien 

16. 
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entendu, que sous les conditions el de la maniere dé- 
terminées par la loi ou le contrat de mariage. Telle est 
la disposition de Tarticle 304, ainsi conque : 

(( La dissolution du mariage par le divorce admis en 
justice ne privera les enfants nés du mariage d'aucun 
des avantages qui leur étaient assurés par les lois ou 
par les cónventions matrimoniales de leurs pére et 
mere ; mais il n'y aura d'ouverture aux droits des 
enfants que de la méme maniere et dans les mémes cir- 
constances oü ils se seraient ouverts, s'il n*y avait pas 
eu de divorce. » 

Ainsi, les droits de succession des enfants sur les 
biens de leurs parents subsistent aprés le divorce, tout 
comme les droits de succession des parents sur les biens 
des enfants ; mais ees droits ne s'ouvrent qu*á la mort 
du pére ou de la mere. II en est de méme des droits que 
le contrat du mariage assure aux enfants, Ainsi une 
institution contractuelle est faite aux époux par leur 
contrat de mariage ; aux termes de l'article 1082, les 
enfants y sont appelés k défaut des ínstitués ; ce droit 
subsiste pour les enfants méme aprés le divorce, mais 
il ne s'ouvrira qu'k la mort de l'instituant et sous la 
condition que les pére et mere décédent avant le do- 
nateur. 

3*741. — Les époux contractent ensemble, par le fait 
seul du mariage, Tobligation de nourrir, entretenir el 
élever leurs enfants (art. 203). Ils restent évidemment 
obligés de remplir ce devoir legal, sans que le divorce 
puisse les en dégager. 

Aux termes de Tarticle 303, les époux divorcés seront 
tenus de contribuer á Fentretien et á Téducation des 
enfants communs á proportion de leurs facultes. En 
cas de difficulté á cet égard, il appartiendra aux 
tribunaux dedéterminerla partcontributoirede chaqué 
époux conformément k sa fortune et á son état. 
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Segtion III. — Des intéréts pécuniaires des époux. 

S'í'S. — Le divorce est nécessairement le terme des 
conventions matrimoniales. La communauté est dis- 
soute et il y a lieu de proceder k sa liquidation (art. 
1441). Le lien du mariage étant rompu, il n'y a plusde 
charges et plus de contribution á ees charges ; la dot 
doit étre restituée (art. 1531, 1534, 1535). 

3*>6. — L'effet du divorce, quant aux époux, re- 
monte, comme nous Tavons dit, au jour de la demande 
(art. 252, § 5 ; Suprá n« 332). II resulte de \k notam- 
ment : 

l^Que s¡, durant Pinstance en divorce, une succession 
mobiliére advient h Tun des époux, cette succession 
ne tombera pas dans la communauté. 

2° Que la communauté étant dissoute rétroactivement, 
le mari n'a pu percevoir les fruits et biens de la femme 
qu'á la charge de les rendre. 11 doit done compte á sa 
femme, a partir de la demande en divorce, des revenus 
de ses propres et des intéréts de ses reprises. 

3® Que la communauté n'a plus á supporter, á par- 
tir du jour de la demande en divorce, les charges du 
mariage, et des lors la provisión alimentaire que les 
mari a fournie á sa femme sur ses deniers durant Tin- 
tance ne saurait rester á. sa charge ; la femme en doit 
compte á la communauté comme d'une avance qui lui 
a été faite (Cass., 7 janvier 1890, France judiciaire, 
XIV, 2, 179). 

3*76 bis. — Toutefois, pendant Tinstance, le mari 
reste le chef de la communauté ; il peut l'engager, il 
peut aliéner les biens qui la composent, de la méme 
maniere qu'avantlademande en divorce. Mais la femme 
peut demañder la nullité des obligations contractées 
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par le mari etdes aliénations faites parlui, si cesobli- 
gations ou aliénations ont eu lieu en fraude de ses 
droits (art. 243 ; Suprá n*» 214). 

STy. — Le divorce, en brisant le lien du mariage, 
rend désormais les époux étrangers Tun á Faulre. II 
s'ensuit qu'ils perdent ce droit de succession recipro- 
que que confére aux époux Tarticle 767 du Code civil 
modifié par la loi du 9 mars 1891 : 

« Lorsque le défunt ne laisse ni paren ts au degré 
successible, ni enfants naturels, les biensde sa succes- 
sion appartiennent en pleine propriété au conjoint 
non divorcé qui lui survit et contre lequel n'existe pas 
de jugement de séparation de corps passé en forcé de 
chose jugée. 

« Le conjoint survivant non divorcé qui ne succéde 
pas ala pleine propriété et contre lequel n'existe pas 
de jugement de séparation de corps passé en forcé de 
chose jugée, a sur la succession du prédécédé un droit 
d'usufruit.... » 

Et la loi ne distingue pas entre Tépoux contre lequel 
le divorce a été prononcé et celui qui Taobtenu. Un'y 
avait pas, en eífet, de distinction k faire. La privation 
du droit de succession est une conséquence naturelle 
du divorce ; le divorce prononcé, il n'y a plus d'époux 
et plus de vocation héréditaire. 

STS. — Tela sont les effets naturels du divorce. II 
en est un autre qui découle de la loi elle-méme ; c'est 
la ré vocation des avantages faits ál'époux contre lequel 
le divorce a été prononcé. L'article 299, qui édicte cette 
ré vocation, est ainsi con^u : 

« L'époux contre lequel le divorce aura été prononcé 
perdra tous les avantages que Tautre époux lui avait 
faits, soit par contrat de mariage, soit depuis le ma- 
riage. » 

Quel est le motif de cette déchéance ? — « L'époux 
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contre qui le divorce a été prononcé, disait Treilhard, 
doit-il conserver les avantages qui lui avaient été as- 
surés par son contrat de mariage ? Est-il digne de les 
recueillir? Etlorsqu'il se trouve convaincu de faits tel- 
lement atroces que le divorce doit en étre la suite, 
jouira-t-il d*un bienfait qui devait étre le prix d'une 
constante affectionet des soins les plus tendres ? Non : 
ii s'est place au rang des ingrats ; il sera traite comme 
eux. II a violé la premiére condition du contrat ; il ne 
sera pas recu á. en réclamer les dispositions » (Exposé des 
motifs du titre VI du Code civil). 

31^9. — La déchéance, que Farticle 299 prononcé 
contre Tépoux coupable, nes*appliquequ'aux avantages 
faits á. cet époux par son conjoint. De lá, cette double 
conséquence : 

i® Si Tépoux coupable perd les libéralités qui lui ont 
été faites par son conjoint, il conserve les droits qu*il 
tient de sa qualité de propriétaire ou d'associé. — Ainsi 
la dot, apportée par Tépoux en mariage, doit lui étre 
restituée, car cette dotest sapropriétéetnon un avan- 
lage. Ainsi encoré, s'il perd tout droit au préciput con- 
ventionnel (art. 1518), Tépoux coupable a droit ksa part 
dans la communauté, n'eút-il méme rien apporté en 
mariage, car la communauté constitue, aux termes de 
la loi, un contrat k titre onéreux, et Tavantage, qui 
peut en résulter pourTun des époux, n'est pas une li- 
béralité (art. 1496 et 1527 ; Laurent, Princ. dedr. civ., 
t. III, no 304). 

2» L*époux coupable conserve les libéralités qu'il au- 
rait reines d'un tiers, méme des pére et mere de son 
conjoint. La loi du 20 septembre 1792 le déclarait dé- 
chu des avantages qui lui avaient été faits par les pa- 
rents de son conjoint. Mais cette disposition n'a pas été 
reproduite par Tarticle 299, et comme il s'agit d*une vé- 
ritable pénalité, il faut s'en teñir rigoureusement au 
texte de la loi. Or Tarticle 299 ne parle que des avanta- 
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ges faits k Tépoux, contre leqi divorce a été pro- 

noncé^ par son conjoint, D'aillc 3tte pénalité a son 

fondement dans la violation d trat, et, si le con- 

trat a été violé h. Tégard du conjoint innocent, il ne l'a 
pas été á l'égard des tiers donateurs (Laurent, Princ. 
de dr. civ,, t. III, no 304). 

380. — L'article 299 s'applique aux libéralités faites 
á Tépoux coupable, soit par le contrat de mariage, soit 
depuis le mariage. Les libéralités entre époax, faites 
pendant le mariage, sonttoujoursrévocables(art. 1096). 
II était done inutile, ce semble, que la loi les déclarát 
révoquées par le divorce. La loi a voulu frapperTépoux 
coupable, et elle n'a pas voulu s'en rapporter k Tindul- 
gence de Tépoux oífensé (Laurent, Princ. de dr. civ.^ 
i. III, n° 304). 

Mais la révocation n'aurait pas lieu pour les présents 
de noces faits avant la célébration du mariage, si ees 
présents n'étaient pas énoncés dans le contrat de ma- 
riage, car ce ne sont pas lá des avantages faits par l'é- 
poux k son conjoint. 

381. — L'article 299 s'applique-t-il aux dispositions 
testamentaires ? — Cela nous paralt certain. La loi dit 
que Tépoux perdra tous les avantages ; elle ne limite 
pas ladéchéance qu'elle prononce aux donations entre- 
vifs. Or, la libéralité testamentaire est évidemment un 
avantage. II est vrai que cette libéralité est de son es- 
sence revocable ; mais il n'y a pas á teñir compte de 
ce caractére, puisque l'article 299 frappe de révocation, 
en termes forméis, les avantages faits depuis le ma- 
riage, c'est-ái-dire des libéralités essentiellement revo- 
cables. 11 est vrai encoré que Tarticle 300 parle d'avan- 
tages5¿¿putó, ce qui implique Texistence d'un contrat; 
mais le but de Tarticle 300 n'est pas de restreindre la 
disposilion genérale de Tarticle 299 ; cel article n'a 
qu'un but, c'est d'étendre le droit de Tépoux innocent 
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aux avantages stipulés reciproques (Laurent, Princ, de 
dr.civ.j t. III, no 304; Demol., Traite dumar.,i, II, 
n^527 bis). 

38«$. — La révocation des avantages faits árépoux, 
conire lequel le divorce a été prononcé, a lien de plein 
droit ; il n'est done pas nécessaire que Tépoux innocent 
la demande ; il n'est pas méme nécessaire que le tribu- 
nal la prononcé ; elle est une conséquence forcee du 
divorce, comme la dissolution de la communauté ou 
la restitution de la dot. L'article 299 s'exprime, en 
effetjd'une maniere absolueetimpérative: « L'époux... 
perdida tous les avantages... » D'ailleurs, si la révoca- 
tion n'avait pas lieu de plein droit, si elle devait étre 
demandée par Tépoux donateur, on ne comprendrait 
pas que la loi Teüt étendue aux donations faites depuis 
le mariage et eCit forcé le donateur h demander une 
révocation qui est en son pouvoir (Laurent, Princ» 
de dr. civ., t. III, no305). 

383. — La déchéance étant encourue par le fait 
méme du divorce, la révocation des donations et des 
liberantes testamentaires ayant lieu de plein droit, il 
en resulte que, si l'époux, qui a obtenu le divorce, veut 
renoncer au bénéíice de la loi, il ne peut le faire que 
par une nouvelie disposition ; il faut une nouvelle do- 
nation ou un nouveau testament (Laurent, Princ. de 
dr. civ., t. III, n^' 305). II en resulte encoré que si l'é- 
poux donateur néglige de répéter le bien qui a fait 
Tobjet de la donation révoquée, Tépoux donataire 
n'en acquerra h nouveau la propriété que par une pos- 
session de trente années. La prescription trentenaire, 
en eflFet, est seule ici applicable, puisque, par le fait 
méme du divorce et de la révocation qu'il entraine, le 
donataire est devenu un simple détenteur sans titre et 
de mauvaise foi (Marcadé, ExpHcation du Code Napo- 
león^ t. i, n° 775 bis). 
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— Si le divorce était proiiuu^o á la foís contre 
Tun et l'autre des époux, la révocation des avantages 
auraitlieu k la foís contre touslesdeiix.L'article 300 dit 
bien que Tépoux, qui obtient le divorce, conserve les 
avantages & luí faits, mais il estévídent que c'est k la 
condition que le divorce ne soit pas en méme temps 
prononcé contre lui, sur la demande de son conjoint. 
L'article 300 prévoit le cas le plus ordinaire, celui oü 
le divorce est prononcé contre un seul des époux, mais 
il ne fait pas obstacle á Fapplication de l'artícle 299 
dans le cas oüle divorce, en suite d*une demande re- 
conventionnelle, est également prononcé contre répoux 
demandeur{Demol., Ti\ du mar,, t. 11, n» 530 bis). 

385. — L'article 299 s'applique-t-il en xas de di- 
vorce prononcé comrae conséquence d'un jugement 
antérieur de séparation de corps ? 

Si la conversión est demandée parTépoux qui a ob- 
tenu la séparation de corps, la question ne pourra 
guére se présenter, car, comme nousle verrons (/n/ra, 
n° 389), d*aprés une jurisprudence constante, l'artícle 
299 doit recevoir son application en cas de séparation 
de corps ; la révocation a done déjá eu lieu et il sera 
bien rare qu'entre le jugement de séparation de corps 
et le jugement de conversión, une donation ait été 
faite á Tépoux défendeur. Si ce cas pourtant se pré- 
sentait, ou si on admet que Tarticle 299 ne doit pas 
étre étendu a la séparation de corps, il est évident — 
etil ne peut y avoir de difficulté sur ce point — que 
le jugement de conversión entrainerait la révocation 
des avantages faits á l'époux contre lequel le divorce 
aurait été prononcé. 

Mais la question reste avec tout son intérét, si nous 
supposons que la demande en conversión est précisé- 
ment formée par Fépoux défendeur k la séparation de 
corps. Elle doit, ce nous semble, se resondre par une 
distinction. 
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L'époux fonde-t-il sa demande en conversión sur les 
f aits mémes qui ont motivé la séparation de corps : il est 
évident alors que la révocation des avantages par lui 
faits ne résultera pas du jugement qui admeítra la con- 
versión. La loi, en eífet, declare déchu des libéralítés 
qu'il a re^ues Tépoux contre lequel le divorce aura 
été prononcé ; or, dans ce cas de conversión, peut-on 
diré que le divorce est prononcé contre Tépoux dé- 
fendeur, contre celui-lá méme qui a obtenu le juge- 
naent de séparation ? Mais ce n'est pas seulement le 
texte de la loi qui repugne á la révocation, c'est encoré 
et surtout son esprit, laraison,la juslice. La déchéan- 
ce est une peine dont la loi a voulu frapper Tépoux 
coupable ; serait-il possible d'en frapper Fépoux inno^ 
cent ? 

L'époux fonde-t-il, au contraire, sa demande en con- 
versión sur des faits postérieurs au jugement de sépa^ 
ration et á la charge de son conjoint, n*a-t-il choisi 
cette procédure spéciale de la conversión qu'en raison 
de sa célérité : dans ce cas, le divorce est véritable- 
ment prononcé contre Tépoux qui a obtenu le juge- 
ment de séparation et qui est défendeur k la conver- 
sión ; il est époux coupable, puisque c'est sa faute qui 
donnelieu au divorce, et des lorsladéchéanceédictée 
par la loi doit l'atteindre. 

386. — Quel estreffet de la révocation k l'égard 
des tiers ? L'époux donateur a-t-il le droit de repren- 
dre les biens donnés libres de toutes charges,hypothé- 
ques ou servitudes, dont ils peuvent étre grevés du 
chef de l'époux donataire ? L'aliénation des biens don- 
nés est-elle nulle ? 

La question doit se resondre par une distinction : 
tous les droits que les tiers ont acquia. du chef du do- 
nataire, sur les choses données, postérieurement au ju- 
gement de divorce, sont nuls ; sont maintenus, au con- 

G. Divorce. 17 
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traire, tous les droits qu'ils ont acquis antérieurement 
k ce jugement. 

Et d'abord, s'agit-il des droits que les tiers ont ac- 
quis sur la chose doonée aprés le jugement qui a pro- 
noncé le divorce, ees droits sont annulés. En effet, la 
révocation ayant lieu de plein droit, Tépoux donataire, 
des que le divorce est prononcé, cesse d'étre proprié- 
taire, et ilne peut plus aliéner ni conceder aucun droit 
réel. Et les tiers ne peuvent arguer de leur ignorance, 
puisque le jugement de divorce est rendu public (art. 
230). 

S'agit-il, au contraire, de droits concedes antérieu- 
rement au jugement de divorce, ees droits sont main- 
tenusál'égard des tiers. La révocation, en effet, ne 
rétroagit pas. II en est ici, comme en cas de révoca- 
tion de la donation pour cause d'ingratitude (art. 958). 
La révocation est une peine, et la peine est person- 
nelle, comme la faute. Le donataire est le coupable, il 
subirá la peine, il perdra le bénéfice de la dbnation. 
Mais les tiers, qui ont traite avec lui, n'ont pas parti- 
cipé a sa faute ; ils ne doivent pas étre punis ; ils con- 
serveront done les droits qu'ils ont acquis du chef de 
Tépoux donataire. 

Mais, pourrait-on diré, la donation entre époux est 
faite sous lacondition tacite que l'époux donataire rem- 
plira les obligations que le mariage lui impose. Or, 
Tépoux, contre lequel le divorce a été prononcé, n'apas 
rempli cette condition. II y a done eu inexécution des 
conditions, et des lors, conformément aux principes 
généraux, la révocation doit rétroagir(art. 954). — Ce 
raisonnement pourrait s'appliquer tout aussi bien á la 
révocation pour cause d'ingratitude : le donataire s'est 
engagé a ne pas se montrer ingrat, il a violé son enga- 
gement, et cependant l'article 858 declare que la révo- 
cation ne rétroagit pas. 11 en doit étre ainsi dans le cas 
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prévu par l'article 299. C'est qu'en effet, le mot condi- 
tions, dans rarticle 954, n'est pas pris dans son sens ju- 
ridique ; il s'entend des obligatíons, des charges ini- 
posées expressément au donataire, qui donnent jus- 
qu'á un certain point á la donatioa le caractére d'an 
contrat h titre onéreux, et permettent parsuite de lui 
appliquer le principe de la condition résolutoire tacite. 
Or, la condition sous-entenduedansla donation entre 
époux n*est pas une charge, ce n'est pas la condition 
que vise Tarticle 954 ; la donation reste avec son carac- 
tére purement gratuit. Des lors, lorsque le donataire 
viole les engagements qui résultent du mariage, iln'y 
a pas lá cette inexécution de conditions qu'exige laloi 
pour que la révocation puisse rétroagir et venir frapper 
les tiers de bonne foi (Laurent, Princ. dedr. civ., t. III, 
n« 306; Cass., 30 aoút 1865, Sirey, 1866, 1, 66 ; — Voy. 
en sens contraire, Marcadé, Bevue crit,, t. IV, p. 509 et 
suiv. , Pau, 8 aoút 1853, Sirey, 1853, 2, 495). 

38*7. — Mais il est bien entendu que, si l'époux do- 
nateur est obliga de respecter les droits acquis par des 
tiers sur les biens donnés, il a toujours le droit de re- 
courir contre son conjoint jusqu'á concurrence de la 
valeur des objets alienes ou de la diminution de valeur 
résultant des charges, hypothéques ou servitudes dont 
les biens ont été grevés. 11 ne sérait pas juste que Té- 
poux donataire püt retirer un bénéfice d'une donation 
dont il est indigne. 



i. — Si Tépoux, contre lequel le divorce a été 
prononcé, perd tous les avantages que son conjoint a 
pu lui faire, Tépoux, qui l'a obtenu, conserve, au con- 
traire, les avantages qui lui ont été faits. C*est la dis- 
position de Tarticle 300 : 

< L'époux qui aura obtenu le divorce conservera les 
avantages á lui faits par l'autre époux, encoré quMls 
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aient été stipulés reciproques et que la réciprocité n'ait 
pas lieu. » 

L'époux demandeur, dont les plaintes sont justifiées, 
disait Treilhard, ne peut et ne doit étre exposé á la 
perte d'aucun des avantages á lui faits par son con- 
joint ; il les conservera dans toute son intégrilé. La 
déchéance qu*on prononcerait contre lui serait dou- 
blement injuste, en ce qu^elle frapperait Tinnocent 
pour récompenser le coupable ; il ne faut pas qu'un 
époux puisse croire qu'ilanéantirades libéralités qu'il 
regrettera peut-étre d'avoir faites, en forcant l'autre 
époux á demander le divorce. 

389. — L'époux, qui a obtenu le divorce, conserve 
les avantages á lui faits, soit par le contrat de mariage, 
soit depuis le mariage, mais il les conserve tels qu'ils 
étaient, avec leur caractére et leurs effets. De \h, les 
conséquences suivantes : 

1» Les droits conserves ne s'ouvrent que sous les con- 
ditions qui y étaient attachées. — Ainsi, Tépoux qui a 
obtenu le divorce, conserve son droitaupréciput, mais 
son droit ne s'ouvre que s'il survit á son conjoint (art. 
1518). De méme la femme conserve les droits de sur- 
viequ'elle a stipulés, maiselle nepourrales exercer qu'h 
la mort du mari. 

2® Les liberantes faites depuis le mariage restent re- 
vocables. — Mais, dit-on, l'article 299 declare Tépoux 
défendeur déchu des avantages á lui faits, soit par le 
contrat de mariage, soit pendant le mariage ; Tarticle 300 
conserve k l'époux, qui a obtenu le divorce, les uns et 
les autres ; or, si cet article les lui conserve, ce ne peut 
étre qu*á la condition que ees avantages ne pourront 
plus élre revoques. — Ce raisonnement pourrait s'ap- 
pliquer aux libéralitéstestamentaires aussi bien qu'aux 
donations entre vifs, caria loi ne distingue pas la na- 
ture des avantages ; mais personne n'est alié jusqu'á 
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soutenir que Tépoux défendeur ne pourrait refaire son 
testament. L'époux demandeur, nous Tavons dit, con- 
serve les avanlages comme il les avait, tels qu'ils élaient . 
Les donations entre époux, faites pendantle mariage, 
sont revocables; elles resteront revocables, aprés le di- 
vorce, comme elles l'étaient avant. La loi n*aurait pu 
changer le caractére de ees libéralités sans donner une 
prime au divorce (Laurent, Princ. de dr, civ.y t. III, 
n'» 307). 



DE LA SEPABATION DE GOBPS 



Notions préliminaires. 



390. — Notre ancien droit frangais, sous Tinfluence 
des idees religieuses et pour venir en aide aux époux 
malheureux, n'admit que la séparation de eorps qui, 
tout en maintenant le mariage, supprime Tobligation 
de la vie commune. 

Le droit intermédiaire abolit complétement la sépa- 
ration de corps et la remplaca par le divorce (Loi du 
20-25 septembre 1792). 

Les rédacteurs du Code civil, estimant que la liberté 
des cuites exigeait ce double remede aux infortunes 
conjugales, autorisérent tout k la fois le divorce, qui dis- 
sout le mariage, et la séparation de corps, dont lana- 
ture, subordonnée au principe de Tindissolubilité du 
mariage, se concilie avec les exigences des croyances 
religieuses. 

« Le pacte social, disait Treilhard dans Texposé 
des motifs du titre du divorce, garantit a lous les Fran- 
jáis la liberté de leur croyance ; des consciences dé- 
licates peuvent regarder comme un précepte impé- 
rieux Tindissolubilité du mariage. Si le divorce était 
le seul remede offert aux époux malheureux, ne pla- 
cerait-on pas des citoyens dans la cruelle alternative 
de fausser leur croyance ou de succomber sous un joug 
qu'ils ne pourraient plus supporter? Ne les mettrait-on 
pas dans la nécessitéd'opter entre unelácheté ou le mal- 
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heur de toute leur vie? Nous aurions bien mal rempli 
notre tache, si nous n'avions prévu cet inconvénient ; 
en permettant le divorce, la loi laissera l'usage de la 
séparation ; l'époux qui aura le droit de se plaindre 
pourra former á son choix Tune ou l'autre demande ; 
ainsi nulle gene dans Topinion et toute liberté á cel 
égard est maintenue. » 

De létjTarticle 306 du Code civil : « Dans le cas oü il 
y a lieu á, la demande en divorce, il sera libre aux 
époux de former une demande en séparation de corps. » 

391. — La loi du 27 juillet 1884 a conservé la sé- 
paration de corps en méme temps qu'elle rétablissait 
le divorce. 

« Avant tout débat, disait M, Labiche dans son rap- 
port au Sénat, nous devons rappeler qu'aujourd'hui 
aucun des partisans les plus convaincus de la nécessité 
du rétablissement du divorce, ne prétend l'imposer á 
aucune conscience. A la différence du législateur de 
1792, aucune des propositions de reforme qui nous sont 
soumises ne supprime la séparation de corps, ce di- 
vorce des catholiques. Pour eux le mariage n'est pas 
seulement un contrat civil ; c'est avant tout, par des- 
sus tout, un sacrement qui ne peut étre dissous que 
par la mort. Done pour tous ceux de nos concitoyens 
qui veulent ne pas s'écarter de la pratique des pres- 
criptions du catholicisme, Ja séparation de corps, quels 
que puissent étre ses difficultés, ses dangers, sauve- 
garde absolument leur liberté de conscience. » 

39». — La séparation de corps, dans le systéme du 
Code civil et de la loi de 1884, étaitTétat de deux époux 
que la justice avait dispenses de cette obligation de vi- 
vre en commun que le mariage leur imposait. 

On apercoit tout de suite la différence qui séparait 
la séparation de corps du divorce. Le divorce brise tous 
les liens du mariage ; il fait disparaitre l'obligation de 
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la vie commune, comme les devoirsde fidélité, dese- 
cours, d'assistance ; il rend désormaislesépoux étran- 
gers Tun k Tautre et leur donne la faculté de contrac- 
ter une nouvelle unión. La séparation de corps, au 
contraire, maintenait le mariage, et des eífets juridi- 
ques que le mariage produit, elle n'en faisait cesser 
qu'un seul, l'habitation commune. 

393. — La loi du 6 février 1893 qui, comme la loi de 
1884, a conservé l'institution de la séparation de corps 
en a profondément modifié le régime. Elle a bien, le 
mariage subsistant, maintenu les devoirs de fidélité et 
de secours et l'impossibilité pour les époux de contrac- 
ter une nouvelle unión ; mais elle a permis k chacun 
d'eux de reprendre l'usageexclusif deson nom ; elle a 
rendu á la femme la plénitude de Texercice de ses droits 
civils, en supprimant cette nécessité de Tautorisation 
maritale a laquelle elle avait été jusque Ik soumise et 
qui est certainement un des eífets les plus graves du ma- 
riage. De telle sorleque,robligation de la vie commune, 
la communauté de nom, la puissance maritale dispa- 
raissant, il est vrai de diré aujourd'hui que la sépara- 
tion de corps constitue une sorte de divorce, le divorce 
des catholiques. 

Ce sont les adversaires mémes du divorce qui ont 
pris rinitiative de cette reforme. En 1884, á une épo- 
que oü Fon pensait qu'une amélioration du régime de 
la séparation de corps pourrait peut-élre faire obstacle 
á Padoption de la loi sur le divorce, MM. Denormandie, 
AUou, Jules Simón et Batbie déposérent au Sénat un 
projet de loi ayant pour objet d'augmenter le nombre 
des cas de nullité du mariage et de modifier les dispo- 
sitions qui régissent la séparation de corps. C'est ce pro- 
jet qui, aprés des vicissitudes diverses et des Iransfor- 
mations importantes, est devenu laloidu 6 février 1893. 
Le but du législateur a done été de lutter contre les sé- 

17. 
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ductions du divorce et de faire aux époux malheureux 
une situation telle qu*ils nefussent pas toujours et dans 
tous les cas obligas de recourir au divorce. Laloi nou- 
velJe alteindra-t-elle ce but? L'avenir nous le dirá; 
mais pour nous, nous craignons fort que cet « appel á, 
la diéntele de la séparalion de corps » n'ait pour ré- 
sultat d'augmenler le nombre des époux separes sans 
diminuer celui des époux qui estiment qu*aprés tout le 
divorce, quels qu'en soient les inconvénients, reste en- 
coré le remede le plus efficace á une situation devenue 
intolerable. 

3941. — Nous allons nous occuper successivement : 

1® Des causes de la séparation de corps ; — Des per- 
sonnes qui peuvent demander la séparalion de corps ; 
— Des fins de non-recevoir qui peuvent étre opposées 
á cette demande ; 

2° De la procédure de la séparation de corps ; 

3° Des effets de la séparation de corps ; 

4° De la cessation de la séparation de corps. 



CHAPITRE PREMIER 

Des causes de la séparation de corps ; — des per- 
sonnes qüi peuvent demander la séparation de 
corps ; — des fins de non-recevoir qüi peüvent 
étre opposées a cette demande. 



395. — Les causes, qui peuvent motiver une de- 
mande en séparation de corps, sontles mémes quecelles 
qui peuvent servir de base á une demande en divorce. 
¿'adultere, lesexcés, sévices ou injures graves, lacon- 
damnation de Tun des époux á une peine afflictive et 
infamante peuvent entraíner la séparation de corps, 
comme le divorce. Telle est la disposition de l'arti- 
cle 306 : 

« Dans le cas oii il y a lieu k demande en divorce, il 
sera libre aux époux de former une demande en sépara- 
tion de corps. » 

11 y a done sur ce point analogie complete entre la 
séparation de corps et le divorce, et nous ne pouvons 
que nous en référer, á cet égard, h ce que nous avons 
dit des causes du divorce {Suprá, n**» 24-88). 

396. — L'article 307 ajoute que la séparation de 
corps « ne pourra avoir lieu par le consentement mu- 
tuel des époux. » 

Mais cela avait-il besoin d'étre dit ? N'est-il pas évi- 
dent que les époux ne peuvent se séparer á Tamiable, 
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de gré á gré et hors la présence de la justice? N*est-il 
pas évident que robligation de vivre en commun étant 
une obligation qui derive du mariage et que laloi con- 
sacre (art. 214), la convention par laquelle les époux 
s*engageraienl á vivre séparément serait nulle et de nul 
effet, comme dérogeant k une loi d'ordre public? 

L'article 307 s'explique historiquement. Les rédac- 
teurs du Code civil, qui avaieiit admis le divorce par le 
consentement uiutuel desépoux, ne voulurent pas éten- 
dre cette cause de divorce á la séparationde corps; cetle 
séparation ne devait jamáis étre demandée que pour 
cause déterminée. Et alors, aprés avoir indiqué, dans 
Tarticle 306, que les causes de divorce et de séparation 
de corps étaient les mémes, ils déclarérent, dans Tar- 
ticle 307, comme restrlction au principe general qu'ils 
venaient de poser, que la séparation de corps ne pour- 
rait avoir lieu par le consentement mutuel. Mais au- 
jourd'hui le divorce par le consentement des époux 
n'existe plus ; la loi du 27juillet 1884 Ta supprimé. L'a- 
nalogie entre les causes de divorce et celles de la sé- 
paration de corps est complete. Des lors la disposition 
de Tarticle 307, avec la signification que le Code civil 
y attachait, n'aplussaraison d'étre. Cette disposition 
ne peut plus signifier qu*une chose, c'est que la sépa- 
ration de corps á l'amiable est nulle et de nul effet. A 
ce pointde vue, elle était inutile, et la loi du 18 avril 
1886 qui, k certains égards, a modifié Tarticle 307, au- 
rait dú la faire disparaitre. 

39^. — L'action en séparation de corps, comme 
Taction en divorce, est essentiellement personnelle ; 
elle ne pourrait done pas étre intentée par les créan- 
ciers au nom de leur débileur {Suprá, n° 94). 

398. — Pourrait-elle l'étre parle tuteur au nom de 
rinterdit? 
S'agit-il d'un interdit judiciaire, la séparation de 
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corps peut étre demandée parle tuteur, á la condition 
que celui-ci soit autorisé par le conseil de famille. C'est 
ce que decide le paragraphe 2 de Tart. 307 : 

« Le tuteur de lapersonne judiciairement interdite 
peut, avec rautorisation du conseil de famille, présen- 
ter la requéte et suivre Tinstance áfin de séparation.» 

Cetle disposition est une innovation de la loi du 18 
avril 1886, et elle consacre législativement la jurispru- 
dence qui, sous Tempire du Code civil, admettait le tu- 
teur de Tinterdit judiciaire a intenter Tactionen sépa- 
ration de corps. La loi a pensé avec raison qu'il fallait 
soustraire Tinterdit aux mauvais traitements de son 
conjoint et ne pas laisser l'adultére et le désordre sMns- 
taller á son foyer. 

Si le tuteur de Tinterdit étaitson conjoint lui-méme, 
c'est évidemment au subrogó tuteur qu'ilappartiendrait 
d'agir (art. 420). 

399. — Mais en est-il ainsi de Tinterdit legal? La 
loi n'en dit rien. L'article 234 permet bien au tuteur, 
en cas d'interdiction légale résultant d*une condamna- 
tion, de présenter la requéte a fin de divorce avec Tau- 
torisation ou sur la réquisitiondeTinterdit, maiscette 
disposition n'est pas reproduite pour le cas d'une de- 
mande en séparation de corps. Faut-il en conclure que 
rinterdit legal, qui peut, par Tintermédiaire de son tu- 
teur, demandar le divorce, ne serait pas autorisé á de- 
mander la séparation de corps? 

Cette solution nous paraitrait en contradiction for- 
melle avec l'esprit de la loi. La loi, en effet, apporte un 
double remede aux infortunes conjugales : le divorce et 
la séparation de corps. L'époux malheureux a le choix 
entre ees deux remedes. Or, des Tinstant que vous 
autorisez l'interdit legal, par Tintermédiaire de son 
tuteur, á demander le divorce, á rompre Tunion con- 
júgale, serait-il logique de lui refuser le droit, qui ap- 
partient h tous, de demander la séparation de corps, 
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de se conlenter d*une mesure moins radicale et qui est 
peut-éire la seule á laquelle ses croyances religieuses 
luí permettent de recourir ? N'est-ce pas le cas d'appli- 
quer Tadage : qui peut le plus peut le moins ? 

Au surplus, il y aurait pour l'interdit un moyen bien 
simple d'échapper á cette impossibilité d'intenter Tac- 
tion en séparation de corps,. qu'on voudrait faire ré- 
suUer du silence de la loi : il n'aurail qu'kdemander, 
encours d'instance, la transformation de sa demande en 
divorce en demande en séparation de corps (art. 239, 
§ 2). N'est-ce pas la une raison de plus pour décider 
que la séparation de corps peut étre demandée par le 
tuteur de Tinterdit legal? 

Done, en cas d'interdiction légale, la requéte k fin de 
séparation de corps peut étre présentée par le tuteur 
avec Tautorisation ou sur la réquisilion de Tinterdit. 
Et le tuteur n'aurait pas besoin d'étre aulorisé par le 
conseil de famille. Quand il s'agit d'un interdit judi- 
ciaire, d'un incapable defaitetdedroit, l'intervention 
du conseil de famille est une garantie ; mais cette in- 
tervention seraitsans objet, quand il s'agit d'un inter- 
dit legal dont Tincapacité est purement de droit. 

4IOO. — L'action en séparation de corps s'éteint 
par la mort de Tun des époux. C'est évident. Le but de 
la séparation de corps est la cessation de la vie com- 
mune. Or Tobligation de vivre en commun suppose 
Pexistence du mariage, et lorsque le mariage est dis- 
sous, il serait absurde de demander la cessation d'une 
vie commune que la mort rend impossible. 

Mais si la mort de Tun des époux est survenue aprés 
que la demande a été formée, l'action pourrait-elle étre 
continuée par Tépoux demandeur centre les héritiers 
de l'époux défendeur ou par les héritiers du demandeur 
contre le défendeur ? — En matiére de divorce la ques- 
tion est résolue par Tarticle 244 dans le sens de la né- 
gative. Get article consacre les principes généraux du 
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droit ; nous devons done l'appliquer en matiére de sé- 
paration de corps. II est de la nature et de Tessence de 
Taction en séparalion de corps, comme de Taction en 
divorce, de ne pas survivre au mariage. Si elle nepeut 
étre intentée par ou conlre les héritiers des époux, elle 
ne peut, par les mémes raisons, étre continuée. Et il 
en est ainsi, méme au point de vue des intéréts pécu- 
niaires qui s*y rattachent, car le but essentiel, unique 
de Taction, est la cessation de la vie commune, etTac- 
tion n'a plus d'objet des Tinstant que la mort a brisé 
tous les liens de Tunion conjúgale (Suprá, n° 100). 

4I01. — Cest encoré parce que Tarticle 244, en ce 
qui touche la réconciliation des époux, n'est qu*une 
application des principes généraux, que sa disposition 
doit étre admise en matiére de séparalion de corps. 

La réconciliation suppose la renonciation au droit 
qu'avait Tépoux oíFensé de demander la séparalion de 
corps ; elle constitue done une fin de non recevoir a la 
demande en séparalion, qu'elle survienne, soit depuis 
les faits allegues dans la demande, soit depuis cette de- 
mande. 

II faut appliquer ici tout ce que nous avons dit de 
la réconciliation des époux, de la preseription et de 
la réciprocité des torts en matiére de divorce [Suprá, 
n«» 102-125). 



CHAPITRE II 



De la procédure de la séparation de corps. 



40». — Aux termes de l*article 307, la demande en 
séparation de corps « sera intentée, instruite et jugée 
de la méme maniere que toute autre action civile ; 
néanmoins les arlicles 236 k 244 lui seront applica- 
bles. » 

Ainsi la loi assimile á certainspoints de vue la pro- 
cédure de la séparation de corps h la procédure du di- 
vorce. Notre examen done ne se hornera guére qüh 
rechercher les diíférences qui séparent les deux pro- 
cédures. 

§ I. — De la demande, 

4I03. — La demande en séparation de corps, comme 
la demande en divorce, doit étre précédée d'une tenta- 
tive de conciliation, car il y a intérét á empécher les 
séparations de corps aussi bien que les divorces. 

L*époux,qui veut former une demande en séparation 
de corps, adresse préalablement une requéteau prési- 
dent du tribunal de son domicile.Mais ce premier acte 
de la procédure est régi, non par la disposition de Tar- 
ticle 234, que Tarticle 307 n'a pas rendu applicable á 
la séparation de corps, mais par Tarticle 875 du Code 
de procédure ainsi conQu: 
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« L'époux, qui voudra se pourvoir en séparation de 
corps, sera tenu de présenter au président du tribunal 
de son domicile requéte contenant sommairement les 
faits ; il y joindra les piéces a rappui, s*il y en a. » 

4104. — De la comparaison de la disposition deTar- 
ticle 234 du Code civil avec celle de Tarlicle 87o du 
Code de proeédure resulte une différence importante 
entre la séparation de corps et le divorce. 

L'article 234 veut que le demandeur en personne pré- 
sente sa requéte au président ; Tarticle 875 porte seu- 
lement que le demandeur presentera requéte. D'oíi la 
conséquence que la comparution personnelle du de- 
mandeur en séparation de corps n'est pas ici nécessaire. 
Aussi Tarticle 875 du Code de proeédure n'exige-t-il 
pas, comme Tarticle 234 du Code civil, qu'en cas d'em- 
péchement, lejuge, assisté de songreñier,se transporte 
au domicile du demandeur, et notre article 307 n*a-t-il 
pasétendu ala séparation de corps la disposition de Tar- 
ticle 235, aux termes de laquelle lejuge entendle de- 
mandeur et lui fait les observations qu'il croit conve- 
nables. Et cependant, cette comparution du demandeur 
n'aurait-elle pas dá étre exigée des ce premier acte, 
comme elle Test dans la proeédure du divorce ?N'y a-t- 
il pas analogie de motifs ? La loi s'est montrée moins 
rigoureuse pour la demande en séparation de corps, 
sans doute parce que la séparation laisse subsister le 
mariage, tandis que le divorce le brise. 

4105. — La requéte présentée par l'époux deman- 
deur est répondue d'une ordonnance portant que les 
parties comparaitront devant le président au jour et k 
í'heure qu'il indique (art. 876, C. pr.). 

A partir de ce moment, la proeédure de la sépara- 
tion de corps, en ce qui concerne la comparution des 
époux devant lejuge conciliateur, le droit accordéau 
magistrat d*ajourner les parties, la forme de Tassigna- 
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tion, les délais dans lesquels cette assignation doit étre 
donnée, se confond avec la procédure du divorce (art. 
307, 237, 238). Nous n'avons done á cet égard qu'á 
renvoyer aux explications que nous avons présentées 
sous les números 139-167. 

400. — La demande en séparation de corps est, 
comme la demande en divorce, de la compétence des 
tribunaux civils {Suprá, n» 163). Elle doit étre portee 
devant le tribunal dans l'arrondissement duquel Té- 
poux défendeur a son domicile (art. C. pr.), et, comme 
la femme a le méme domicile que son mari, c*est done 
dans tous les cas devant le tribunal, dans le ressort 
duquel le mari a son domicile, que la demande doit 
étre portee. 

^icr. — La séparation de corps entraine la sépara- 
tion de biens, et par suite elle intéresse les tiers qui 
traitent avec les époux. 11 semble done que la loi eút 
dú exiger lapublicité de la demande en séparation de 
corps, comme elle exige la publicité de la demande 
en séparation de biens (art. 868, C. pr.). Elle ne Ta 
pas fait, d'abord parce que le but essentiel, direct de Tac- 
tion en séparation de corps est le reláchement du lien 
conjugal, et ensuite parce que la publicité aurait pu 
étre un obstacle de plus k la réconciliation des époux. 

I II. — Des mesures provisoires et conservatoires. 

408. — La demande en séparation de corps, comme 
la demande en divorce, peut nécessiter certaines me- 
sures provisoires et conservatoires destinées á sauve- 
garder, peudant Tinstance, les intéréts diversque cette 
demande met en jeu. 

Ces mesures concernent : 1" la personne des époux 
et des enfants ; 2° les intéréts pécuniaires des époux. 

La loi a étendu á la séparation de corps les dispo- 
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sitions qu'elle édicte h cet égard pour le cas de divorce 
(art. 307, 238, 240-243). Nous ne pouvons done que 
nous en référer á ce que nous avons dit sur ce point en 
nous occupant du divorce {Suprá, n<>» 170-220). 

I III. — De Vinstruction, 

4IOO. — La demande en séparation de corps est 
« instruite et jugée de la méme maniere que loute autre 
action civile » (art. 307). C*est ce qu'avait déjá dit du 
divorce Farticle 239 dont la disposition est applicable 
á la séparation de corps : « La cause est instruite et 
jugée dans la forme ordinaire, le ministére public en- 
tendu. » 

Nous appliquerons done ici en principe tout ce que 
nous avons dit de Tinstruction de la demande en di- 
vorce, au point de vue de la publicité de l'audience, de 
la reproduction des débats, de la preuve soit testimo- 
niale soit littérale, des demandes reconventionnelles, 
etc. (n°''221 etsuiv.). 

4I10. — Les enquétes se feront conformément á la 
disposition des articles 252 et suivants du Code de pro- 
cédure. 

Mais appliquerons-nous ici la disposition de Farticle 
245, § 2, aux termes de laquelle, par dérogation á l'ar- 
ticle 283 du Code de procédure, les parents, á Texcep- 
tion des descendants, et les domestiques des époux 
peuvent étre entendus comme témoins? 

L'article 307 n'a pas étendu cette disposition á la sé- 
paration de corps, et cependant il nous semble bien 
difficile de ne pas admettre ici la dérogation qu'elle 
consacre. D'une part, en effet, si l'article 307 dit que 
la demande en séparation est instruite de lámeme ma- 
niere, c'est-á-dire dans lámeme forme, que toute autre 
action civile, il est á remarquer que l'article 283 du 
Code de procédurene regle pasunequestion de forme, 



308 CODE DU DIVORGE. 

mais une queslion de Ibnd ; car, la forme de l'enquéte 
reste toujours la inéme, qu'on entende ou non les pa- 
rents et les domestiques. D'autre part, Texception de 
Tarticle 283 est, en matiére de séparalion de corps, aus- 
si bien qu'en matiére de divorce, une véritable néces- 
sité ; car il s'agira presque toujoursdefaits quise son t 
passés dans Tintimité du foyer etdesquels il serait dif- 
ficile de trouver d'autres témoins que ceux qui vivent 
dans cette intimité. « 

4111. — L'article 239, dans sonsecondparagraphe, 
permet au demandeur en divorce de transformer en 
tout état de cause sa demande en demande en sépara- 
lion de corps. L'article 239 est applicable á la sepa- 
ration de corps (art. 307). Faut-il en conclure que le 
demandeur en séparation de corps a le droit de trans- 
former, en coursdMnstance, sa demande en demande 
en divorce ? 

Nous ne le croyons pas. Quel est, en eíTet, le motif de 
la disposition de l'article 239, § 2 ? Le législateur, nous 
Tavons dit {Suprá, n® 248), partant de cette idee que 
qui peut le plus peut le moins et voulant favoriser le 
maintien du lien conjugal, a autorisé le demandeur a 
transformer en cours d'instance sa demande en di- 
vorce en une demande moins grave, en une demande 
en séparation de corps. Or, ne serait-ce pas aller con- 
tre le but méme de la loi que de permettre la trans- 
formation de l'instance en séparation de corps en ins- 
tance en divorce, puisqu'une pareille évolution de 
procédure aurait pour résultat d'aggraver la demande 
en substituant á une action qui a pour objet le relá- 
chement du lien conjugal une action ayantpour objet 
la dissolution méme du mariage? Et, qu'on le remar- 
que bien, cette évolution de procédure serait contraire 
á toutes les regles juridiques. Les demandes nouvel- 
les, en effet, ne peuvent, en principe, étre introduites 
par voie de simples conclusions ; elles doivent étre sou- 
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mises au préliminaire de conciliation. Or, les conclu- 
sions á. fia de divorce, prises au cours d'une instance 
en séparation de corps, constituent évidemment une 
demande nouvelle, puisque l'action en séparation de 
corps et l'acUon en divorce tendent á un but essentiel- 
lement différent. A ce point de vue, la disposition de 
rarticle 239, § 2 conslitue une exception aux princi- 
pes juridiques ; elle doit done étre restreinte au cas 
pour lequel elle a été édiclée, c'est-á-dire au cas d'une 
demande en divorce. 

Et tel est bien Tesprit de la loi. L'arlicle 6 de la loi 
du 18 avril 1886 porte, en effet, que les instances en sé- 
paration de corps, pendantes au moment de la promul- 
gation de la loi du 27 juillet 1884, pourront étre con- 
verties par le demandeur en instances en divorce. Or, 
cette disposition n'eút-elle pas été inutile, si le deman- 
deur puisait le droit de conversión dans Tarticle 239, 
§ 2 ? Et cetle circonstance que la loi de 1886 limite aux 
instances pendantes au moment de la promulgation de 
la loi de 1884 le droit de demander la conversión, 
n'est-elle pas une preuve evidente qu'en regle genérale 
le demandeur en séparation de corps n'a pas le droit 
de transformer sa demande en demande en divorce ? 
(Vraye et Gode, Le divorce et la séparation de corps^ 
1. 1, n° 461 ; Cass., 22février 1888, Dalloz, 1888, 1, 223; 
París, 8 mars 1890, Dalloz, 1891, 2, 191). 

41». — Toutefois, á notre avis, rien ne s'oppose h. ce 
que le demandeur se desiste de son action en sépara- 
tion de corps et intente une action en divorce. 

Dira-t-on que le divorce et la séparation de corps 
sont deux voies paralléles, déux remedes diíférents, 
que Tépoux peut choisir entre ees deux voies, ees deux 
remedes, mais que son choix une fois fait est irrevoca- 
ble, et qu*en choisissant une des voies que la loilui of- 
fre, il renonce par cela méme k l'autre ? Nous repon- 
drions que la máxime Electa una via, excluditur altera, 
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Done, s'agit-il d'un jugement oud*un arrét par défaut 
contre avoué : ropposition ne sera recevable que pen- 
dant la huitaine á compter du jour de la signification á 
avoué. S'agit-il d'un jugement ou d'un arrét par dé- 
faut contre partie, l'opposition sera recevable jusqu'á 
Texécution du jugement ou de l'arrét (art. 157, C. pr. 
civ.). 

416. — Le jugement rendu par défaut-congé contre 
le demandeur est également susceptible d'étre attaqué 
par la voie de l'opposition, et nous appliquerons ici, 
comme en matiére de divorce, la regle genérale édictée 
par Varlicle 157 du Code de procédure civile : l'oppo- 
sition ne sera recevable que pendant huitaine k compter 
du jour de la signification á, avoué. 

^±y, — De rappel. — L'appel en matiére de sepa- 
ratíon de corps comme en matiére de divorce est sou- 
mis aux regles de droit commun édictées par les ar- 
ticles 443 et suivants du Code de procédure civile. 

Le délai pour interjeter appel est de deux mois. S'a- 
git-il d'unjugementcontradictoire, les deux mois cou- 
rent du jour de la signification á personne ou á domi- 
cile. S'agit-il d'un jugement par défaut, les deux mois 
courent du jour oü l'opposition n'est plus recevable 
suivant la distinction établie ci-dessus. 

418.— Ce fut pendant longtemps unequestion con- 
troversée que celle de savoir s'il fallait appliquer aux 
instances en séparation de corps l'article 22 du décret 
du 30 mars 1808, aux termes duquel les contestations 
relatives k l'état civil des citoyens doivent étre jugées 
par les cours d'appel en audience solennelle. Aprés 
quelques hésitations, la cour de cassation avait fini 
par décider que la séparation de corps, ayant pour efifet 
derelácherle lien du mariage, de modifier les rapports 
reciproques des époux, d'altérer l'autorité maritale et 
quelquefois l'autorité paternelle, la cause devait étre 
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considérée comme une contestation relative á Tétat ci- 
vil des personnes et devait élre jagée sur appel en au- 
dience solennelle (arrétdu 4 mars 1835). 

Cette applicationdu décret de 1808 aux instances en 
séparalion de corps avait l'inconvénient de ralentir 
radministrationdelajustice, en forgant plusieurs cham- 
bres d'interrompre leurs audiences ordinairespour con- 
courir a former, par leur reunión, les audiences solen- 
nelles. D'autre part, ni la morale publique, nil'intérét 
des familles n'ont á gagner au retenlissement qu'une 
solennité extraordinaire ajoute á. des débats toujours 
afíligeants. C'estpour évilerces inconvénientsque, sur 
les observalions de diverses cours, ful rendue l'ordon- 
nance du 16 mal 1835 qui, modifiant le décret de 1808^ 
decida que les appels relatifs aux séparalions de corps 
seraient jugés á Tavenir en audience ordinaire. 

L'article 248 qui, comme nous allons le voir, est 
applicable á la séparation de corps, a reproduit la 
disposition de l'ordonnance de 1835. « Encasd'appel, 
dilTarticle 248, § 3, la cause s'instruitá Taudience or- 
dinaire et comme affaire urgente. » Comme affaire ur- 
gente, c'est-á-dire que la cause pourra venir méme 
pendant les vacances judiciaires, si cela semble néces- 
saire {Suprá, n*» 299). 

41». — Le défendeur a une demande en séparation 
de corps peut-il former en appel une demande recon- 
ventionnelle ? 

La question était autrefois controversée. En appel, 
disait-on, dans un premier systéme, il ne peut élre 
formé aucune demande nouvelle, á moins qu'elle ne 
soit une défense á l'action principale (art. 464 G. pr. c.) . 
Or, la demande reconven tionnelle en séparation de 
corps est évidemment une demande nouvelle et elle 
n'est pas une défense k l'action principale (Suprá^n^ 300) . 
Elle ne peut done étre formée en appel (Laurent, Prin- 

18 
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cipes de droit civil^ t. IIÍ, n® 342). — Dans un second 
systéme, — et c'étail celui de la jurisprudence — on 
disait : le défendeur, qui s'étant contenté enpremiére 
instance de conclare au déboutement prenait en appel 
des conclusions tendant a ce que la séparation de corps 
réclamée par son conjoint fút prononcée, maisáTen- 
contre de ce dernier, ne substituait pas une demande 
nouvelle á la demande en séparation de corps dont le 
tribunal avait été investi ; il se bornait á se défendre 
surl'action dirigée contrelui, puisqu'il concluait a ce 
que la séparation de corps réclamée par le demandeur 
fút prononcée dans des conditions moins défavorables 
pour lui-méme (Demolombe, Traite du mariage, t, XI, 
no 437 ; Nancy, 16 décembre 1859, Dalloz, 1860, 5, 351 ; 
Aix, 11 aoútl875, Dalloz, 1876, 2, 134). 

C'est ce dernier systéme que l'article 248, § 4 a 
consacré en matiére de divorce : « Les demandes 
reconventionnelles peuvent se produire en appel sans 
étre considérées comme demandes nouvelles. » La loi 
du 6 février 1893 a rendu applicable h la séparation de 
corps cette disposition de l'article 248. Voici, en effet, 
ce que disait á cet égard le rapporteur de la loi au 
Sénat dans la séance du 27 janvier 1893: 

« Nous passons á l'article 4 du projet de la Cham- 
bre des députés qui contient une disposition inléres- 
sante. U reproduit l'article 248 du Code civil qui traite 
de la procédure d'opposition, d'appel, des demandes 
reconventionnelles en matiére de divorce et plus par- 
ticuliérement decide en cette matiére l'eífet suspensif 
du pourvoi en cassation. A n'examiner que le texte de 
la Chambre des députés on pourrait croire qu'il tend 
seulement h rendre commun h la séparation de corps 
le cas particulier relatif aux pourvois en matiére de 
divorce ; cependant le fait par la Chambre des députés 
d'avoir ainsi incorporé le texte complet de Tarticle 
dans son projet de loi a bien indiqué qu'elle avait eu 
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rintention d'appliquer k la séparation de corps la to- 
talité des dispositions de cet article, et aussi la com- 
mission du Sénat, pour mieux préciser cette volonlé, 
avait-elle ajouté un alinea á la suite de Tarticle 248 
du Gode civil, alinea ainsi concu : « toutesles disposi- 
tions qui précédeni sont applicables á la séparation 
de corps. » La pensée devenait plus claire et le texte 
était ainsi amélioré ; mais il a semblé k la commission 
qu'en vous faisant connaitre cette interprétation pour 
laquelle elle s'était mise d'accord avec M. le commis- 
saire du gouvernement, elle créait la un élément suf- 
fisant pour bien dégager la pensée du léglslateur. 
Ainsi le texte complet de Tarticle 248 du Gode civil 
est, dans la pensée des rédacteurs de la Chambre des 
députés et du Sénat, applicable en maliére de divorce 
et de séparation de corps. » 

^SO. — Mais s*il est incontestable depuis la loi du 
6 février 1893 que le défendeur k la séparation de 
corps peut former une demande reconventionnelle en 
séparation de corps» il ne saurait étre admis k former 
une demande reconventionnelle en divorce. « Une de- 
mande en divorce, disait M. Labiche au Sénat dans la 
séance du 22 décembre 1885, ne peut jamáis étre con- 
sidérée comme une demande reconventionnelle sur une 
demande en séparation de corps. La demande en sé- 
paration de corps et la demande en divorce sont des 
demandes absolument différentes et on ne peut, sous 
le titre de demande reconventionnelle, greffer Tune sur 
Tautre en appel » (Pau, 28 janvier 1885, Sirey, 1886, 
2,210). 

4<91. — De la tierce opposition. — Les créanciers 
des époux ne peuvent intervenir dans une instance en 
séparation de corps pas plus que dans une instance en 
divorce {Suprá, n^ 94). Maisrien ne s^oppose á ce qu'ils 
puissent,par application de l'article 1167 du Gode civil, 
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attaquer par la voie de la tierce opposition la sépara- 
tion de corps, dans le cas oü le jugement préjudicierait 
k leursdroits. 

II est bien entendu toutefois que les créanciers ne 
pourraient faire annuler le jugement de séparalion de 
corps qu'en ce qui touche leurs intéréts ; entre les 
époux, le jugement subsisterait avec tous ses effels. 

La tierce opposition est recevable pendant trente 
ans, sauf la restriction que nous avons indiquée sous 
le n^ 305. 

^2íí. — Du pourvoi en cassation. — Sous Tempire 
de la loi du 18 avril 1886, le pourvoi en cassation n'était 
suspensif qu'en matiére de divorce. La loi du 6 février 
1893, modifiant á cet égard la disposition de Tarticle 
248, a étendu Teífet suspensif aux pourvois contre les 
arréts qui prononcent la séparation de corps. 

« Le pourvoi est suspensif en matiére de divorce et 
en matiére de séparation de corps. » 

Le législateur a pensé, avec juste raison, que la sépa- 
ration de corps entrainait des eíFets trop graves pour 
que Tarrét qui la prononce pútétre exécuté tant qu'il 
est susceptible d'étre reformé, serait-ce parla voie ex- 
traordinaire du pourvoi en cassation. 

423. — De la requéte civile. — Lejugementou Tar- 
rét qui prononce la séparation de corps peut étre atta- 
qué par la voie de la requéte civile. La loin'apas dérogé 
en matiére de séparation de corps, pas plus qu'en ma- 
tiére de divorce, á cette regle du droit commun aux 
termes de laquelle la requéte civile est recevable en 
toute matiére. 

^2^. — Les dépens de l'instance, en principe, sont 
supportés par la partie qui succombe. Toutefois entre 
époux ils peuvent étre compenses (art. 131 C. pr. civ.). 
Les magistrats devront user ici le plus souvent possible 
de cette faculté que leur donne Tarticle 131, car il s'agit 
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d'éviter de jeter entre les époux de nouvelles semences 
d*aigreur et de ménager Tamour-propre de celui qui 
succombe, en vue d'une réconciliation toujours h. dé- 
sirer. 

4tí55. — La séparation de corps, h la différence da 
divorce, resulte du jugement méme qui la prononce. 
La loi n'a pas exige la transcription de ce jugement sur 
les registres de l'état civil. C'est que la séparation de 
corps, k la différence du divorce, laisse subsister le 
mariage et ne modifie pas l'état civil des époux. 

4i:50 — . Toutefois, la loi veut que le jugement de sé- 
paration de corps soit rendu public. A cet effet, un ex- 
Irait de ce jugement sera aíFiché sur un tablean k ce 
destiné et exposé pendant un an dans l'auditoire des 
tribunaux de premiére instance etde commerce du do- 
micile du mari, méme lorsqu'il ne sera pas commer- 
cant, et, s'il n'y a pas de tribunal de commerce, dans la 
principale salle de la maison communedu domicile du 
mari ; pareil extrait doit étre inséré au tablean exposé 
en la chambre des avoués et des nolaires (art. 872 et 
880 C. pr.). 

-SSV. — Nous avons vu qu'aux termes de Tarticle 
249, le jugement ou l'arrét qui prononce le divorce 
n'est pas susceptible d'acquiescement (Suprá, no294). 
En est-il ainsi du jugement ou de l'arrét qui prononce 
la séparation de corps? 

L'aííirmative ne semble pas pouvoir faire doule si on 

admet que la disposition de Tarticle 249 repose sur ce 

principe qu'il ne saurait y avoir lieu a acquiescement 

dans les matiéres qui intéressent Tordre public. Ce 

principe, en effet, est general et doit recevoir son ap- 

plication en cas de séparation de corps comme en cas 

de divorce, car le jugement qui prononce la sépara- 

ration de corps, comme celui qui prononce le divorce, 

ne se refere pas exclusivement k des intéréts prives ; 

18. 
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en reláchant le lien conjugal, il touche au mariage qui 
est une matiére essentiellemenl d'ordre publie (Duran- 
ton, t. II, n<>608; Demolorobe, Traite du mariage, t. II, 
n» 448 el suiv. ; Cass., 27 décembre 1831, Sirey, 1832, 
1, 406 ; Caen, 28 mars 1849, Sirey, 1850, 2, 503). 

La jurisprudence cependant parait étre fixée dans 
le sens contraire. La cour de cassation et la plupart 
des cours d'appel admettent la validité de Taquiesce- 
ment á un jugement de séparation de corps. Si la sé- 
paration de corps, dit-on avec juste raison, touche á 
l'ordre publie, c'est en ce sens seulement qu'elle ne 
peut avoir lieu du seul consentement des époux et en 
dehors de Tintervention judiciaire ; mais, lorsque celte 
intervention aeu lieu, Tordre publicse trouve sufflsam- 
mentgaranti parTexamen auquel lesmagistratssesont 
livrés et rien ne s'oppose plus á un acquiescement qui 
n'est qu'une adhesión á la chosejugée. Si le législa- 
teur en a decide autrement en matiére de divorce, 
c*est que probablement, dans le but de rendre encoré 
plus difflcile la rupture du lien conjugal, il a voulu 
écarter tout ce qui de prés ou de loin pouvait ressem- 
bler á un acceptation volontaire de la decisión qui la 
prononce. 

Et le systéme de la jurisprudence d'aprés la loi nou- 
velle qui rétablit le divorce trouve son appui dans le 
texte méme de cette loi. En effet, aux termes de Tar- 
ticle 307 du Code civil, les instances en séparation de 
corps doivent étre intentées, instruites et jugées de 
la méme maniere que toute autre action civile. II s*en- 
suit que, hors les cas oü il en est expressément dis- 
posé autrement par la loi, les regles du droit commun 
sont seules applicables en cette matiére. Or, la validité 
de Tacquiescement k tout jugement est précisément 
une de ees regles genérales et nous ne trouvons au- 
cune disposilion légale qui y fasse exception en ce qui 
touche lesjugements de séparation. II est vra¡ que 
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Tarticle 307 declare que la séparation de corps ne peut 
avoir lieu par le consentement mutuel des parties ; 
mais il est évident que racquiescement á, une decisión 
de justice ne saurait étre assimilée á ce consentement 
spontané des époux qui se produit en dehors de toute 
intervention judiciaire et que la loi a voulu prohiber. 
D'autre part, lors de la revisión de 1886, le législateur 
a pris soin de délerminer quelles seraient celles des dis- 
positions du Code civil qu*il venait de modifier et con- 
cernant le divorce qui seraient applicables k la sépara- 
ration de corps. Or, Tarticle 249 fait précisément partie 
de cette revisión ; cet article ne prohibe Tacquiesce- 
ment qu'en ce qui concerne les jugements de divorce ; 
d'oü la conséquence que les jugements de séparation 
de corps restent en dehors de la prohibition. — Et ce 
que nous disons de l'acquiescement est également vrai 
du désistement d'un appel déjá formé, comme de cet 
acquiescement tacite qui resulte de Texécution volon- 
taire dujugement(Aubry et Rau, Cours de dr. civ, fr,, 
4^ édit., t. Y, p. 192, note 15 ; Laurent, Principes de 
droit civil, t. III, no 248 ; Cass., 21 avril 1838, Sirey, 1838, 
1. 688 ; Pau, 7 janvier 1851, Sirey, 1851, 2, 36 ; Nancy, 
22 juillet 1876, Sirey, 4878, 2, 103 ; Cass., 20 décembre 
1891, Journal du Palais, 1892, 1, 120). 

-fiSS. — L'article 308 du Code civil, reproduisant la 
disposition de Tarticle 298 en matiére de divorce, vou- 
lait que, lorsque la séparation de corps était prononcée 
pour cause d'adultére, la femme adultere fút condam- 
née par le méme jugement etsur les réquisitions du mi- 
nistére public, k la reclusión dans une maison de cor- 
rection pendantun temps determiné qui ne pouvait étre 
moindre de trois mois ni exceder deux années. Cet ar- 
ticle a été abrogé par la loi du 27 juillet 1884, comme 
Ta été également Tarticle 298 ; nous en avons dit les 
raisons {Supina, n^ 279). 



CHAPITRE III 



Des effets de la séparation de corps. 



4»o. — L'eífet de la séparation de corps est de dé- 
Iruire Tobligation et le droit de la vie commune. Le 
mari n'est plus lenu de recevoir sa femme et il n'a plus 
le droit d'exiger que sa femme habite avec lui ; la 
femme n'est plus tenue d'habiter avec son mari et elle 
n'a plus le droit d'exiger que son mari la recoive. Et 
avec la cessation de la vie commune cessent tous les 
effets qui découlaient de la vie commune. 

Mais, k la différence du divorce, la séparation de 
corps laisse subsisler le mariage : díís lors, en regle 
genérale et a moins qu'un texte n'en dispose autre- 
ment, il faul maintenir tous les effets du mariage qui 
ne sont pas une xonséquence de lacommunauté d'ha- 
bitation. 

430. — Tal est l'eífet general de la séparation de 
corps. II nous faut maintenant entrer dans les détails 
et examinar les effets de la séparation de corps, en ce 
qui concerne : 

i^ Les rapports personnels des époux entre eux ; 

2° Leurs rapports avec leurs enfants ; 

3o Leurs intéréts pécuniaires. 



i 
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Segtion i. — Des rapports personnels des époux 

entre eux. 

431. — Par cela méme que Tobligation de la víe 
commune cesse, la femme séparée de corps a le droit 
de se choisir une nouvelle résidenee. 

Et ce droit, en principe, est absolu. Lejugementqui 
prononce la séparation de corps ne pourrait done 
le restreindre en imposan t á la femme une résidenee 
délerminée. Pendant j'instance, le président etle tribu- 
nal peuvent fixer cette résidenee ; mais, desque la sé- 
paration de corps est prononcée, la femme reprend sa 
liberté entiére et absolue ; elle peut aller résider oü bon 
lui semble, méme en pays étranger. Ge droit de la 
femme ne souíFrirait de restriction que dans un seul 
cas, celui oü la garde des enfants lui aurait été con- 
fiée. Le pére, en effet, conserve le droit de surveiller 
réducation des enfants, et il ne faut pas que la mere 
puisse se soustraire k cette surveillance en s'éloignant 
de maniere ii la rendre impossible ou du moins tres dif- 
ficile. C'est \ky d'ailleurs, une question de fait laissée 
á l'appréciation des tribunaux (Dalloz, V° Sép, de corps, 
n*'* 313 et 314 ; DemoL, Tr. du mar., t. II, n« 498; Au- 
bry et Rau, t. V, p. 198 ; Laurent, Princ. de dr. civ., 
i. III, n« 345). 

43S5. — Avec Tobligation de la vie commune dispa- 
rait également le devoir d'assistance. « Uassistance, 
dit fort justement M. Laurent, ne suppose-t-elle pas des 
soins personnels donnés á un époux malade ou des con- 
solations accordées á un conjoint affligé ? Ces devoirs 
n*impliquent-ils pas Tunion des ames ? Et peut-on 
parler de Tunion des ames entre époux separes de 
corps, c'est-á-dire entre des époux que la haine divise ? 
Con^oit-on méme la possibilité de ces soins délicats 
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lá oü il n'y a plus de vie commune ? L'assistance est 
done un de ees effets du mariage qui eessent avee la 
vie commune qui leur donne naissance » [Princ, de di\ 
civ., t. líl, n° 347 ; Aubry et Rau, t. V, p. 198 ; — Voy, 
en sens contraire, Demante, Cours analytiqucy t. II, 
n° 30 ; Demol., Tr, du mar,, t. lí, n« 502). 

433. — Lafemme mariée n'a point d'autre domicile 
dans le sens legal du mot que celui de son mari. Mais 
la femme séparéede corps, élant formellement autori- 
sée par le jugement de séparation á habiten séparément 
de son mari, acquiert par eela méme un domieile pro- 
pre distinct de celui de ce dernier. Cest ce qu'indique 
l'article 108 du Code civil completé parla loi du 6 fé- 
vrier 1893 : 

« La femme séparée de corps cesse d'avoir pour do- 
micile legal le domicile de son mari. » 

434. — La femme séparée de corps ayant un domi- 
cile propre, c'est évidemment á son domicile que doi- 
vent étre donnés, lorsqu'ils ne sont pas remis á, la per- 
sonne elle-méme^ les exploits d'ajournement et les 
significations extra-judiciaires qui l'intéressent. D'un 
autre cóté, par le fait méme de la séparation, lafemme 
recouvrant la plénitude de Texercice de ses droits civils 
et le mari n'ayant plus des lors á s'immiscer dans la 
gestión desbiens de celle-ci, c'est k la femme seule que 
les tiers doivent s'adresser toutes les fois qu'il s'agit de 
ses intéréts pécuniaires. 

Mais, malgré la séparation de corps, il reste certai- 
nes questions dans lesquelles la femme peut se trouver 
intéressée, qui intéressent en méme temps la famille 
que la séparation n'a pas dissoule et dont il importe 
que le mari ait connaissanee. Ce sont les questions 
d'état. Ainsi il est évident que lorsqu'on viendra con- 
tester l'adoption dont la femme a été l'objet, ou bien 
sa reconnaissance ou sa légitimalion, cette contesta- 
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tion va mettre en jeu non seulement l'inlérét de la 
femme, mais encoré Vintérét de la famille, celui des en- 
fants, Tintérét méme du mari, et il est alors de toute 
nécessité que le mari en soit averti. C'est dans ce but 
que le législateur de 1893, par dérogation au principe 
general qu'il venait de poser dans Tarticle 108, a ajouté 
á cet article la disposition suivante : 

« Néanmoins, toute signification faite á la femme 
séparée, en matiére de questions d'état, devra égale- 
ment étre adressée au mari, a peine de nullité. » 

435. — La disposition de Tarticle 108, § 4 consti- 
tuant une exception k une regle genérale, doit étre 
renfermée dansses termes mémes. II resulte de lá : 

1° Qu'elle ne s'applique qu'en matiére de questions 
d'état. Done, s'agit-il d*interdiction, de nomination 
d'un conseil judiciaire, c'est a la femme seule quedoi- 
vent étre données les significations que ees actes né- 
cessitent, car ees actes, s'ils modifient la capacité juri- 
dique, n*influent pas sur Tétat. 

2^ Que ce sont les significations faites á la femme qui 
seules doivent étre adressées en méme temps au mari. 
Done, les significations faites par la femme ne sont pas 
soumisesk cette condition. Sans doute, le plus souvent 
la femme, qui plaide dans un procés soulevant une 
question d'état, aura un adversaire ; des significations 
reciproques seront données et alors la disposition de 
Tarticle 108 trouvera son application. Mais qu'on sup- 
pose la femme demanderesse dans un procés de cette 
nature et le défendeur faisant défaut : il n'y aura pas 
dans ce cas de significations faites á la femme et des 
lors rien ne viendra avertir le mari d'une contestation 
qui peut engager les intéréts de la famille. A ce point 
de vue, Tarticle 108 n'estpeut-étre pas á Tabri de toute 
critique. 

4136. — De la disposition de Tarticle 108 découle. 
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comme conséquence evidente, le droit pour le mari 
d'intervenir dans toutes les questions qui touchent k 
Tétat de sa femme. Sans ce droit d'intervention, en ef- 
fet, on ne comprendrait plus Tutilité de Tobligation 
imposée aux tiers d'adresser en méme temps au mari 
les signifícations données a la femme. 

4^y. — La sanction attachée par la loi a la prescrip- 
tion qu'elle édicte est la nullité de toute signifícation 
qui n'aurait pas été adressée au mari en méme temps 
qu'á la femme. 

Par qui celte nullité peut-elle étre proposée? II est 
certain qu'elle ne pourrait pas l'étre par le tiers qui a 
contrevenu á la disposition de la loi ; il est non moins 
certain qu'elle pourrait Tétre, au contraire, par le 
mari, puisque c'est précisément k son profit que la 
prescription de Tarticle 108 a été établie. 

Mais la nullité pourrait-elleétre proposée parla fem- 
me? — Nous ne le croyons pas. Si, en principe, en effet, 
toute disposition, quidéclare la nullité d'un acte, opere 
une nullité absolue par cela mémé que le droit de la 
proposer n*est pas restreint á certaines personnes, il 
en est autrement lorsque cette restriction resulte vir- 
tuellement du motif sur lequel la nullité est fondee. 
Or, sur quel motif est fondee la nullité édictée par 
Tarticle 108? Cen'est pas surTincapacitédelafemme, 
puisque la femme séparée de corps a aujourd'hui la 
plénitude de sa capacité civile, et des lors la disposi- 
tion de Tarticle 108 ne peut étre considérée comme une 
application de la regle posee dans Tarticle 1125. La 
nullité est édictée au profit du mari qui, au voeu de la 
loi, devait étre averti des signifícations données á la 
femme et qui ne l'a pas été. C'est done le mari seul qui 
peut proposer la nullité. Et qu'on ne dise pas qu'il y 
a lá une nullité de forme et que les nullités de cette na- 
ture sont absolues, car ce principe souffre exception 
quand il s'agit de nullités attachées k Tinobservation 
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de formalités exclusivement presentes dansTintérélde 
Tune des parties. 

438. — Le droit pour le mari de se prévaloir de la 
DuUilé n*étant point en general fondé sur un intérét 
pécuniaire, constitue un droit exclusivement altaché 
h sa personne. Ce droit n'appartiendrait done pas aux 
créanciers du mari et ne passerait pas á ses héritiers. 

4I30. — Les j ugements rendus sur une assignation frap- 
pée de nullité pour n'avoir par été adressée au mari 
peuvent étre attaqués pour ce motif par celui-ci, soit 
á Taide des voies ordinaires de recours, l'opposilion ou 
Tappel, soit au moyen du pourvoi en cassation ou de 
la tierce opposition. 

Mais cesjugements ne pourraientétre attaqués par 
voie d'action principale en nullité, car la chose irrévo- 
cablement jugée couvre tout ; c'est Tapplication de la 
vieille máxime Voies de nullité n^ont lieu en Frunce con^ 
tre les jugements. Et le mari ne pourrait pas davantage 
recourir á la voie de la requéte civile^rarticle 480-2^ du 
Gode de procédure civile ne s'appliquant qu'aux formes 
requises pour la validité des actes de juridiction consi- 
deres en eux-mémes, abstraction faite de la qualité 
des parties. 

4MIO. — La séparation de corps laisse subsisterle ma- 
riage et avec lui les devoirs essentiellement attachésá 
la qualité d^époux. Ainsi : 

1° Les époux se doivent encoré fidélité (art. 212) ; 

2^ Les époux se doivent des secours (art. 212 et 214). 

41411. — lo Les époux restent tenusTun etTautredu 
devoir de fidélité. 

Toutefois, au point de vue penal, il y a une tres gran- 
de diíférence entre l'adultére delaferameetTadultére 
du mari. L'adultére delafemme reste toujours punis- 
sable (art. 336, C. pén.); Tadultére du mari ne Test 
C. Divorce. 19 
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plus, puisqu*il n'y a plus de domicile et que Tarti- 
cle 339 du Code penal exige, pour que Tadultére du 
mari puisse étre reprime, que le mari aittenu sa con- 
cubine dans la maison conjúgale. Le devoir de fidé- 
lílé, dont le mari reste tenu, n'aplus d'autre sanction 
que le divorce (art. 230, C. civ.). 

4I4L». — Si les époux separes se doivent encoré ñdé- 
lité et puisque le mariage subsiste, il faudrait conclure 
que la regle Pater is est quem nuptise demonstrant con- 
serve toujourssonempire. En effet, aux termes de Tar- 
ticle 312, Tenfant couqu pendant le mariage a pour pére 
le mari. Cette présomption légale ne peut étre combat- 
tue que danS deux cas, lorsqu'il y a eu de la part du 
mariimpossibilítéphysique de cohabiter avec sa femme 
par suitedel'éloignement oude quelque accident, et, en 
cas d'adultére de la femme, lorsque la naissance de 
Tenfant a été cachee au mari (art. 312 et 313). Or, la 
séparation de corps, par elle seule, ne constitue ni 
Tune nil'autre de ees causes de desaven. Etcependant 
la présomption de paternité a-t-elle sa raison d'étre 
quand il y a séparation de corps? Ne suppose-t-elle pas 
la cohabilation des époux et cette communauté d'af- 
fection qui les unit ? 

La loi du 6 décembre 1850 a fait cesser les inconsé- 
quences du Code civil, en ajoulant á Tarticle 313 une 
disposition tres vsage que la loi du 18 avril 1886 a éten- 
due au cas de divorce : « En cas de jugement ou méme 
de demande soit de divorce soit de séparation de corps, 
le mari peut désavouer l'enfant né trois cents jours 
aprés la decisión qui a autorisé la femme kavoir un 
domicile separé et moins de cent quatre-vingts jours 
depuis le rejet définitif de la demande ou depuis la 
réconcilialion. — L'action en desaven n'est pas admise 
s'il y a eu reunión de fait entre les époux. » 

41413. — 2° Les époux continuent á se devoir mutelle- 
ment des secours (art. 212 et214). 
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L^obligation alimentaire, eneífet, survitálasépara- 
lion de corps, puisque le mariage n'est pas rompu et 
que Texécution de celte obligation n'est pas inconci- 
liable avec la cessation de la vie commune. Et il n'y 
a pas kdistinguer entre Tépoux contrelequel la sépa- 
ration de corps a été prononcée et celui qui Ta obtenue : 
les aliments sont dus á Tépoux qui est dans le besoin 
(Aubry et Rau, t. V, p. 199 ; Laurent, Princ, dedr, ciü., 
t. III, no 348 ; Demol., Tr. dumar., t. II, n" 501). 

4144. — Mais Tarticle 301 est-il applicable á la sépa- 
ration de corps? L'époux, qui a obtenu la séparation, 
peut-il se fonder sur la disposition de cet article pour 
demander une pensión alimentaire sur les biens de son 
conjoint? 

Dans le systéme que nous avons soutenu {Suprá, 
n°344),la question est sans intérét. Nous avons dit,en 
effet, quelapension, accordée árépouxparrarticle301, 
était une indemnité destinée á lui teñir compte des 
avantages que le mariage lui assuráit et que le divorce 
lui faisait perdre, mais que cette indemnité, qui revé- 
tait la forme d'une pensión alimentaire, prenait fin h la 
mort de Pépoux débiteur. Et alors il importe peu que 
Tépoux, au profit duquel la séparation a été prononcée, 
se fonde, pour demander des aliments, sur Tarticle 212 
ou sur Tarticle 301 ; le résultatsera toujours le méme. 
Mais il en est autrement dans le systéme de la jurispru- 
dence. D'aprés ce systéme, Tindemnité del'article 301 
est une créance ordinaire, qui passe aux héritiers de 
l'époux débiteur avec toutes les autres charges de la 
succession. Et alors on apercoit tout Tintérét de la 
question. Se fonde-t-il sur Tarticle 212, l'époux, qui 
a obtenu la séparation de corps, n'aura droit a la pen- 
sión alimentaire que durant le mariage, c'est-á-dire 
jusqu'á la mort de son conjoint ; se fonde-t-il, au con- 
traire, sur l'article 301, la pensión ne cessera pas d*é- 
tre due au décés du conjoint, les héritiers en seront 
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tenus. Eh bien, faut-il appliquer Tarticle 301 á la sé- 
paration de corps ? 

La jurisprudence decide raffirmalive. Mais nous 
n'hésitons pas á diré que cette opinión est en eontradic- 
tion formelle avec les principes du droit et Tesprit de 
la loi. La pensión alimentaire de Farticle 301, en eífet, 
n'a pas pour fondement cette obligation de secours que 
Tarticle 212 im pose aux époux,car,ledivorceprononcé, 
il n'y a plus d'époux, il n'y a plus de mariage, et par- 
tant il n*y a plus de dette alimentaire ; c'est une indera- 
nité que la loi accorde k Tépoux innocent contre Tépoux 
coupable, et cette indemnité, la loi la lui accorde pré- 
cisément parce que la rupture anticipée du mariage, 
due k la faute de Tépouxcoupable, prive l'époux inno- 
cent desavantagesque le mariage lui assurait. Or, est-ce 
\k Teífet de la séparation de corps ? Le mariage subsiste 
et avec le mariage la dette alimentaire. Etait-il done 
nécessaire de donner a Tépoux innocent une indemnité 
pour lui teñir lieu d'aliments auxquels il a toujours 
droit ? L'article 212 ne lui sufñt-il pas ? Ces avantages 
defortunequele mariagelui assurait, nelesconserve-t-il 
pas toujours ? On voit done qu'il n'y a, k cet égard, 
aucune parité á élablir entre le divorce et la séparation 
de corps, et que Farticle 301, qui regle les eífets du 
divorce, serait inconciliable avec les effels de la sépa- 
ration de corps (Comp. Laurent, Princ, de dr, m., t. III, 
n^ 348 ; Demol., Tr, dumar,, t. II, no 502 bh ; — Voy. 
en sens contraire, Aubry et Rau, t. V, p. 199). 

41415. — Le jugement, qui regle, au point de vue de 
la pensión alimentaire, la situation des époux, ne 
constitue pas, quant k ce, Tautorité de la chose jugée 
á laquelle il n'est pas possible de toucher. II n*est pas 
douteux, en eífet, que la pensión peut étre augmentée, 
diminuée, disparaitre, passer méme du débiteur au 
créancier, suivant les modiíications que la situation 
des époux peut présenter. 
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446. — Suivant un usage constante la femmema- 
riée porte le nom de son mari ; c'est ce nom que la 
femme séparée de corps, puisque le mariage subsiste, 
continuera h porter. 

II y a lái une situation parfois intolerable et lespar- 
tisans du divoree s'en étaient em pares avee raison pour 
démontrer la supériorité á cet égard da divoree qui, 
avec la dissolution du mariage, entraine la cessation 
de la comoiunauté de nom. II peutétre cruel, eneífet, 
pour le mari, á la suite d'un débat de séparation de 
corps scandaleux, oü son honneur a été compromis, 
de voir sa femme garder la disposition de son nom 
pour le compromettre dans de nouvelles aventures. 
A l'inverse, il peut étre pénible pour la femme, alors 
que les débats ont établi que le mari a commis des 
actes odieux et les plus graves, qu'il a manqué k Thon- 
neur, d'élre obligée de conlinuer k porter un nom h 
jamáis deshonoré. 

Les inconvénients de cette situation n'ont pas échap- 
pé au législateur de 1893 et c'est pour y porter re- 
mede qu'a été édicté Tarticle 311, | 1 : 

« Le jugement qui prononce la séparation de corps 
ou un jugement postérieur peut interdire á la femme 
de porter le nom de son mari ou Tautoriser á ne pas 
le porter. Dans le cas oü le mari aurait joint k son 
nom le nom de sa femme, celle-ci pourra également 
demander qu'il soit interdit au mari de le porter. » 

44^. — Ainsi, en principe et lorsque le jugement 
qui prononce la séparation de corps ne contient k cet 
égard aucune disposition spéciale, la femme séparée 
continuera á porter le nom de son mari. 

Mais le tribunal peut interdire á la femme, sur la 
demande du mari^ de porter le nom de celui-ci, comme 
il peut, a rinverse, á la requéte de la femme, autori- 
ser celle-ci a ne pas porter le nom de son mari. Dans 
Tun et l'autre cas la femme reprendra done son nom 
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d'origine. Bien entendu, dans les actes publics, dans 
les actes notariés, la femme apparaltra avecle souve- 
iiir de sa sitiialioa aniérieare, comme cela se passe 
pour la veuve ou la femme divorcée, Madame unetelle, 
ave<í son nom de famille, femme séparée de corps de 
M. un tel. 

448. — On s'est demandé s'il était bien nécessaire 
que le législateur édictát une disposition spéciale pour 
permettre á la femme de quitter le nom de son mari. 
Ríen, a-t-on dit, n'oblige la femme mariée, méme 
pendant le mariage, h porter le nom de son mari, car 
il n'y a pas de texte de loi qui determine á cet égard 
la situation respective des époux ; la femme mariée 
conserve son nom d'origine et si, en fait, elle prendle 
nom de son mari, ce n'est pas par suite d'une obliga- 
tion qui découlerait pour elle du mariáge. Des lors, 
quand la séparation de corps est prononcée, la femme 
a le droit de quitter le nom de son mari sans étre te- 
nue d'obtenir á cet eífet une autorisation de justice. 

Et cependant la disposition de l'articie 311, § 1, a 
paru nécessaire au législateur de 1893. La commis- 
sion, disait M. AUou, rapporteur de la loi au Sénat, 
dans la séancedu 18 janvier 1887, « ne peut pas com- 
prendre comment ceserait une que^tion de savoir si, 
pendant la durée de la vie commune, le nom des deux 
époux est légalement celui du mari ; comment il serait 
possible de diré que la femme n'est pas obligée, tanl 
que dure le mariage, de porter le nom de son mari. — 
Je n'ai pas besoin de trouver dans la loi de disposition 
formelle ácet égard. II est incontestable que, par l'u- 
nion conjúgale, Tassociation s'établit avec la préémi- 
nence du mari comme direction de l'association con- 
júgale, et sous le nom nécessaire du mari. Le nom de 
la femme se perd avec le mariage dans le nom du 
mari ; la femme porte le nom de son mari ; eh bien, au 
lendemain d'une séparation de corps, si aucunedispo- 
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sition spécialen'a été prise légalement, il est incontes- 
table que la femme continuera de porter le nom de son 
mari. 

« On a dit : quel inconvénient peut-il y avoir k ce 
que la femme change de nom ? Elle portera le nom 
qu'il lui conviendra de prendre.Si elle veut, parexem- 
ple, reprendre le nom de sa famille, elle le reprendra. 
Pourquoi statuer par une disposilion formelle et pre- 
cise de la loi sur un cas qui est absolument remis h la 
liberté de la femme ? — Messieurs, dans la premiére 
discussion qui s'est engagée devant vous, vous pouvez 
avoir conservé le souvenir de Tintervention de Ühono- 
rable M. Lenoél, qui répondait par un argument déci- 
sif. Invoquant la jurisprudence et étalant sur la tribune 
méme le recueil d'un arrétiste, il disait : Preñez garde ! 
Lorsqu'une femme qui est une femme mariée et qui 
doit par la forcé, par la nature des choses, porter le 
nom de son mari, prend purement et simplement son 
nom de filie, il peut arriver que Ton ait á lui repro- 
cher précisément d'avoir quitté son nom, qui est son 
nom véritable, qui lui appartient par un droit néces- 
saire, pour prendre un nom nouveau. Cela est si vrai 
qu'á deux ou trois reprises diíTérentes il est arrivé 
qu'on a, en matiére d*escroquerie, trouvé un élément 
grave dans les manoeuvres d'une femme, dans cetle 
circonstance qu'elle avait dépouillé le nom sous lequel 
elle était connue pour prendre un autre nom. Vous 
voyez done bien que ce n*est pas chose si simple qu'une 
transformation semblable. Elle s'appelait Madame une 
telle : tout a coup elle s'appelle Mademoiselle ou Ma- 
dame une telle, avec un nom ignoré jusqu*alors. II y 
a lá une transformation de situation qui n'est pas ré- 
guliére et qui peut présenter pour la femme elle-méme 
une sorte de péril. En conséquence, nous maintenons 
la premiére proposition que nous avions faite devant 
le Sénat, et nous demandons que, pour que la femme 
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puisse reprendre son nom de famille, elle y soit auto- 
risée par decisión de justice. » 

-440. — L'arlicle 311, § 1, prévoit Fhypothése oíi, 
suivant un usage adopté danscertainsdépartemenls, 
le mari aurait joint á son nom celui de sa femme. 
Dans ce cas, la femme pourra demanden qu'il soit inter- 
dit au mari de porter un nom qui n'est pasle sien. 

Sur ce point encoré l'article 311 a été l'objet de vi- 
ves critiques lors de la discussion au Sénat en 1887 du 
projet qui est devenu la loi du 6 février 1893. En quoi, 
disait-on, cette disposition est-elle nécessaire ? Le nom 
de la femme est la propriété incontestable de celle-ci ; 
le mari ne peut done le joindre au sien. Si, en fait, il 
Ta joint, il suffira d^une sommation de la part de la 
femme séparée au mari pour diré qu'elle entend lui 
faire défense de porter désormais son nom. 

Le législateur s'est préoccupé d'une situation de 
fait qui pouvait parfois faire naítre des difficultés, et 
c'est pour prevenir ees difficultés qu'il a cru nécessaire 
de statuer. Sans doute, pour que le mari soit tenu de 
quitter le nom qu'il a joint au sien, 11 suffira que la 
femme manifesté sa volonté h cet égard. Mais si le 
mari resiste, s'il n'obtempére pas h la sommation qui 
lui est faite, il faudra bien s'adresser h la justice. Eh 
bien, s'il faut qu'une decisión judiciaire intervienne, 
n*est-il pas plus simple de la demander immédiale- 
ment au tribunal saisi de la demande en séparation de 
corps ? 

4I50. — La disposition de Tarticle 311, | 1 consti- 
tue-t-elle pour le tribunal une simple faculté, ou, au 
contraire, une obligation, en ce sens qu'il ne pourrait 
se dispenser de faire droit á la demande de Tépoux ? 

La question doit se resondre par une distinction. 
Est-ce le mari qui demande k ce que la femme cesse 
de porter son nom ou la femme qui demande á étre 
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autorisée á ne plus porter le nom de son mari : le tri- 
bunal, dans ce cas, a le droit d'examiner la demande 
et de Taccueillir ou de larepousser suivantlescircons- 
tances ; la loi a cet égard lui laisse un pouvoir absolu 
d*appréciation. Mais, au conlraire, dans le cas oü le 
mari a joint k son nom celui de la femme, la demande 
de la femme tendant á ce qu'il soit interdit au mari 
de le porter, cette demande doit nécessairement étre 
accueillie. 

Et cette distinction se fonde sur le texte méme de la 
loi et sur les travaux préparatoires. 

Sur le texte de la loi — II suffit, en eífet, de lire 

l'article 3H pour remarquerla différence de rédaction 
qui existe enlre les deuxdispositions dont se compose 
cet article. Dans la premiére partie de Particle 311, 
c'est une faculté qui est laissée au tribunal ; dans la 
seconde, la faculté est laissée, non pas au tribunal, 
mais h la femme qui peut á son gré demander ou non 
que son mari ne puisse plus porter son nom qu'il avait 
joint au sien. 

Sur les travaux préparatoires,.,. — « Nous nous 
sommes préoccupés, disait le rapporteur de la loi au 
Sénat dans la séance du 20janvier 1887, de lasituation 
de la femme compromettant un nom honorable dans 
le libertinage a la suite de la séparation de corps, et 
nous avons voulu y porter remede en donnant au tri- 
bunal le droit dHnterdire ou non á la femme de porter 
le nom de son mari. » Et dans la méme séance, un mem- 
bre du Sénat demandant si le tribunal pourrait, sans le 
consentement et malgré l'opposition de lafemmCyac- 
corder au mari le droit de continuer a prendre le nom 
de sa femme, le rapporteur répondit : « Non, manifes- 
tement ; c'est Texercice du droit de la femme résul- 
tant de la propriété de son nom. . . Si la femme ne le de- 
mande pas, il n'y a pas de difficultés ; si la femme le 

19. 
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demande, le tribunal interviendra et statuera. La de- 
mande de la femme ne peul étre refusée. » 

La diíférence ainsi faite par la loi entre les deux si- 
tuations s'explique d'ailleurs aisément. Le mariage 
entraine pour les époux la communauté du nom ; cette 
communauté ne cesse pas par la séparation de corps 
qui laisse subsisterlelien conjugal ; elle nedoit cesser 
que si certaines circonstances l'exigent. Or, ees cir- 
constances, c'est évidemment au tribunal que la loi 
devait laisser le droit de les apprécier. Rien, au contrai- 
re, n'autorise le mariájoindre áson nom eelui de sa 
femme ; il suffit done que la femme, se prévalant de la 
propriété de son nom, demande á ce qu'ilsoit interdit 
au mari de le porter, pour que le tribunal soit obligé 
de faire droit asa demande. 

451. — Aux termes de Tarticle 311, § 1, il peut étre 
fait droit á la demande des époux soit parlejugement 
qui prononce la séparation de corps soit par un juge- 
ment postérieur. Done les époux, qui n*ont formulé á 
cet égard aucune demande dans Tinstance en sépara- 
tion de corps, sont encoré recevables, la séparation 
prononcée, á demander, le mari que la femme soit te- 
nue de quitter son nom, la femme qu'elle soit aulori- 
sée át ne plus porter le nom de son mari ou qu'il soit 
interdit k celui-ci de porler le nom de sa femme. 

C'est que les causes de séparation de corps n'étant 
pas toutes de nature á entacher Thonorabilité des 
époux, on comprend que ceux-ci puissenl, dans cer- 
tains cas, u'éprouver aucune répugnance á laisser 
subsister cette communauté de nom qui découle du 
mariage. Mais, la séparation prononcée, il peut se 
produire telles circonstances qui aménent les époux á 
vouloir mettre fin h cette communauté ; la femme, par 
exemple, se livre a Tinconduite et au libertinage, le 
mari est frappé d'une condamnation infamante. II 
était done nécessaire que l'un et Tautre pussent de 
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nouveau s'adresser á la justice pour faire cesser une 
situation devenue intolerable. 

45S. — II resulte de \h que le jugement, quMls'a- 
gisse du jugement de séparalion de corps ou d'un ju- 
gement postérieur, qui a repoussé la demande de Té- 
poux tendant k ce qu'il soit mis fin á la communauté 
de nom, ne saurait étre consideré comme ayant h cet 
égard l'autorilé de la chose jugée. Les époux ont tou- 
jours le droit de renouveler leur demande, álacondi- 
tion, bien entendu, de se prévaloirde circonstances 
nouvelles de nature k la justifier. 

453. — Que la séparation de corps ait été prononcée 
á. son profit ou k son encontré, la femme peut dans 
Tun et Fautre cas exiger que le mari cesse de joindre 
son nom au sien 5 c'est lái, en effet, un droit qu'elle 
exerce et Texercice de ce droit ne saurait dépendre de 
la situation qui lui esl faite par le jugement de sépa- 
ration de corps. 

De méme, que la séparation de corps ait été pro- 
noncée en sa faveur ou á son encontré, le mari peut 
demander qu*il soit interdit á la femme de porterson 
nom, la femme peut demander k étre autorisée k ne 
plus porter le nom de son mari. La loi k ce point de 
vue ne faitaucune dislinction et s*en remet compléte- 
ment k la sagesse des magistrats. Était-il admissible, 
en eífet, que la femme, au pretexte qu'elle a obtenu la 
séparation de corps, píit impunément trainer dans le 
libertinage le nom honorable de son mari ? Était-il 
admissible qu'elle fút obligée, parce que la séparation 
a été prononcée contre elle, de continuer ^ porter le 
nom que son mari a deshonoré ? 

41541. — La femme séparée de corps étant toujours 
mariée devrait, ce semble, toujours rester soumise a la 
puissance maritale qui est une des conséquences méme 
du mariage. Tel était, en effet, le systémedu Code ci- 
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vil (art. Í215, 217). 11 n'en est plus ainsi aujourd'hui, 
car, comme nous allons le voir, la loi da 6 février 1893 
a supprimé pour lafemme séparée la nécessité de Tau- 
torisation marilale et luí arendu le plein exercice de 
sa capacité civile. 

4155. — Les époux separes de corps ne peuvent pas 
coatracter une nouvelle unión ; c'est évident, puisque 
leur mariage subsiste. 

Mais Tépoux, conlre lequel la séparation de corps a 
été prononcée pour cause d'adultére, pourrait-il, á la 
mort de son conjoint, se marier avec son cómplice? 
Faut-il appliquer ici la disposition de Tarticle 298 qui, 
en cas de divorce, interdit ce mariage ? 

La moralerexigerait; mais la loi, au chapitre de la 
séparation de corps, n'a pas reproduit la disposition 
de Tarticle 298, et les empéchements au mariage ne 
peuvent résulter que de la loi. Et cependant n'y avait- 
il pas analogie de motifs? L'époux coupable ne peut- 
il pas spéculer sur la dissolution du mariage qui lui 
permettra de se reunir k son cómplice? Sans doule,il 
ne dépend pas de lui que l'époux innocent demande le 
divorce et fasse rompre le mariage ; mais n'a-t-il pas 
pu rentrer dans les prévisions de Tépoux coupable qu'á 
raison de la gravité de l'outrage, son conjoint ne se 
conlenterait pas de la simple cessalion de la vie com- 
mune et qu*il demanderait la dissolution complete du 
mariage ? La possibililé de se reunir á son cómplice 
peut étre un encouragement áradullére ; la loi devait 
done la prohiber en cas de séparation de corps aussi 
bien qu'en cas de divorce. Elle ne Ta pas fait ; Tinter- 
préte ne peut pas suppléer á cette lacune (Laurent, 
Princ. dedr. civ., t. III, n** 346 ; Aubry et Rau, 6'owrs 
de di\ civ, fr,, t. V, p. 83, note 11 ; Demolombe, Traite 
du mariage, t. i^r^ n° 126). 
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Segtion II. — Des rapports des épouz avec 

leurs eafants. 

456. — La puissance paternelle, nous Tavons dit 
(5uprá,iio 359), appartientau pera et ala mere (art. 372); 
mais le pére seul en a Texercice pendant le mariage 
(art. 373, 384, 389). Qu'est-ce a diré ! C'est que, méme 
aprés la séparation de corps, le mariage subsislant, le 
pére continuera seul á exereer la puissance paternelle. 
C'est done au pére que la garde et rédueation des en- 
fants devront, en principe, étre confiées, et cela sans 
qu'il y ait á distinguer si la séparation de corps a été 
prononcée contre lui ou á son profit. 

Toutefois, ce principe souífre une restriction. La 
mere a le droit de surveiller Tentretien et Téducation 
des enfants. Le droit de surveillance, elle le conserve 
aprés le divorce, aprésla dissolution du mariage (art. 
303) ; h plus forte raison, doit-elle le conserver aprés 
la séparation de corps. La mere pourra done, usant 
de ce doit de surveillance, demander aux tribunaux 
de prendre, par dérogation au principe qui veut que la 
garde et Téducalion des enfants continuent á apparte- 
nir au pére, telles mesures que l'intérét des enfants né- 
cessitera. Se pourrait-il, en effet, que des enfants en 
bas-áge, auxquels les soins maternels sont indispensa- 
bles, fussent laissés au pére ? Pourrait-on laisser au 
pére la jeune filie, alors que le foyer paternel est 
souillé par la présence d'une concubine ? 

-fiST. — On voit combien ce systéme, qui nous parait 
étre le seul conforme aux véritables principes du droit, 
différe de celui admis par laloi en matiére de divorce. 
D'aprés l'article 302, les enfants doivent étre confies á 
Tépoux qui a obtenu le divorce^ á moins que le tribunal 
n'en decide autrement pour le plus grand avantagedes 



338 CODE DU DIVORCE. 

enfants et sur la demande de la famille ou du ministére 
public. En matiére de séparalion de corps, les enfants 
dop^ent étre confies au pére, quMl soiirépoux coupable 
ouTépoux innocent, á moins que le tribunal n'en decide 
autrement pour le plus grand avantage des enfants et 
sur la demande de la mere. 



i. — La jurisprudence pourtant étend á la sépa- 
ration de corps la disposition de rarlicle 302 et M. De- 
molombe adopte celte solution. Ils'agit danslesarticles 
302 et 303, dit le savant professeur, de la garde des 
enfants et du point de savoir oü ils seront places. Or, 
la loi est partie de cette idee que, le mariage étant dis- 
sous, il n*y a plus de ménage, plus de foyer domesti- 
que et il est h présumer que les enfants ne trouveront 
pas de bons exemples prés de Tépoux contre lequel le 
divorce a été prononcé. Klle a done decide qu'ils se- 
raient confies k l'autre époux. Mais ees deux motifs ne 
sont-il pas applicables á la séparation de corps ? La 
raison ne se refuse-t-elle pas á croire que la loi n'ait 
pas songé á ce que deviendront les enfants? (Tr. du 
mar,, t. 11, n** 511). 

Les principes juridiques nous paraissent s'opposer k 
cette extensión analogique. En cas de divorce, lorsque 
le mariage est dissous, lorsque le pére perd de plein 
droit Texercice exclusif de la puissance paternelle que 
la loi ne lui confére que durant le mariage, on com- 
prend que la loi se soit préoccupée du point de savoir 
ce que deviendront les enfants et on comprend en 
méme temps qu'ayant á, choisir entre les deux époux, 
elle ait choisi précisément, pour avoir la garde des en- 
fants, celui qui a obtenule divorce. Mais, en cas de sé- 
paration de corps, le mariage subsiste, et partant le 
pére conserve Texercice de la puissance paternelle ; 
l'en priver, serait le frapper d'une véritable déchéance, 
et toute déchéance doit étre écrite dans la loi. Or, nous 
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ne trouvons, au chapitre de la séparation de corps, au- 
cune disposition analogue h celle de Tarticle 302. 

Esl-ce a diré que la loi ne se soit pas préoccupéedu 
sort des enfants ? Mais le sort des enfants était assuré 
parles regles mémes du droit commun. lis seront con- 
fies au pére qui conserve, durant le mariage, Texercice 
de la puissance paternelle. Si le pére esl indigne, si Tin- 
térét des enfants exige qu'ils ne soient pas laissés au 
pére, le tribunal y pourvoira sur la demande de la 
mere. — Et qu*on ne dise pas, comme le fait M. Lau- 
rent {Princ, de dr. civ,^ t. III, n^SoO), qu'il n*estpasde 
texte, pas de principe qui permette au juge de modi- 
fier la puissance paternelle telle que la loi Torganise et 
que, dans tous les cas, c'est au pére, fút-il l'époux cou- 
pable, que les enfants doivent élre confies. Mais ce prin- 
cipe, nous le trouvons, non pas posé, mais rappelé 
dans Tarticle 303 : les époux ont respectiveraent le droit 
de surveiller l'éducation des enfants, la mere aussi 
bien que le pére. Or, ce droit desurveillanceneserait- 
il pas illusoire, si la mere ne pouvait demander aux 
tribunaux de le sanctionner?Lejugen'a-t-il pas, pen- 
dant Tinstance en séparation, aussi bien que pendant 
rinstance en divorce, le pouvoir d'ordonner toutes les 
mesures qui lui paraissent nécessaires dans Tintérétdes 
enfants (art. 240), alors méme que ees mesures seraient 
de nalure á porter atteinte aux droits du pére? Et ce 
pouvoir du tribunal de se préoccuper de Tintérét des 
enfants, comprendrait-on qu'il cessát, parce que la sé- 
paration de corps a été prononcée? 

459. — Un point sur lequel tout le monde est d*ac- 
cord, c'est que l'article 386 ne doit pas étre appliqué 
á la séparation de corps. Le pére, alors méme que la 
séparation a été prononcée contre lui, ne perd pas son 
droit d'usufruit legal sur les biens des enfants. La dé- 
chéance de Tart. 386, en eífet, n'est édictée que pour 
le cas de divorce ; elle ne saurait done étre étendue á 
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la séparation de corps, fdt-ce méme par voie d*analo- 
gie. — Nousendironstoutautantdudroit d'administra- 
tion que Tarticle 389 conféreau pére duran t le mariage 
sur les biens de ses enfanls ; aucnn lexle de loi ne per- 
met de lui enlever ce droit d*adminislralion (Aubry et 
Rau, t. V, p. 201 ; Demol., 7V. du mar., t. II, d« 510 ; 
Laurent, Princ, de di\ civ., t. III, n» 352). 



Segtion III.— Des intéréts pécuniaires des époux. 

460. — La séparation de corps est le terme des 
conventions matrimoniales. Des Tinstant, en eífet, 
qu'avec la communauté d'existence disparaissait la 
communauté d'affection et d'intéréts, il était naturel 
que lasociétédebiens, qui implique uneexistence com- 
mune, cessát également. 

« La séparation de corps, dit Tarticle 311, § 2 
emporte toujours la séparation de biens. » 

De lá, les conséquences suivanies : 

1° Les époux étaient-ils communs en biens, la com- 
munauté est dissoute (art. 1441). 

2° Les époux étaient-ils mariés sous le régime sans 
communauté ou sous le régime dotal, la dot doit étre 
restituée, le mari en perd et la femme en reprend la 
jouissauce et Tadministration (art. 1531 et 1563). 

3** La femme est désormais dispensée de toute con- 
tri bution aux charges du ménage pour une partie quel- 
conque de ses revenus. 

4161. — Sous Tempire du fiode civil, la femme sépa- 
rée de corps restait toujours, en ce qui concerne ses 
intéréts pécuniaires et la plupart des actes de la vie ci- 
vile, sous la tutelle de son mari ou sous celJe déla jus- 
tice. D'une part, en eífet, elle reprenait bien l'admi- 
nistralion de ses biens, elle pouvait disposer de son 
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mobilier pour les besoins tout au moins de son admi- 
nistralion, mais elle ne pouvait donner, aliéner, hypo- 
théquer, acquérir á litre gratuit ou onéreux sans le 
consentement du mari ou sansétre autoriséeen justice 
á. son refus (art. 1449, 217). D'autre part, aux termes 
de Tarticle 215, elle ne pouvait, sans celte aut orisation, 
ester en justice, quand méme elle eút élé marchande 
publique. 

L'obligation d*aller ainsi s'adresser au mari pour luí 
demander les aulorisations nécessaires avait quelque 
chose d'humiliant et de cruel pour une femme qui sor- 
tait d'une lutte judiciaire si féconde en amertumes ; 
elle avart en outre les résullats les plus fácheux.Tantót 
le mari opposait á la femme un refus oíFensant etsans 
excuse ; tantót il se livrait a un véritable trafic et, k la 
suite de honteux marchandages, il vendait á deniers 
comptants Tautorisation qu'on lui demandait. Et la 
possibilité pour la femme de s'adresser á la justice au 
refus du mari ne modifiait guére la situation. Pour 
marcher avec plus de rapidité, pour éviler les len- 
teurs et les frais d'une autorisation de justice, parfois 
méme pour soustraire h Texamen des juges une opé- 
ration mal conque, la femme préférait négocier avec 
son mari, subir les conditions qui lui était imposéeset 
aclieter ainsi une autorisation qui aurait dú lui étre 
donnée avec intelligence et désintéressement. 

Le législateur de 1893 a pensé qu'il fallait couper 
court á une pareille situation et c'est dans ce but qu'a- 
prés avoir declaré que la séparation de corps empor- 
terait toujours la séparation de biens, il a ajouté á 
l'article 311 la disposition suivante : 

« Elle a, en outre, pour effet de rendre á la femme 
le plein exercice de sa capacité civile, sans qu'elle ait 
besoin de recourir a Tautorisation de son mari ou de 
justice. » 

•46ÍÍ. — G*est lá la grande innovation de la loi du 6 fé- 
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vrier 1893 et ce n'est pas sans les plus vives résis- 
taoces qu'elle a été introduite dans notre droit. Et ce- 
pendant est-elle, comme onTa prétendu, uneatteinte 
aux principes juridiques sur lesquels reposent la né-' 
cessité de rautorisation maritale et l'incapacité de la 
femme mariée ? 

Tout le monde est d'accord pour reconnaitre que, 
dans notre droit actuel, la nécessité de rautorisation 
maritale n'a pas pour fondement Tincapacité naturelle, 
Tinexpérience ou la légéreté de la femme, et lapreuve 
c*est que la filie majeure, la veuve, la femme divorcée 
ont la plénitude deleur capacité civile. Quelle est done 
la raison d'étre de cette nécessité de rautorisation? 
Est-ce l'intérét des enfants, Tintérét de la familia ? 
Dira-t-on que les actes que la femme est dans le csis 
de faire intéressant loute la famille, il est nécessaire 
que le mari, qui est le chef de la famille, intervienne 
pour la garantie des intéréts communs? Mais la loi ne 
s'est point préoccupée ici de l'intérét des enfants, des 
intéréts de la famille, et la preuve c'est que, tant que 
le mariage subsiste, la femme restait incapable, qu'il 
y eút ou non des enfants ; c'est qu'á Tinstant précis oü 
le mariage est dissous par la mort du mari ou le di- 
vorce, la femme, qu'il existe ou non des enfants, re- 
couvre sa capacité civile sans aucune limitation. 

Le fondement de l'incapacité de la femme mariée 
est done ailleurs. L'autorisation maritale n'est « autre 
chose qu'un moyen de discipline intérieure et de gou- 
vernement domestique. » Au moment oü le mariage est 
contráete, ilse forme entre les époux une véritable so- 
ciété; cette société a un fonds commun qui doit étre 
administré, des intéréts communs qui doivent étresur- 
veillés et sauvegardés ; á cette société, dont les affaires 
exigent une direction unique, il faut, comme k toutes 
les sociétés et k peine d'anarchie, un chef qui la gou- 
verne, et ce chef est tout naturellement indiqué, c'est 
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le mari. Telle est la raison d*étre de Tautorité mari- 
tale 1 

Or, s'il en est ainsi, la puissance maníale doit néces- 
sairement prendre íin par la séparation de corps. La 
séparation prononcée, les époux n'habitent plus en- 
semble, ils n'ont plus le méme domicile, ils peuvent 
méme n'avoir plus le méme nom ; il va étre procede 
au réglement de leurs droils respectifs, au partage de 
la communauté, de telle sorte que leurs intéréts con- 
fondus jusque-lá vont se trouver désormaisdistinctset 
separes. En un mot la société conjúgale est dissouteet 
disparait. Est-cedonc porteratteinteaux principes ju- 
ridiques que de diré que cetle société qui n'exisle plus 
n'a par cela méme plus besoin de chef et que parlant 
la femme, séparée de son mari d'habitation,d'aírection, 
d'intéréts, doit recouvrer la plénitude de la capacité 
civile ? 

463. — La femme séparée de corps reprend non- 
seulement Tadministration et la jouissance, mais en- 
coré la libre et entiére disposition de sesbiens. Ellea^ 
au méme titre que la filie majeure, la veuve ou la 
femme divorcée, la plénitude de Texercice de ses droits 
civils ; elle peut done, sans avoir besoin d'une autori- 
salion quelconque, soitdu mari, soit de justice, ester 
en justice, donner, aliéner, hypothéquer, acquérir k 
titre onéreux. 

4641. — La regle édictée par l'article 311, § 3, est 
genérale et doit étre appliquée sous quelque régime 
que les époux soient mariés : dans tous les cas, la 
femme séparée de corps reprend la plénitude de sa ca- 
pacité civile. 

Mais, si les époux étaient mariés sous le régime dotal, 
la séparation de corps ne donnerait pas k la femme le 
droit d'aliéner sa dot. Aux termes de l'article 1554, en 
eíFet, la dot est inalienable pendant le mariage ; la sé- 
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paration de corps laisse subsisler le mariáge et par 
suite rinaliénabilité de la dot. Et comme la loi qui pro- 
clame rinaliénabilité du fonds dotal, ayant pour bul 
d'assurer la conservation des biens de la femme au 
proíit de ses enfants ou de la famille, cree une cause 
d'indisponibililé réelle plutót qu'une cause d'incapacité 
personnelle, il s'ensuit que la loi qui modifíe la capa- 
cité de la.personne ne peut avoir eífet sur les disposi- 
tions d'une loi qui ne régit que les biens. 

465. — Du principe que la dot reste inalienable, 
méme aprés la séparation de corps, découlent les con- 
séquencessuivantes : 

1» La femme méme séparée de corps ne peut, avant 
la dissolution du mariage, confirmer ou ratifier Talié- 
nation des immeubles dotaux faite en contraven tion de 
Tarticle 1554. 

2» Elle ne peut renoncer ases reprises dótales ni en 
compromettre par des cessions, transactions ou autres 
actes, le remboursement integral. 

3«» Les revenus des biens dotaux sont entre ses mains 
frappés d'indisponibilité dans la méme mesure qu'ils 
Tétaient entre les mains du mari, de telle sorte que la 
femme ne peut ceder les revenus á échoir de ses biens 
dotaux quejusqu'á concurrence de l'éxcédant sur les 
besoins du ménage, 

40 Les créanciers envers lesquels la femme s'est obli- 
gée depuis la séparation de corps ne peuvent saisir les 
biens dotaux ; ils ne peuvent saisir que les revenus de 
ees biens et dans la limite de Texcédant sur les besoins 
du ménage. : 

4«6. — Une autre conséquence de rinaliénabilité de 1 
la dot, c'est que dans les cas exceptionnels oü la loi au- ' 
torise l'aliénation des biens dotaux, la femme séparée 
de corps ne peut proceder éi cette aliénation que sous 
les conditions prescrites par la loi. 
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Ainsi, ce n'est qu'avec rautorisation de son mari ou, 
h son refus, avec permission de justice, qu*elle peut 
donner ses biens dotaax pour rétablissemenl des en- 
fants qu'elle aurait eus d'un précédent mariage (art. 
1555 ). Ce n'est qu'avec Taulorisation du mari qu'elle 
peut donner ses biens dotaux pour Tétablissement des 
enfants communs (art. 1556). Ce n'est encoré qu'avec 
permission de justice et aux enchéres aprés trois affi- 
ches que Timmeuble dotal peut étre aliené pour tirer 
le mari de prison et pour les autres causes indiquées 
par Tarticle 1558. Enfin, si la femme peut échanger 
Timmeuble dotal, ce n'est qu'ála conditiondejustifier 
de Tutilité de cet échange et d'en obtenir Tautorisation 
en justice (art. 1559). 

4I6T. — Si, hors les cas exceptionnels prévus par les 
articles 1555 a 1559, le fonds dotal a été aliené, la 
femme a le droit d'en demander la nuUité (art. 1560). 
Et pour l'exercice de cette action en nullité, comme 
d'ailleurs pour Texercice de toutes les actions dótales 
quidésormais luí appartient, la femme, á qui la sépa- 
ration de corps a rendu sa capacité civile, n'a besoin 
d'aucune autorisation, ni du mari^ ni de justice. 

468. — 11 se peut, — etTarticle 1557 leur en donne 
le droit, — que les époux, par dérogationau principe de 
la dotalité, aient stipulé dans leur contrat de mariage 
que, malgré Tadoption du régime dotal et nonobstant 
le caractére de biens dotaux donné á tels immeu- 
bles, ees immeublesresteront néanmoins alienables. 

Dans ce cas,quelle sera la situation de la femme sé- 
parée de corps ? — A notre avis, elle n'aura besoin 
d'aucune autorisation pour aliénerTimmeuble dotal. 
C'est qu4ci il ne peut étre question d'indisponibilité 
réelle fondee sur l'inaliénabilité de la dot ; l'inaliéna- 
bilité de la dot, á vrai diré, n'existe pas, puisque les 
époux, au lieu du régime dotal pur, ont adopté un 
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régime dotal imparfait sous lequel les immeubles do- 
taux reslent dans le eommerce. Ce n^est qu'é. raison 
de son incapacité et conformément au principe general 
posé dans rarticle 217, que la femme n'a pu, jusqu'á 
la séparalion de corps, procederá l'aliénation du fonds 
dotal qu'avec Tautorisation du mari ou de justice. 
Mais la séparation une fois prononcée, la femme ayant 
recouvré la plénitude de sa capacité civile, il est évi- 
dent qu aucune autorisation ne lui est désormais plus 
nécessaire. 

469. — Si la séparation de corps laisse subsister 
rinaliénabilité du fonds dotal, elle en fait cesser Tim- 
prescriptibilité. L'immeuble dotal, aprés la sépara- 
tion de corps, devient prescriptible, alors méme que 
la possession aurait commencé avant cette séparation 
(art. 1561). 

4ITO. -r- La séparation de biens prononcée princi- 
palement remonte, quant á ses effets, au jour de la de- 
mande (art. 1445). En est-il de méme de la séparation 
de biens qui resulte de la séparation de corps? 

A Tégard des tiers, tout le monde est d'accord : la sé- 
paration de biens ne date que dujourdujugementqui 
prononce la séparation de corps. D'une part, en effet, 
tandis que la loi exige que la demande principale en 
séparation de biens soit rendue publique, elle n'exige 
pour la séparation de corps que la publicité du juge- 
ment (art. 869 et 880, C. pr.), ce qui prouveassez que 
le législateur na entendufaire dater, á Tégard des tiers, 
la dissolution de la communauté, qui derive de la sépa- 
ration de corps, que dujugement. D'autrepart, Tarticle 
243n'annulelesactes faits parle maripendantl'instance 
en divorce ou en séparation de corps que s'ils sont faits 
en fraude des droits de la femme, ce qui implique, nous 
Tavons dit, la complicilé des tiers. Or, si les actes faits 
par le mari pendan t l'instance sont valables lorsque 
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les tiers sontde bonnefoi, c'est done que la separa tion 
de biens n'a pas d'effet rétroactif. 

Mais les divergences se produisent en ce qai concerne 
les intéréts desépoux. Aax termes de rarticle252, dit- 
on dans une premiére opinión, le jugement de divorce, 
dúment transcrit, remonte, quant á ses eíFets entre 
époux, au jour de la demande. La loi a voulu enlever 
aux époux lafaculté demodifier, en cequi les concerne, 
le patrimoine de la communauté en avangant ou retar- 
dant, suivant certaines combinaisons, le moment oü 
la decisión du juge sera définitive et oü elle eút pro- 
duit seulement effet^ si on avait appliqué les regles du 
droit commun {Suprá, n° 332). Or, ce motif n'est-il pas 
applicable k la séparation de biens résultant de la sépa- 
ration de corps ? Des lors, pourquoi ne pas étendre k 
la séparation de corps la disposition que la loi édicte en 
matiére de divorce ? 

Gette disposition ne doit pas étre étendue, parce 
qu'elle constitue une dérogation au droit commun. 
Si, en principe, en eíTet, les jugements rétroagissent 
au jour de la demande, c'est que le demandeur ne doit 
pas souffrir de la résistance injuste de son adversaire 
et que celui-ci aurait dú acquiescer á une demande que 
son admission par le tribunal demontre étre fondee. 
La rétroactivité des jugements repose done sur cette 
regle que le défendeur devait, et par cela méme pou- 
vait acquiescer á la demande. Or, Tépoux défendeur 
ne peut acquiescer á une demande en divorce ou en 
séparation de corps (art. 249, 307). Done, en cas de 
divorce ou de séparation de corps, si on appliquait le 
droit commun, il faudrait diré que le jugement ne pro- 
duit ses eíFets qu'á partir du moment oü il est rendu. 
L'article 252 déroge k ce principe de droit commun en 
ce qui concerne le divorce ; mais la dérogation n'est 
pas reproduite au chapitre de la séparation de corps, 
et, quand il s'agit d'exception, il n'y ^ pas d'extension 
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aDalogiqíie. Que la dilTérence quelaloi établit ainsi 
entre le jugement de divorce et le jugeinent de sépara- 
tion de corps se jusLiñe difíleilement, c'est possible ; 
elle n'en exisle pas moins, el, en l'absence d'un texte 
formel, laséparation de corps doit rester dans le droit 
commun. 

Mais, dít-on, ce tente existe, c'est l'article 1445. D'a- 
prés cet artlcle, le jugement qui prononce laséparation 
de blens remonte, quant á ses effets, au jour de la de- 
mande. Or, la loi ne distingue pas entre la séparation 
de biens prononcée principalement et la séparation de 
biens qui resulte virtuellement de la séparation de 
corps ; dans les deux cas, il y a séparation de biens 
prononcée en justice et, dans les deux cas, l'article 1445 
est applicable. — Que l'article 1445 ne fasse aucune 
distinction, c'est une erreur profonde et il sufflt, pour 
s'en convaincre, de rapprocber les unes des autres les 
diverses dispositions qui précédent et qui suivent cet 
article. La loi determine fout d'abord les modes de dis- 
solution de la communauté (art. 144t) ; puis, aprés 
s'étre occupée de la dissolution par la mort de l'un des 
épuux (art. 1442), elle passe á la séparation de biens 
principaie prononcée en justice sur la demande de la 
femme (art 1443-1448) ; ce n'est qu'aprés avoir deter- 
miné les regles qui régissent cette séparation et les ef- 
lels qui en déeoulent, qu'elle en arrive á indiquer les 
Liirels communs & la séparation de biens principaie et 'a 
Iht séparation de biens qui resulte de la séparation de 
corps (art. 1449-1452). L'article 1445 fait précisément 
partie des dispositions qui régissent la séparation de 
biena principaie. Pereonne ne conteste que rarticle 
i44i, par exemple, qui declare la séparation de biens 
niille si elle n'a été exécutée dans la quinzaine, ne s'ap- 
jilique qa'k la séparation de biens principaie. Personne 
ne conteste également que c'est á cette séparation qu'il 
laut restreindre l'application de l'article 1446, aux ter- 



CHAPITRE III. ~ INTÉRÉTS PÉGUNIAIRES DES ÉPOUX. 849 

mes duquel les créanciers de Ja femme ne peuvent de- 
maader la séparation de biens, et de rarticlel447 qui 
permet aux créanciers du mari d'intervenir dansTins- 
lance. Pourquoi en serait-ilaulrementderarticle 1445? 
Quand la loi veut indiquen les effets communs á la sé- 
paration de biens principale et k la séparation de biens 
résultant de la séparation de corps, elle le dit formelle- 
ment (art. 1449, 1451, 1452). D'ailleurs, si Tarticle 
1445 était applicable h la séparation de biens qui dé- 
coule de la séparation de corps, il faudrait en conclure 
que cette séparation rétroagit au jour de la demande, 
méme h Tégard des tiers, car Tarticle 1445 ne distin- 
gue pas, et cependant personne n'ose aller jusque-lá. 
N*est-ce pas une preuve de plus que Tarticle 1445 ne 
s'applique quá la séparation de biens principale? 

S'il en est ainsi, on ne saurait étendre la disposition 
de cet article h la séparation de biens qui est la consé- 
quence de la séparation de corps. L'article 1445, en ef- 
fet, constitue une dérogation au principe qui régit la 
rétroactivité des jugements. Le défendeur ne pouvant 
acquiescer k la demande, puisque toute séparation vo- 
lontaire est nulle(art. 1443), le jugement, suivant le 
droit commun, n'aurait dú produire ses effets que du 
jour oü il a été rendu. La loi en a decide autrement, 
mais elle ne Ta fait que pour la séparation de bieris 
principale, pour cette séparation qui a pour cause le 
péril de la dot, le désordre desaffairesdu mari. La sé- 
paration de biens, qui n'est qu'un simple effet de la sé- 
paration de corps, reste done dans le droit commun et 
eiií elle ne rétroagit au jour de la demande, ni á l'égard des 
¿;! tiers, ni á l'égard des époux (Demol., Tr. du mar, y t. II, 
¡cli* no514; Marc.,sur l'art. 311, n°4; Demante, Coui^s ana- 
lytique, t. II, n^ 23 bis ; Voy. en sens contraire, Massol, 
De la sép, de corps, p. 203 ; Troplong, Du contr, de 
mar., t. II, n^ 1386 et suiv. ; Aubry et Rau, t. V, 
"qüu p.202). 



I 
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-47 i. — La séparation de corps laisse subsisten le 
mariage ; il en résulte,ce semble, que les époux separes 
devraient coaserver le droit de successibilité reciproque 
que leur confére l'article 723 du Code civil. II en était 
certainement ainsi sous l'empire du Code civil. L'arti- 
cle 767, en effet, ne refusait qu'aux époux divorcés le 
droit de se succéder Tun á Pautre et la disposition ne 
pouvait étre étendue k la séparation de corps. G*est que 
l'article 767 n'édictait pas une déchéance, puisqu'il 
s*applique k tout conjoint divorcé, á Tépoux innocent 
comme k Tépoux coupable ; ilconsacraituneífetspécial 
du divorce ; le mariage étant dissous, les époux 
deviennent étrangers l'un á Tautre et le droit de suc- 
céder disparait. Les époux separes de corps, au con- 
traire, restent toujours époux et conservent toujours 
la qualité requise pour pouvoir succéder (Demolombe, 
Traite du mariage^ t. II, n'^5i9 ; Laurent, Principes de 
droit civil, t. III, no 353). 

Mais cette situation aété modifiée par la loi du 9 mars 
1891 relative aux droits du conjoint survivant. La nou- 
velle disposition de l'article 767, telle qu'elie resulte 
de la loi du 9 mars 1891, est ainsi congue : 

« Lorsque le défunt ne laisse ni parents au degré 
successible ni enfants natureJs, les biens de sa succes- 
sion appartiennent en pleine propriété au conjoint non 
divorcé qui lui survit et contre lequel n'existe pas de 
jugement de séparation de corps passé en forcé de 
chose jugée. 

« Le conjoint survivant non divorcé qui ne succéde 
pas á la pleine propriété et contre lequel n'existe pas 
de jugement de séparation de corps passé en forcé de 
chose jugée, a, sur la succession du prédécédé, un 
droit d'usufruit.... » 

47». — Ainsi, en principe, les époux, méme sepa- 
res de corps, conservent toujours leur droit de succes- 
sion reciproque. 



f 
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Mais, — et en cela consiste sur ce point rianovation 
de la loi du 9 marsl89i, — Tépoux, contre lequel la 
séparation de corps a été prononcée, est déchu de 
ce droit de succession. C'est une peine édictée contre 
Uépoux coupable. « II serait inique, disait M. Demóle, 
au Sénat, dans la séance du 18 novembre 1890, de dé- 
cider, sous pretexte de rendre hommage h l'institu- 
tion conjúgale, que la femmequi se sera rendue cou- 
pable de trahison envers son mari, que le mari qui se 
sera fait un jeu de la tranquillité, du bonheur et de la 
sécurité de sa femme, succéderont, Tune á son mari, 
Tautre á sa femme. » 

4ky3. — C'est l'époux contre lequel la séparation a 
été prononcée qui encourt la déchéance édictée par 
Tarticle 767. Si done la séparation a été prononcée 
aux torts des deux époux, il est évident que tous deux 
perdent leur droit de succession reciproque. 

474. — Pour que la déchéance soit encourue, il 
faut, aux termes de la loi, que le jugement ait acquis 
Tautorité de la chose jugée au moment du décés du 
conjoint. Le législateur n'a pas voulu faire découler 
une peine aussi grave d'une decisión qui n'est pas dé- 
finitive et quiaurait pu peut-étreétre réformée, si le dé- 
cés de Tun des conjoints n'était venu mettré obstacle á 
la continuation d'une instance á vrai diré non encoré 
terminée. 

Et le pourvoi en cassation étant suspensif en ma- 
tiére de séparation de corps (art. 248, § 6), il en re- 
sulte que le jugement qui a prononcé la séparation, 
s'il venait á étre frappé d'un pourvoi en cassation, ne 
devrait étre consideré comme ayant acquis Tautorité 
de la chose jugée qu'aprés Tarrét de la cour de cassa- 
tion qui aurait rejeté le pourvoi. 

4*75. — En matiére de divorce, la loi prononcé con- 
tre Vépoux coupable certaines déchéances. Ainsi, Té- 
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poux, contre lequel le divorce a été prononcé, perd : 
i" Ses droits au préciput coQventionnel (art. 1518) ; 
2° Tous les avantages que son conjoint luí avait faits, 

soit par contrat de mariage, soit depuis le mariage 

contráete (art. 299). 
Ces déchéances doivent-elles étre appliquées en cas 

deséparation de corps? 

^T©. — Que Tarticle 1518 soit applicable á la sépa^ 
ration de corps, cela n'est pas douleux : « L'époux, 
qui a obtenu soit le divorce soit la. sépaj^ation de corps, 
conserve ses droits au préciput, en cas de survie. » 
D'oü la conséquence que l'époux qui a donné lieu a la 
séparation de corps perd ses droits au préciput, com- 
me les perd Tépoux contre lequel le divorce a été pro- 
noncé. 

4IW. — Mais qu'en est-il de Tarticle 299? C*est une 
des questions les plus vivementcontroversées que celle 
desavoirsiTépoux, contre lequel la séparation de corps 
a été admise, perd tous les avantages que son conjoint 
lui avait faits, soit par contrat de mariage, soit depuis 
le mariage. 

Pendant trente ans la cour de cassation s'est pro- 
noncée dans le sens de la négative ; mais, par un arrét 
en date du 23 mai 1845 (Sirey, 1845, 1, 321), rendu 
toutes chambres réunies, la cour supréme est revenue 
sur sajurisprudence et a decide que Tarticle 299 devait 
étre étendu k la séparation de corps. C'est lá également 
l'opinion soutenueparM. Demolombe (T'r.cÍM mar., t, II, 
no 524). 

Les rédacteurs du Code civil, dit-on á Tappui de cetle 
opinión, admirent la séparation de corps parallélement 
au divorce, comme deux institutions égales, soumises 
absolument aux mémes causes. Des lors c'est entrar 
dans l'esprit de la loi que d'étendre á la séparation de 
corps les eífets du divorce, en tant du moins que ces 
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efiFets peuvent se concüier avec le maintiea du mariage. 
Or, la révocation des donalions, en cas de divorce, ne 
derive pas de la dissolution du mariage, et la preuve 
c*est qu'elle a'avaitpas lieu lorsquele divorce était pro- 
iioncé par conseníement mufuel (ancien art. 299), c'est 
quel'époux innocent, bien que le mariage soit dissous 
quant h lui aussi bien qu'á l'égard de son conjoint, con- 
serve les avantages qui lui ont été faits (art. 300). Done, 
si cet eífet du divorce est compatible avec le maintien 
du mariage, il faut Tétendre á la séparation de corps, 
qui n'est que le divorce des ciatholiques. C*est par le 
méme motif que la jurisprudence applique á la sépa- 
ration de corps les articles 301, 302 et 303 sur le di- 
vorce. 

D'ailleurs, ajoute-t-on, pourquoi la loi prive-t-elle 
Tépoux coupable des avantages que lui a fails son con- 
joinl ? Sur quel motif est fondee la disposilion de Tar- 
ticle 299? Cette disposition est fondee sur Tindignité 
de Tépoux coupable. Or, cette indignité ne reste-t-elle 
pas la méme, qu'il y ait une demande en séparation de 
corps ou une demande en divorce? Se peut-il que 
Tépoux offensé, qui se contente de la séparation de 
corps, soit privé du droit qu'il aurait s'il avait de- 
mandé le divorce, et ne serait-ce pas placer l'époux ca- 
tholique entre sa conscience qui lui défend le divorce 
et son intérét qui exige que le mariage soit rompu, pour 
qu'il puisse recouvrer les avantages qu'il avait faits k 
son conjoint? 

Mais c'est surtout, dit-on encoré, Tarticle 1518 qui 

est déterminant. D'une part, en effet, rarlicle 1518 ne 

prononce pas lui-méme la déchéance du préciput con- 

tre l'époux coupable, il lasuppose déjá prononcée par 

une disposition antérieure, et cette disposition ne peut 

étre que celle de Tarticle 299. D'autre part, si Tépoux 

qui a donné lieu éi la séparation perd de plein droit le 

préciput, c'est-á-dire une convenlion de mariage plus 

20. 
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encoré qu*une libéralité, ne doit-il pas en étre ainsi a 
fortiori des avantages purement gratuits ? (Mourlon, 
Rép. écriteSy 1. 1, p. 430, note). 

Cette opinión nous parait contraire aux principes et 
k l'esprit de la loi. 

Elle estd'abord contraire aux principes. Si en effet, 
d'une part, la révocation des donations n'est pas une 
conséquence de la dissolution du mariage et se concilie 
avecle maintien du mariage, si, d'autre part, elle est 
fondee sur l'indignité de l'époux cou pable et devrait 
des lors, par analogie de motifs, avoir lieu en cas de 
séparation de corps, il n'en est pas moins vrai que Tar- 
ticle 299 ne parle que de Tépoux contre lequel le divorce 
a été admis et qu'aucun texte ne l'étend á la séparation 
de corps. Or, cet article édicle une déchéance, une vé- 
ritable peine civile, et il est de principe que les peines 
ne s'étendent pas d'un cas á un autre, Et n'est-ce pas 
parce qu'en matiére pénale il ne peut y avoir d'exten- 
sion analogique que le législateur s'était cru obligé de 
produire dans Tarticle 308, en Tappliquant á la sépa- 
ration de corps, la disposition de Tarticle 298 qui 
exigeail que la femrne, contre laqueUe le divorce est 
prononcé pour cause d*adultére,fütcondamnéearem- 
prisonnement ? 

Elle est, en second lieu, contraire á l'esprit de la loi. 
La différence que le législateur a faite entre le divorce 
et la séparation de corps s'explique facilement. En cas 
de divorce, sous Tempire du Code civil, les époux ne 
pouvaient plus se reunir (art. 295) ; toute réconciliation 
était impossible ; il n'y avait done aucun danger á la 
révocation des donations. En cas de séparation de corps, 
au contraire, la reunión des époux est possible, c'est 
méme Tespoir et le voeu de la loi ; le législateur devait 
done se garder d*apporter le moindre obstacle á une 
réconciliation toujours désirable etne pas Tentraver, en 
donnant k Tépoux offensé un intérét á maintenir lasé- 



GHAPITRE III. — INTÉRÉTS PÉGUNIAIRES DES ÉPOUX. 355 

paration,etc'estpourquoi aucune dispositioi),au cha- 
pitre de la séparalion de corps, ne reproduit Tarticle 
299. 

Sans doute le divorce et la séparation de corps ont 
les mémes causes ; mais est-ce a diré, ainsi que le font 
nos adversaires, que les effetsdu divorce sontapplica- 
bles de plein droit a la séparation de corpsj en tantdu 
moins que ees effets ne sont pas incompatibles avec le 
maintien du mariage? S'il en était ainsi, le législateur 
eút-il jugé nécessaire de reproduire dans Tarlicle 308 
la disposition de Tarticle 298 ? N'est-il pas évident que 
la femme coupable d'adultére doit subir la méme peine 
qu'il y ait divorce ou séparation de corps, et n'était-ce 
pas inutile k diré ? D'autre part, pourquoi la loi n'au- 
rait-elle pas étendu a la séparation de corps la disposi- 
tion de Tarticle 386, qui prive de l'usufruit legal le pére 
contre lequel le divorce a été prononcé ? Cet effel du 
divorce ne se concilie-t-il pas avec le maintien du ma- 
riage? On le voit, le législateur repousse, en thése 
genérale, toute assimilation entre le divorce et la sépa- 
ration de corps, au point de vue des eífets qui en dé- 
coulent, et ce qui le prouve, c'est que toutes les fois 
qu'il veut élendre á la séparation les eífets du divorce, 
il le dit formellement. C'est ainsi qu'il dit que la com- 
munauté se dissout par le divorce et par la séparation 
de corps, (art. 1441), que la dissolution de la commu- 
nauté opérée par le divorce ou par la séparation de 
corps, ne donne pas ouverture aux droits de survie de 
la femme (art. 1452), que lorsque la dissolution de la 
communauté s'opére parle divorce ou parla séparation 
de corps, il n'y a pas lieu á la délivrance actuelle du 
préc¡put(art. 1518). Eút-il été nécessaire de parler tou- 
jours de la séparation de corps, si ses eífets avaient été 
les mémes que ceux du divorce ? 

Reste Tarticle 1518. La réponse nous parait facile. 
L'article 1518 repose sur un tout autre principe que 
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Tarticle 299. Le préciput, dans sa forme comme au 
fond, n'est pas une libéralilé, c'est une convention de 
mariage dont l'objet est de modifier les eflfets de la 
communaulé. Or, la communauté cessant par la sepa- 
ration de corps, ainsi que par le divorce, il devrait s'en- 
suivre que l'époux, qu'il soit demandeur ou défendeur, 
perde son droit éventuel au préciput. L'artiele 1518 
constitue done, non pas une peine contre Tépoux cou- 
pable, mais une disposition de faveurpour l'époux qui 
a obtenule divorce ou laséparalion de corps. L'artiele 
299 constitue, au contraire, une vérilable pénalité ci- 
vile contre l'époux coupable et sa disposition est fondee 
sur Tingratitude de cet époux. II n'y a done pas analo- 
gie et on ne saurait se fonder sur Tarticle 1518 pour 
étendre á la séparation de corps la révocation des dona- 
tions que prononce Tarticle 299 pour le cas de divorce 
(Laurent, Princ, de dr. civ,, 1. 111, n®354 ; Aubry et Rau, 
t. Y, p. 206, note 32). 

¿^ys, — Si, á notre avis, la séparation de corps n'en- 
traine pas, comme le divorce, la révocation de plein 
droit des dispositions entre vifs que l'époux, au profit 
duquel elle a été prononcée, peut avoir faites en faveur 
de son conjoint, soit par contrat de mariage, soit pen- 
dant le mariage, cet époux ne pourrait-il pas du moins 
provoquerla révocation pour cause d'ingratitude ? 

La question est encoré vivement controversée. Pour 
nous, nous croyons, avec la jurisprudence et la majo- 
rilé des auleurs, que l'époux est fondé k invoquer les 
torts de son conjoint pour demander la révocation des 
donationsqu'il lui a faites. 

En principe, en eíFet, toute donation est revocable 
pour cause d'ingratitude (art. 953). En serait-il autre- 
ment parce que le donataire est en méme temps l'é- 
poux du donateur, c'est-á-dire parce qu'il est double- 
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ment coupable, ayant violé á la fois et ses devoirs de 
donalaire et ses devoirs d'époux? 

Sans doute, Farticle 959 excepte de la regle posee 
dans Tarticle 953 les donations faites en faveur du ma- 
riage. Mais par donations faites en faveur du mariageW ne 
faut entendre que celles qui sont faites aux époux par 
des tiers et non celles qu'ils se font Tun k Taulre. 
Quand la donation est faite par un tiers, elle profite 
aux deux époux et aux enfants a naitre ; en apporlant 
plus d'aisance dans la ménage, elle facilite et favorise 
le mariage ; elle est vraiment faite en faveur du ma- 
Hage, Au contraire, quand la donation est faite par 
un époux á son conjoint, le donataire seul en profite ; 
le bien-étre de la famille n'en est pas augmenté, puis- 
que le bien donné, s'il était resté dans les mains du 
donateur, se serait toujours trouvé dans la maison ; la 
donation, dans ce cas, peut étre faite k Toccasion du 
mariage, elle n'est pas faite en faveur du mariage. — 
Et on comprend alors l'exception si sage derarticle959. 
En édictant Tirrévocabilité, malgré Tingratitude du 
donataire, des donations faites en faveur du mariage, 
c^est-á-dire faites par un tiers, la loi n'a pas voulu que 
la révocation^ qui est une vérilable peine, en frappant 
Tépoux coupable, pút atteindre en méme tempsTépoux 
et les enfants innocents, en un mot toute la famille en 
faveur de laquelle la donation avait eu lieu. Mais le 
méme motif n'existe plus, lorsqu*il s'agit de donation 
faite entre époux, puisqu'alors c'est Pépoux innocent 
qui profite de la révocation et que les enfants n*ont 
aucun intérét á trouver les biens donnés dans le patri- 
moine de Tun plutót que dans le patrimoine de Tautre; 
la révocation ne frappe que l'époux ingrat et coupa- 
ble (Marcadé, Explication du Code Napoleón, T. III, 
nos 716 Qi 747 j Demolombe, Traite du mariage, T. II, 
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n® 528 ; Aubry et Rau, Cours de droit civil francais, t. V, 
p. 206 ; Caen, 30 décembre 1854, Dalloz, 1856, 2,132 ; 
Cass., 10 mars 1856, Dalloz 1856, 1, 54 ; Cass., 26 fé- 
vrier 1856, Dalloz, 1856, 1, 49 ; Limoges, 26 avril 1869, 
Dalloz 1870, 1, 292). 

Remarquons au surplus que la question que nous 
venons d'examiner ne peut se posar que par rapport 
aux donations que les époux se sont faites par contrat 
de mariage ; car, aux termes de Tarticle 1096 du Code 
civil, les donations faites entre époux pendant le ma- 
riage sont toujours revocables au gré du donateur. 



CHAPITRE IV 



De la cessation de la séparation de corps. 



4TP0. — La séparation de corps peut cesser de deux 
manieres : 

1<> Par la dissolution du mariage ; 
2o Par le consentemenl des époux. 

480. — I. Et d'abord la dissolution du mariage 
met fin évidemment k la séparation de corps. Cette 
dissolution peut provenir soit du décés de Tun des 
époux, soit du divorce prononcé á la requéte de l'un 
d'eux par voie de conversión ou par voie principale. 

Au point de vue des eífets qu'entraine dans cette 
premiére hypothése la cessation de la séparation de 
corps, nous n'avons qu'á nous référer aux principes 
généraux du droit civil et á ce que nous avons dit en 
traitant des eífets du divorce. 

4181. — Toutefois, en ce qui concerne les mesures 
prescrites h Tégard des enfants pendantla séparation, 
nous devons signaler une diíférence importante suivant 
que le mariage est dissous par la mort de Tun des 
époux ou par la conversión de la séparation de corps 
en divorce. Dans le premier cas, toutes les mesures 
prescrites par le jugement de séparation de corps tom- 
bent ipso facto ; l'époux survivanl recouvre ou acquiert 
de plein droit l'exercice de la puissance paternelle 
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avec tous ses attributs et Tarlicle 302 du Code civil 
cesse de recevoir sonapplication. 11 en esl ainsi, comme 
nous Tavons vu [Suprá, n° 369), quand le décés de Té- 
poux se produit aprés un jugement de divorce ; les 
mémes motifs conimandent la méme soluUon dans no- 
tre hypothése. Dans le second cas, au conlraire, lors- 
que la séparation de corps prend fin par suite d'une 
conversión en divorce, les mesures presentes áTégard 
des enfanls subsistent, sans que le jugement de con- 
versión puisse les modifier {suprá^ n» 260), sous la re- 
serve bien enlendu du droit pourlesépouxdese pour- 
voir devant le tribunal par voie d'action príncipale, si 
des circonstances nouvelles exigeaient des modifíca- 
tions k ees mesures. 



— II. La séparation de corps peut cesser par 
le consentement des époux. 

C'est, qu'en eífet, comme le dit fort bien M. Laurent 
(Princip, de dr. civ., t. III, n"^ 357), le jugement de sé- 
paration de corps ne condamne pas les époux k vivre 
separes, il leur en donne seulement le droit ; or, ils 
sont évidemment libres de renoncer á un droit qui 
n'est établi qu'en leur faveur. 



— Mais, remarquons-le bien/dl ne suffirait pas, 
pour faire cesser la séparation de corps, de la volonté 
seule de l'époux qui l'a obtenue. Le jugement de sé- 
paration, en eíFet, est, comme tout jugement, un vé- 
ritable contrat judiciaire produisant des eífets que les 
deux époux sont en droit d'invoquer. Si le mari de- 
mandeur, par exemple, acquiert, par le jugement de 
séparation, le droit de ne plus recevoir sa femme, celle- 
ci, de son colé, obtient le droit de ne plus suivre son 
mari, d'administrer ses biens, etc. II y a lái des droits 
reciproques résultant d'un état nouveau que le con- 
sentement mutuel des épóux peut seul faire cesser. Et 
cette opinión trouve un appui dans Tarlicle 1451, aux 



I 
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termes duquel : « La communauté dissoute par la sépa- 
ration, soit de corps, soit de biens, peut étre rétablie 
du consentement des deux parties, i Sans doute, cette 
disposilion est relative aux biens des époux et non á 
leurs personnes. Mais, ne serait-il pas étrange que le 
consentement mutuel des époux, nécessaire pour le 
rétablissement de la communauté d'intéréts, ne le fot 
plus, quand il s*agit du rétablissement de lá commu- 
nauté d'existence ? (Demol., Tr. du mar,, t. II, n° 532 ; 
Aubry etRau, t. Y, p. 210 ; Laurent, Princ, de di\ civ., 
1. III, n» 337 ; — Voy. en sens contraire, Dalloz, V^ 
Sép, de corps, n° 407 ; Duranton, t. II, n° 618 ; Zacha- 
riae, § 495, texte et note 2). 



:. — Le consentement des deux époux étant né- 
cessaire pour faire cesser l'état de séparation de corps, 
il faut en conclure que, dans le cas oü la séparation 
est fondee sur la condamnation de Tun des époux, la 
réhabilitation de cet époux ne suffirait pas pour y met- 
tre fin. La réhabilitation, en effet, ne produisant ses 
effets que pour Tavenir (art. 633, C. inst. crim.), le bé- 
néfice dujugement reste acquis h Tautre époux. 

Mais il en serait autrement de la révisioaq«i anean- 
tit le jugement de condamnation dans le paasé (art. 447 
C. inst. crim.). Et si, á la suite de cette revisión, Tépoux 
est acquitté ou condamné k une peine non afflictive et 
infamante, le jugement de séparation de corps cessera 
de plein droit de produire ses eflFets (Demol., Tr, du 
mar., t. II, n*» 538 ; Aubry et Rau, t. V, p. 211 ; Dalloz, 
V*» Sép, de corpsy n^ 406). 

485. — Si le consentement des deux époux est né- 
cessaire, ce consentement toutefois suffit. Ainsi, d'une 
part, le consentement des époux n'estsoumis áaucune 
formalité judiciaire ou extrajudiciaire. D*autre part, le 
rétablissement de la vie commune n*est pas une con- 
dition essentielle de la cessation de la séparation de 
G. DivorcBé 2l 
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corps. Rien dans la loi ne permet d^exiger une pareille 
condition. II suffit que laeonduite desépoux implique 
un abandon du jugeoient de séparation. II appartient 
d'ailleurs aux juges d'apprécier les cireonstances de 
fait desquelles on veut induire cet abandon et dont la 
preuve peul étre faite par tous les moyens (Demolombe, 
Traite du mariage,'i. II, n° 536 ; — Voy. en sens con- 
traire, Aubry et Rau, Cours de droit civil frangais, t. Y, 
p. 210, note). 

486. — Quels sont les effets de la cessation de la sé- 
paration de corps ? — Ces effets doivent étre examines 
en cé qui concerne : 

1® La personne des époux et des enfants ; 

2° La capacité de la femme ; 

3® Les intéréts pécuniaires des époux. 

^S'T. — I. L'eífet de la cessation de la séparation de 
corps est des plus simples en ce qui concerne les rap- 
ports des époux Tun envers Pautre : lejugement de sé- 
paration est consideré comme non avenu et les obli- 
gations qui naissent du mariage sont rétabiies dans 
leur intégrité. Ainsi, 

1° La vie commune redevient une obligation pour 
les époux ; le mari doit recevoir sa femme et la femme 
doit revenir habiter avec son mari. La femme n'a 
désormais plus d'autre domicile de fait et de droit que 
celui de son mari. 

2<^ La pensión alimentaire qui aurait été accordée par 
lejugement de séparation de corps cesse d'étre due ; 
elle est remplacée par cette obligation de secoursque 
la loi impose aux époux dans Iesarticles2i2et2i4. 

3<» Enfin la femme reprend le nom de son mari, si 
elle Tavait quitté en vertu du jugement de séparation. 

4188. — A régard des enfants, le pére reprend tous 
les droits que lui confére la puissance paternelle dont 
41 est de nouveau investi. Les enfants doivent done lui 






GHAPITRE IV. — SÉPARATION DE CORPS. GE8SATI0N. 363 

étre remis, au casoü la garde lui en aurait été enlevée 
par le ju^ement de séparation de corps pour étre con- 
fiée, soit k la mere, soit á une tierce personne. 

Bien entendu, le tiers, á qui la garde des enfanís a 
été confiée, aurait le droit de ne consentir á les 
remettre au pére que s'il y était autorisé par justice. 
Mais le tribunal, en constalant la reunión des époux, 
serait tenu, k moinsde circonstancestouteparticuliéres, 
de déclarer le pére reintegré dans ses droits. 

480. — n. La cessation de la séparation de corps 
fait perdre á la femme cette capacité absolue qui 
résultait pour elle du jugement méme qui avait pro- 
noncé la séparation ; désormais elle est de nouveau 
soumise k la nécessité de Tautorisation maritale dans 
les conditions indiquées par Tarticle 1449 qui régit la 
situation de la femme séparée de biens. 

Mais la réconciliation des époux n'est pas par elle- 
méme un fait suffisamment public pour que les tiers 
puissent étre reputes avoir connu le changement 
survenu dans la capacité de la femme jadis séparée de 
corps. Aussi laloi du 6 février 1893 a-t-elle exigée que 
la reprise de la vie commune, pour qu'elle' puisse 
produire ses effets vis-á-vis des tiers, soit offlciellement 
constatée et rendue publique. Tel est le but de Tar- 
ticle3il,§4: 

« S'il y a cessation de la séparation de corps par la 
réconciliation des époux, la capacité de la femme est 
modifiée pour Tavenir et réglée par les dispositions de 
Tarticle 1449. Cette modification n'est opposable aux 
tiers que si la reprise de la vie commune a été cons- 
tatée par acte passé devant notaire avec minute, dont 
un extrait devra étre affiché en la forme indiquée par 
Tarticle 1445, et de plus par la mention en marge : 
l®de Tacte de mariage ; 2° du jugement ou de Tarrét qui 
a prononcé la séparation, et enfin par la publication 
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en extrait dahs Tun des journaux du département re- 
cevaDt les pubiications légales. > 

490. ~ llí. La séparation debiens, qui estla con- 
séquence de la séparation de corps, ne cesse pas de 
plein droit par la reunión des époux. Le législateur a 
consideré avec raison que le rétablissement de plein 
droit de la communauté ayant existe entre les époux 
pourrait quelquefois étre un obstaele k leur rappro- 
chement et á leur réconciliation. Aussi pour rendre ce 
rapprochement aussi facile et aussi fréquent que pos- 
sible, a-t-il laissé k cet égard toute liberté aux époux. 
La cominunauté ne sera done rétablie que si les époux 
y consentent expressément 

Mais, pour sauvegarder Tintérét des tiers, laloia 
voulu que le consentement des époux fut constaté par 
acte authentique et que cet acte fút rendu public. De 

lá, l'article 1451 : 

<( La communauté dissoute par la séparation, soit de 
corps et de biens, soit de biens seulement, peut étre 
rétablie du consentement des deux parties. 

« Elle ne peut l'étre que par un acte passé devant 
notaire, et avec minute, dont une expédition doit étre 
affichée dans la forme de Tarticle 1445. 

« En ce cas, la communauté rétablie reprend soneffet 
du jour du mariage; leschoses sont remises au méme 
état que s'il n*y avait point eu de séparation, sans pré- 
judice néanmoins de Texécution des actes qui, dans 
cet intervalle, ont pu étre faits par la femme en con- 
formité de Tarticle 1449. 

« Toute convention par laquelle les époux rétabli- 
raient leur communauté sous des conditionsdifFérentes 
de celles qui la réglaient antérieurement est nuUe. » 

401. — Ainsi, pour étre eíficace, le consentement 
des époux doit étre constaté par devant notaires et 
avec minute. Un acte sous seing privé ou dressé eü 
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simple brevet aurait pu trop facilement préter á la 
fraude ; il eut sufflt, en effet, aux époux de le faire ap- 
paraitre ou disparaitre k leur gré pour se présenter 
aux tiers tantót comme communs, tantót comme se- 
pares. 

Remarquons, d*une part, quMl n'est pas nécessaire 
que Tacte autbentique reproduise les clauses du cen- 
tral de mariage ; il suffit quMl constate la volonté des 
époux de le remettre en vigueur ; d'autre part, que le 
consentement des époux n'est soumis á aucune con- 
dition spéciale de capacité, et les époux mineurs 
pourraient le donner sans Tassistance des personnes 
dont le concours leur est nécessaire pour passer un 
contrat de mariage. 

40». — En second lieu, une expédition de Tacte 
qui constate le consentement des époux doit étre affi- 
chée dans l'auditoire du tribunal civil et aussi, quand 
le mari est commercant, dans celui du tribunal de 
commerce, conformément á, Tarticle 1445. La commu- 
nauté ne sera rétablie á Tégard des tiers qu'á. dater 
de l'accomplissement de cette formalité. 

L'article 311, § 4, qui régit la modification apportée 
a la capacité de la femme par la cessation de la sépara- 
tion de corps, s'est montré plus rigoureux au point de 
vue de la publicité á donner á Tactequi constate la re- 
prise de la vie commune. II exige en outre que cet acte 
soit mentionné en marge de Tacte de mariage et du 
jugement ou de Tarrét qui a prononcé la séparation de 
corps et qu'un extrait en soit publié dans un des 
journaux du département. Ces forraalités ont une uti- 
lité incontestable; mais ellesne sont pas presentes par 
notre article 1451, et on ne saurait ajouter k la loi des 
causes de nullité qu'elle ne prononcé pas. 

493. —Aux termes de Tarticle 1451, la commu- 
nauté doit élre rétablie dans des conditions identiques 
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k celles qui la réglaient antérieurement. Toute clause 
modificalive serait nulle. 

Maisne faut-ilpas aller plusloin? Au cas oüles époux 
dérogeraient aux conditions de leur communauté 
primitive, ne serait-ce pas l'acte de rétablissement 
tout entier qui serait nul? Ce serait, croyons-nous, 
aller au delái de Tiutention du législateur. L'arti- 
cle 1451 dispose bien que « toute convention par la- 
quelle les époux rétabliraient leur communauté sous 
des conditions différentes de celles qui la réglaient an- 
térieurement, esl nulle » ; mais le mot convention a été 
pris ici comme synonyme de clause ; il vise, non pas 
Tacte de rétablissement lui-méme, mais la convention, 
la clause dérogatoire. La nullité de Tacte tout entier 
évidemment dépasserait le but (Aubry et Rau, t. V, 
p. 411, texte et note 84 ; Rodiére et Pont, Contr, de 
mar., t. III, n° 2235 ; — Voy. en sens contraire, Mour- 
Ion, Rép, écrites, t. III, n° 240 ; Delvincourt, t. III, 
p. 46). 

404I. — Le rétablissement de la communauté a un 
eífet rétroaclif et remonte au jour méme du mariage ^ 
les époux sont censes n'avoir jamáis cessé d'étre com- 
muns en biens. II en resulte que les biens que les époux 
ont pu acheter pendant la séparation et qui seraient 
entres dans la communauté, appartiennent á la com- 
munauté ; que les meubles acquis par donation ou 
succession depuis le jugement de séparation et dont 
Tépoux serait encoré propriétaire au jour du rétablis- 
sement de la communauté, tombent également dans 
la communauté. 

Mais á ce principe la loi apporte une dérogation né- 
cessaire : la communauté rétablie reprend son eífet du 
jour du mariage, sans préjudice de l'exécution des ac- 
tes qui, durant la séparation, ontpu étre faits par la 
femme, non plus « en conformité de Tarticle 1449 », 
comme dit Tarticle 1451, mais en conformité de Tarti- 
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ele 311, § 4, c'est-á-dire dans la plénitude de sa capa- 
cité civile. Les actes accomplis par la femme resten t 
done valables et doivent étre maintenus. 

405. — Quoique l'article 1451 ne vise que le réta- 
blissement de la communauté, 11 est hors de doute que 
sa disposition est applicable á tout autre régime matri- 
monial (Demol., Ti\ du mai\, t. II, n<> 544 ; Aubry et 
Rau, t. Y, p. 211, note 7). 

4loe. — La jurisprudenee admet, comme nous l'a- 
vons dit et eontrairement á, Topinion que nous avons 
soutenue (suprá^ n» 477), que la séparation de corps 
entraine, comme le divorce, la révocation des dona- 
tions faites par son conjoint k Tépoux contre lequel la 
séparation a été prononcée. On s'est demandé si ees 
donations ainsi révoquées revivaient parleseul faitde 
la réconciliation et indépendamment des formalités 
que la loi exige pour le rétablissement des conven- 
tioñs matrimoniales. 

L'affirmative ne paraít pas avoir fait de doute en ce 
qui concerne les donations faites pendant le mariage. 
La question, au contraire, a fait quelque difficullé en 
ce qui touche les donations faites par contrat de ma- 
riage, par le motif que ees donations font partie inte- 
grante du contrat de mariage et participent á son im- 
mutabilité. Mais la jurisprudenee ne s'est pas arrétée 
k cette considération et, avee raison, selon nous. Sans 
doute, les donations par contrat de mariage partici- 
pent k l'immutabilité des conventions matrimoniales, 
mais elles en diíFérent par leur caractére et leurs eífets ; 
elles reposent sur le sentiment d'aíFeetion qui anime 
les futurs époux Tun envers Tautre. Si done, il est juste 
qu'elles soient révoquées á Tencontre du conjoint qui 
a rendu nécessaire la séparation de corps, il est non 
moins juste qu'elles revivent quand survient leur ré- 
conciliation qui implique le pardon et Toubli de Tof- 
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fense. La cause de la révocation disparaissant, la révo- 
cation doit elle-méme disparaitre. C'élaillá la doctrine 
de rancien droit, et il est naturel de penser que le Code 
civil, qui est favorable k la reunión des époux, n*a pas 
voulu renoncer h celte tradition (Cass., 15 avril 1885, 
Sirey, 1887, 2, 193). 

Bien entendu, le rétablissemeut des donations ne ré- 
troagit pas et ne peut nuire k ceux qui auraient acquis, 
durant la séparation, des droits sur les biens compris 
dans les donations révoquées. 

4k9y. — L'époux contre lequel la séparation de corps 
a été prononcée perd, aux termes de la loi du 9 mars 
1891, ses droits á la succession de son conjoint. Le ré- 
tablissement de la vie commune aura évidemment 
pour effet de faire disparaitre cette déchéance que la 
loi avait attachée au jugement de séparation ; les époux 
reprendront leurs droits de succession reciproque. 

408. — Le rétablissement de la vie commune ne 
s'oppose pas á ce que les époux puissent former, pour 
causes nouvelles, une seconde demande, soit en sépara- 
tion de corps, soit en divorce. Dans ce cas, Tépoux, qui 
a obtenu la séparation de corps, serait en droit d'invo- 
quer les faits qui ont serví de base á cette séparation, h 
Tappui desa demande nouvelle. Le premier jugement 
de séparation de corps a élé anéanti par une réconci- 
liation ; il faut done appliquer les principes qui régis- 
sentla réconciliation (art. 244; Demol., Tr, dumar., 
t. II, n*» 548 ; Laurent, Princ. de dr, civ., t. III, n» 358; 
Aubry et Rau, t. V, p. 212). 



FORMULAIRE 



ACTES PARTICULIERS DE LA PROCÉDÜRE EN DIVORCE 



1. — Requéte en divorce et ordonnance du Prési- 
dent pour taire comparaitre les époux devant luí 
(art. 234, § 1, G. c). 



REQUÉTE. 

A Monsieur le Presiden t du tribunal civil de, 

Le sieur (prénoms^ nom^ profession et domicile)^ 
ayant pour avoué M® ; 

A rhonneur de vous exposer qu'ila contráete mariage 
devant rofficier de l'élat civil de {nom de ¿a commune), 
le (datedu mariage), avec (prénoms et nom du 

conjoint) ; 

Que {exposer les griefs du requérant) ; 

Que ees fails, aux termes de Tarticle du Code 

civil, autorisent Texposant á demander le divorce et 
que dans ees circonstances il a Tintention de former 
une demande en divorce. 

C*est pourquoi l'exposant requiert, Monsieur le Pré- 
sident, qu*il vous plaise, ordonner que les parties, con- 
formémenl á Tarticle 235 du Code civil, compara! tront 
devant vous au jour et á l'heure que vous indiquerez, 

2i. 
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pour étre entendues contradictoirement sur les faits qui 
motivent la demande en divorce qu'il veut formen, et 
pour, en cas de non conciliation, voir autoriser Texpo- 
sant k former sa demande en divorce. 

Presenté au palais de justice, á , le 

[Signaturea du requérant et de Vavoué). 



ORDONNANCE. 

Nous , Président, vu la requéte ci-dessus et l'ar- 

ticle 235 du Code civil, aprés avoir entendu Texposant 
et lui avoir fait les observations que nous avons cru 
con venables, ordonnons que les parties comparaitront 
en personne devant nous, en notre cabinet, au palais de 
justice, le á heures ; commettons 

huissíer audiencier pour notífíer la cítation. 

Si lerequérant demande árésider séparémentj ajouterá 
Vordonnance : 

Autorisons le sieur requérant k avoir une re- 

sidence séparée de celle de la dame : [ou sil 

s'agit de la femmé), autorisons la dame requé- 

rante á se retirer provisoirement chez [désigner 

le lieu de la résidence provisoire). 

Fait au palais de justice, a , le 

{Signature du président.) 

Dans le cas oü le demandeur en divorce est empéché 
par une cause quelconque de présenter en personne sa 
requéte au Président, modifier la formule de la requéte 
ci-dessus, en ajoutant aprés Texposé sommaire des 
faits : 

Qu'il est empéché {causedeVempéchement)y ainsi 

qu*il en justifie, de comparaítre devant vous. 
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C'est pourquoi Texposant requiert qu'il vous plaise, 
MonsieurlePrésident, vous transporter,conformément 
á Tarticle 23o, § 2, du Code civil, á {lieu oüse 

írouve le requérant). 

[Signatures du requérant et de Vavoué.) 



2. — Requéte en dlvorce présentée par le tuteur de rin- 

terdit legal (art. 234, § 3.) 



A Monsieur le Président du tribunal civil de 

Lesieur {prénoms, nom^professionetdomicile), 

tuteur du sieur légalement interdit, ayant pour 

avoué M* ; 

A rhonneur de vous exposer que le sieur {pré- 

noms et nom de Vinterdit) a contráete mariage devant 
Tofficier de l'état civil de {nom de la commune)^ 

le (date du mariage), avec [prénomsetnom 

du conjoint) 

Que [exposer les griefs) ; 

Que ees faits, aux termes de Tarticle du Code 

civil, autorisent Tinterdit á demander le divorce ; que 
le sieur (nom de Vinterdit), se fondant sur les 

faits précités, a Tinlention de demander le divorce, 
ainsi que l'exposant en justifie (produire t autor isation 
ou la réquisition de r interdit). 

C'est pourquoi l'exposant requiert, MonsieurlePré- 
sident, qu'il vous plaise Tautoriser, en sa qualité. h 
assigner la dame devant le tribunal. 

(Signatures du tuteur et de Vavoué.) 
Le président peut, avant d'autoriser le tuteur á assi- 
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gner, ordonner la comparution des époux devant liii ; 
mais cette mesure n'est pas obligatoire. 



3. — Signifioation de la reqadte et de Tordonnance 
aveo citation á oomparaítre devant le président. 

L'an , le , au nom de M. le Président 

du tribunal civil de , et k la requéte du sieur 

(prénoms, nom, profession et domicile du demandeur), 
ysii^prénoms, nom, immatricule, et domicile de Vhuíssier) 
soussigné, commis á cet effet, signifié et en tete du pré- 
sent Idissé copie á [prénoms et nom du défen- 

deur)y demeurant h. audit domicile 0(1 étanlet par- 
lant k : 1° d'une requéte présentée par le sieur 

á Monsieur le Président du tribunal civil de 
pour étre autorisé k former sa demande en divorce cen- 
tre sa femme ; 2» de rordonnance de Monsieur le Prési- 
dent dudit tribunal en date du , enregistrée, mise 
au bas de ladite requéte ; et, en vertu de ladite ordon- 
nance, j'ai cité ledit sieur h comparallre en per- 

sonne le , heure du devant M. le Président 

du tribunal civil séant h. , en son cabinet, au pa- 

lais de justice, pour entendre conjointement avec le re- 
quérant, les représentations que Monsieur le Président 
croira propres á, opérer un rapprochement, et en cas de 
non conciliation cu de défaut, voir par lui conslater la 
non conciliation ou le défaut et autoriser le demandeur 
k assigner devant le tribunal. 

Etje lui ai, en parlant commedessus, laissésouspli 
fermé, copie du présent dont le coút est de 

[Signaiure de Vhussier,) 
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4. — Ordonnance déterzninant le lieu oú sera tentée 
la concUiation, dans le cas oú Tun des époux est em- 
peché de comparaitre cu donnant coxnxnission pour 
entendre le déíendeur dans le cas oú celui-ci est do- 
micilié hors de l'arrondissexnent (art. 238). 

Nous Président ; vu notre ordonnance en dale 

du , prescrivant que les époux (noms des 

époux) comparaitraient cejourd^hui devant noús pour 
recevoir nos représentationssur la demande en divorce 
que se propose de former le sieur {ou la dame 

) ; vu la citalion donnée en vertu de ladite or- 
donnance, par , k , suivant exploit du ; 

AUendu que le sieur {ou la dame ) se trouve 
dans rimpossibilité de se rendre auprés de nous, ainsi 
qu'il {ou elle) en justifie par ; 

Ordonnons que la tentativede concilialion aura lieu 
h oü nous nous transporterons h cet effel le , 
k heure 

Si le défendeur empiché ezt domicilié hors de Varron- 
dissement : 

Commettons M. , Président du tribunal civil de , k 
Veñeí d'entendre le sieur , défendeur (ou la dame 

, défenderesse) sur la demande en divorce dont 
s'agit. 

Fait au palais de justice, á , le 

{Signatures du président et du greffier.) 



5. — Ordonnance constatant la non-concillation ou 
le déíaut et autorisant le demandeur k assigner 

(art. 238). 

Nous , Président ; vu notre ordonnance en date 
du prescrivant que les époux comparal- 

traient devant nous cejourd'hui pour recevoir nos ob- 
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servations sur la demande en divorce que se propose 
de former le síeur contre la dame , son 

épouse ; vu la citation donnée en vertu de ladite ordon- 
nance par , k , suivant exploit du ; 

Attendu qu'un rapprochement n*a pu étre operé en- 
tre les comparants. 

Constatons la non-conciliation et autorísons le sieur 
, demandeur, áassigner devant le tribunal. 

S'il y a lieu de statuer sur la résidence séparée : 

Autorísons le sieur , requérant, k avoir une ré- 

sidence séparée de celle de la dame, {ou s'ií s'agit 
de la femme) autorísons la dame , requeran te, k 

se retirer provisoírement chez ; 

Sil y a lieu de statuer sur la garde des enfants : 

Disons que pendant Tinstance en divorce la garde 
des enfants issus du mariage des époux sera con- 

fiée provisoírement au requérant [ou á toute autre per- 
sonne) ; 

SHl y a lieu de statuer sur la remise des effets person- 
neis : 

Ordonnons que les eflfets k Tusage personnel de la 
dame consistan t en {énumérer les effets sHl y a 

lieu) lui seront remis par son mari ; sinon, autorísons 
ladite dame k se faire assister, pour la remise de 

ees objets, du commissaire de pólice ; 

SHl y a demande d*aliments : 

Disons que le sieur sera tenu de payer k la 

dame par avance et par mois k titre d'aliments, 

la somme de 

Disons que notre ordonnance de ees chefs sera exé- 
cutoire par provisión, nonobstant oppositionou appel. 
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Si le défendeur fait le défaut : 

Altendu que le défendeur fait défaut, 
Constatóos le défaut et autorisons le sieur 
demandeur h assigner devant le tribunal. 
Fait au palais de justice, le 

{Signatures du président et du greffier.) 



6.— Ordonnanoe quiajoume les parties (art.238, § 6). 

Nous, Président ; vu notre ordonnance en date 

du, , prescrivant que les époux comparal- 

traient devant nous cejourd'hui pour recevoir nos ob- 
servations sur la demande en divorce que se propose 
de former le sieur contre la dame , son 

épouse ; vu la citation donnée en vertu de ladite or- 
donnance par , h , suivant exploitdu ; 

Attendu que les époux ayant comparu, un rappro- 
chement n'a pu étre operé entre eux, mais qu'il y a lieu 
de croire qu'une nouvelle tentative de conciliation aura 
plus de succés ; 

Ordonnons, avant d'autoriser le demandeur á. assi- 
gner devant le tribunal, que les époux comparaltront 
k nouveau devant nous, en notre cabinet, au palais de 
justice, le , h heure du ; 

Fait au palais de justice, á , le 

{Signatures du président et du greffier,) 

Remarque. — L'ajournement ne peut exceder le 
terme de vingt jours. 



7. -~ Assignation devant le tribunal. 

L'an , le , á larequéte du sieur, {prénoms^ 

norriy profession et domicile) pour lequel domicile est 
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élu en 1 elude de M* , avoué prés le tribuoal 

civil de , lequel est constitué et occupera pour le 
requérant sur la présente assignation, j'ai {prénomsj 
noniy immatricule et domicile de rkuissier), soussigné, 
signifié et en tete du présent laissé copie h. la danae 
, demeurant á audit domicile, en parlant 

á , d'une ordonnance deMonsieur le Président 

dudit tribunal de , en date du , enregistrée, 

portaut, entre autres dispositions, que faute par les 
parlies de s'étre conciliées, le requérant est autorisé á 
former sa demande en divorce. 

En conséquence^ j'ai donné assignalion kladite dame 
á comparaltre, d'aujourd*hui k huitaine franche, outre 
les déiais de distance, á Taudience et devant MM. les 
Président et juges composant le tribunal civiJ de , 
au palais de justice, k heures du ; pour, 

attendu que {reproduire les faits de la requéte 

en divorce) prononcer le divorce entre elle et le requé- 
rant, s'entendre ladite dame condamner en tous 
les dépens. 

Dans le cas oü c'est la femme qui est demanderesse, 
ajouter : 

Et attendu que le divorce entraine la dissolution de 
la communauté, entendre diré que, devant tel de 
MM. les juges qu'il plaira au tribunal de commettre, et 
pour les opérations de détail devant M® notaire 

k , il sera procede á la liquidation de la commu- 

naulé ayant existe entre le sieur et la requérante 

en cas d*acceptation de la part de celle-ci ; et, dans 
tous leseas, k la liquidation des reprises de la dame 
, á, raison de ses biens propres. 

Et j'ai, audit domicile, parlant commedessus, laissé 
copie du présent dont le coút est de 

(Signature de rkuissier.) \ 
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Remarque, — La copie de Tassignation n'est pas re- 
mise sous pli fermé. 



8. — Roquete pour obtenir perxnission deíaire ap- 
poser les scellés et ordonnance coníorme (art. 242, 
G. o.). 

REQÜÉTE. 
A Monsieur le Président du tribunal civil de , 

Ladame {prénoms, nom, profession et domicilé), ayanl 
pouravoué M* ; 

A Thonneur de vous exposer qu'elle a Tintention de 
former une demande en divorce contre le sieur , 

son mari ; qu*á cel eflfet, elle vous a presenté une requéte 
en divorce, le , et que vous avez, á la date du , 
rendu une ordonnance prescrivant la comparution des 
parties, en votre cabinet, le , k heure ; que dans 
ees circonstances Texposante a le plus grand intérét 
pour la conservation de ses droits, k faire apposer les 
scellés sur les meubles et effets de la communauté exis- 
tant entre elle et le sieur , son mari. 

C'est pourquoi, Texposante requiert qu'il vousplaise, 
Monsieur le Président, Fautoriser k faire apposer par 
M. le juge de paix de les scellés sur tous les meu- 
bles et efifets dépendant de la communauté existant 
entre elle et son mari et se trouvant {indiquer le 

lieu oü se trouvent les meubles et effets). 

Presenté á , le 

(Signature de Vavoué.) 

ORDONNANCE. 

Nous , Président ; vu la requéte ci-dessus et 

Tarticle 242 du Code civil, autorisons, á charge d'en 
référer en cas de difficultés, la dame á faire ap- 
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poser par M. le juge de paix de les scellés sur les 
meubles ei eífets de la communauté existant entre les 
époux et se trouvant 

Fait ¿L , le 

{Signature du président.) 



9. — Roquete tendant á la levée des scellés et 
ordonnance conforme (art. 242, § 3, G. c). 

REQUÉTE. 

A Monsieur le Président du tribunal civil de , 

Le sieur {prénoms, nom,profession et domicile) ayant 
pour avoué M" ; 

A Thonneur de vous exposer qu'á la requéte de la 
dame les scellés ont été apposés sur les meubles 

et eífets dépendant de la communauté existant entre 
l'exposant et ladite dame, suivant procés-verbal de 
M. le juge de paix de , en date du ; qu'il est 

urgent de proceder immédiatement h la levce des scel- 
lés, parce que {exposer les causes de Vurgence), 

C'est pourquoi Texposant requiert qu'il vous plaise, 
Monsieur le Président, ordonner qu'á sa requéte il sera 
procede, aujourd'hui méme, parM. le juge de paix de 
k la levée des scellés apposés par lui ; ordonner 
que les objets et valeurs mis sous scellés seront inven- 
toriés et prisés, et nommer l'exposant ou toute autre 
personne que vous croirez devoirdésigner, gardienju- 
diciaire. 

Presenté á , le 

[Signature de Vavoué.) 
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ORDONNANCE. 

Nous , Président ; vu la requéte ci-dessus et Tar- 
ticle 242, § 3 du Code civil ; attendu (mention des 
causes de l'urgence), ordonnons que les scellés apposés 
par M. le juge de paix de , suivant procés-verbal 

en date du seronl leves dans le jour ; ordonnons 

que les objets et valeurs seront inventoriés et prisés ; 
constituons gardien judiciaire le sieur [le requé- 

rant ou toute autre personne). 

Fait á , le 

[Signature du président.) 



10. — Requéte pour obtenir l'autorisation de íormer 
une saisie-arrdt et ordonnance conforme (art. 242, 
G. o.). 

REQUÉTE. 

A Monsieur le Président du tribunal civil de , 

La dame {prénoms^ nom, profession et domicile), 

épouse du sieur {prénoms, nom, profession et do- 

micilé)y ayant pour avoué M® ; 

A Thonneur de vous exposer qu'elle a Tintention d'in- 
tenter une demande en divorce contre son mari ; qu*k 
cet effet, elle vous a presenté requéte et qu'á la date du 
vousavez rendu une ordonnance prescrivant la 
comparution des parties en votre cabinet, le 
heure ; que dans ees circonstances elle a tout 

sujet de craindre pour la súreté de ses droits et repri- 
ses ; qu'elle a appris que le sieur [prénomsy nom, 
profession et domicile) était débiteur d'une somme de 
envers son mari et que Téchéance de cette dette doit 
arriver le , époque á laquelle le jugement de di- 

vorce ne peut pas encoré étre rendu. 
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C'est pourquot l'exposante requiertqu'il vousplaise, 
Monsieur le Président, luí permettre de pratiquerune 
aaisie-arret entre les mains dudit sieur 
pour süreté et conservation de la somme de , á 

iaquelle tous voudrez bien évaluer provisoirement les 
droils, créances et reprises de l'exposanle contre son 
mari, et vu l'urgence ordonner l'exéculioQ de votre or- 
doniiance sur minute. 

Presenté á , le 

{Signature de l'avoué.) 

ORDONNANCE. 

Nous , Président ; vu la reqiiéte qui precede et 

l'article 242 da Cnde civil, aulorisons la dame & 

saiair-arréler entre les mainsdusieur ,Iessommes, 

deniers ou vale ursqu'ilpeutdevoirau sieur , 

á quelque títro que ce soit, pour garantir le paiement 
de la somme de á laquelle nous évaluons provi- 

soirement les droits, créances et reprises de la requé- 
rante contre son marí; et vu l'urgence, notre ordon- 
nance sera exécutoire sur minute. 

Pait au palais de justice, a , le , 

(Signature du président .) 



A MonsieurlePrésidentdu tribunal civil de , 

La dame {prénoms,nom,professioneídomicile), 

ay.ant pour avoué M° ; 

A l'honneur de vous exposer qu'elle a I'intentioa de 
l'ormer une demandeen divorce contre le sieur , 

sni) mari ; qu'ii cet effet, elle vous a presenté une re- 
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quéte en divorce le et qu'á la date du 

Yous avez rendu une ordonnance prescrivant la compa- 
rutioQ des parties en votre cabinet, le á heure 

; que par contrat de mariage en date du , 

aux minutes de M® , notaire á , le sieur 

a Tadministration et la jouissance des biens pro- 
pres de Texposante ; que dansces circonstances Texpo- 
sante a le plus grand intérét, pour la conservation de 
ses droitSy h ce que radoiinistration soit retírée audit 
sieur et qu*un séquestre judiciaire soit nommé. 

C'est pourquoi Texposant requiert qu'il vous plaise, 
Monsieur le Président, nommer telle personne que vous 
croirez devoir désigner séquestre judiciaire de 
{désignation desimmeubles,) 
Presenté k , le 

[Signature de Vavoné,) 

ORDONNANCE. 

Nous, Président ; vu la requéte ci-dessus et Tar- 
ticle 242 du Code civil, et á. la charge d*en référer en 
cas de difficullés, nommons le sieur séquestre 

judiciaire de {désignation des immeubles.) 

Fait á , le 

{Signature du président.) 



12. — Jugement ordonnant rinsertion d*un a vis dans 
les ]oumaux, dans le cas oú la partie défenderesse 
fait défaut et oú lassignation ne lui a pas étó dé- 
livrée & personne (art. 247, § 1», G. c.}. 

Le tribunal : 

Le ministére public entendu, 

Altendu que la défenderesse, quoique réguliérement 
assignée, ne comparail pas ; 
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Attendu que TassigDation n'a pas été délivrée k sa 
personne ; qu'il y a liea de prescrire la mesure de pu- 
blicité autorisée parTarticle 247, § l^'du Code civil et 
destinée a porter la demande á sa connaissance ; 

Par ees motifs, avant faire droit au fond, ordonne 
qu'k la diligence du demandeur, il sera iaséré dansles 
journaux (désigner les journatix), un avis destiné 

á porter k la connaissance de la partie défenderessela 
demande dont elle estrobjet ; dépens reserves. 



13. -~ Atís & insérer dans les Journaux en exécuiion 

du Jugement oi-dessuB. 

Etude de M® avoué prés le tribunal civil de , 

demeurant en ladite ville ; 

Par exploit de , huissier k , en date du » 

enregistré, la dame a été, k la requéte du sieur 

, son mari, assignée k comparaítre devaut le 

tribunal civil de , dans les délais de la loi, pour 

entendre prononcer contre elle le divorce. 

La présente insertion est faite en conformité d'un 
jugement dudit tribunal en date du 

{Signature de V avoué.) 



14. — Requéte tendant k la publioation dans les Jour- 
naux d*un extrait du jugement par déíaut dans le 
cas oú la signiíication de ce Jugement n*a pas été 
faite k personne et ordonnance (art. 247, § 3). 

REQUÉTE. 

A Monsieur le Président du tribunal civil de , 

Le sieur [prénoms, norriy profession et domicite) 

ayant pour avoué M« ; 
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A rhonneurde vous exposer qu'un jugement de votre 
tribunal en date du , enregislré, rendu par dé- 

faut contre la dame , a prononcé le divorce entre 

cette derniére et Texposant ; que ce jugement a été si- 
gnifíé k ladite dame , par huissier audiencier, 
á ce commis ; mais que cette signifícation n'ayant pas 
été faite h personne, il y a lieu, aux termes de Tarticle 
247, § 3 du Gode civil, d'ordonner la publication dudit 
jugement par exlrait dansles journauxqu'il vous plaira 
désigner. 

C'est pourquoi Texposant, Monsieur le Président, re- 
quiert quMl vous plaise ordonner que le jugement par 
défaut sus-énoncé sera, a sa diligence, publié par ex- 
lrait dans les journaux que vous croirez devoir dési- 
gner. 

{Signature de Vavoué,) 

ORDONNANCE. 

Nous , Président ; vu la requéte ci-dessus et en 
conformité de Tarticle 247, § 3, du Code civil, ordon- 
nons qu'á la diligence du sieur , le jugement du 

tribunal civil de , en date du , pronon^ant par 

défaut le divorce entre les époux , sera publié par 
exlrait dans (désignation des journaux). 

Fait au palais de justice, á. , le 

{Signature du président,) 



15. — Extrait du jugement par déíaut k insérer dans 
les journaux, en exéoution de Tordonnanoe ci- 
dessus. 

Elude de Me avoué prés le tribunal civil de 

, demeurant en ladite ville. 
D'un jugement rendu par défaut entre le sieur 
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{prénoms, nom, profession et domicile), et la dame 
{prénoms et nom) par le tribunal civil de , en date 
du , enregistré le et signifié á ladite dame 

par exploit de huissier commis, en date du 
il a été extrait ce qui suit : 

[Dispositif dujugement.) 

Pour extrait : 

(Signature de Pavoné.) 

La présente insertion est faite en vertu d'une ordon- 
nance de Honsieur le Président du susdit tribunal, en 
date du , enregistrée. 



16. — Jugement par déíaut pronongant le divorce. 

Le tribunal : 

Oui M® , avocat, assisté de M^ , avoué du 

sieur ; ouí M. procureur de la Républi- 

que ; aprés en avoir deliberé conformément á la loi, 
jugeant publiquement et en premier ressort ; 

Attendu que la défenderesse ne comparait pas, quoi- 
que réguliérement assignée, {s'ilya fien, on ajoute :) et, 
malgré Tavis de la demande dont elle est Tobjet inséré 
dans lesjournaux [désignation des journaux) ; 

Attendu (motifs justifidnt la demande) ; 

Attendu que les f^its sur lesquelsle demandeuftéta- 
blit son action^n divorce élant désáprésent justifiés, il 
y a lieu de faire immédiatement droit au fond ; 

Par ees motifs, donne défaut contre la dame , 

faute de comparaltre ; prononce le divorce entre le 
sieur et la dame ; condamne la défende- 

resse aux dépens ; commet ,l>uis^er audiencier pour 
la signification du présent jugem^enf. ' 



.V.- 
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17. — Jugement contradictoire qui ordonne 

une enquéte . 

Ouí M** , avocat, assisté de M® , avoué du 

sieur ; ouí M^ , avocat, assisté de M® , 

avoué de la dame ; ouí M. , procureur de 

la République ; aprés en avoir deliberé conformément 
á la loi, jugeant publiquement et en premier ressort ; 

Attendu que les faits articules par le sieur 
sont pertinents et admissibles et de nature, s'ils sont 
prouvés, h entrainer le divorce entre lui et son épouse ; 
qu'ils sont déniés par la dame ; 

Píir ees motifs, admet le &ieur á, faire lapreuve 

par^témpins devant M. juge, que le tribunal 

cómmet k cet eíFet, des faits suivants : 
40 . . 

3° ; 

Sauf t la dame k faire la preuve contraire ; 

pour les enquétes faites et rapportées, étre par les par- 
ties conclu et ipar le tribunal statué ce qu'il appartien- 
dra ; dépens reserves. 



48. — Jugement qui, avant de statuer au fond, pro- 

nonce un sursis (art. 246). 

Xe tribunal : > , 

Ouí ; / V< 

Attendu qu'aux termes^eTarticlé 246 duCode civil, 
lorsque la demande est formée pour toute autre cause 
que celie prévue par l'arlicle 232, encoré qn'elle soit 
bien élablie, lesjugespeuventnepasjpirononcer immé- 
dialement le divorce : 

Par ees motifs : dit qu'il sera sursis au jugement sur 
le fond, pendanl un délai de ~ ; dépens reserves» 



\ 
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19 . — Citation pour voir prononcer le divorce á l*expira* 
tlon da dólai fixó (art. 246, § 3). 

L*aa , le , á la requéte du sieur 

{prénomSy nom, profession et domicile), ayant pour avoué 
M* 

J'ai soussigné, cité la dame (prénoms, nom], 

demeurant á , oü étant et parlant k , k com- 

paraítre á huitaioe fraoche, délaí de laloi, k Taudience 
et par devant MM. les Président et juges composant le 
tribunal civil de , pour , 

Attendu que suivant jugement rendu par ledit tribu- 
nal, en date du , le tribunal, avant de prononcer 
le divorce entre le requérant et la dame , a or- 
donné quMl serait sursis au jugement sur le fond pen- 
dant un délai de ; 

Attendu que le délai fíxé s'est écoulé sans que les 
époux se soient reconcilies ; 

Voir prononcer le divorce entre le requérant et la 
dame son épouse ; s'entendre la dame con- 

damner en tous les dépens. 
Et je lui ai, etc. 

{Signature de Vhuissier,) 



20. — Jugement contradictoire pronongant le divorce. 

Le tribunal : 

Ouí 

Attendu [motifs qui justifient la demande) ; 

Attendu que íes faits sur lesquels la demanderesse 
établit son action en divorce étant des á présent justi- 
üés, il y a lieu de faire immédiatement droit au fond; 

Attendu que le divorce entralne la dissolution de la 
communauté ; 






ar • 

á 
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SHl y a eu enquéte : 

Attendu qu'il resulte des enquétes auxquelles ¡1 a été 
procede devant M. juge coramis, le , que (wo- 
tifs) ; 

Par ees motifs : prononce le divorce entre la darae 

et le sieur son mari ; dlt que par devant 

M. juge, que le tribunal commetáceteíFetetpour 

les opérations de détail devant M® notaire á 



'^^ -SI c!A**o r\Y>r\náAiL 4 lo lírfiií/ío-f irin Aa lo nrkmTrkiino 11 tá OTronf 'SÍ''' . 



21. — Jugexnent de divorce pour cause de condaxnna- 
tion á une peine aíflictive et infamante. 

Le tribunal : 

Ouí ; 

Attendu que par arrét de la Cour d'assises de 
en date du , le sieur a été condamné á une 

peine afflictive et infamante ; qu'il resulte d'un certifi- 
cat du greffier de la Cour d'assisesque cette condam- 
nation n'est plus susceptible d'ótre réformée par au- 
cune voie légale ordinaire ; 

Attendu qu'aux termes de Tarticle 232 du Code civil, 
la condaranation de Tun des époux á une peine afflic- 
tive et infamante est pour Tautre époux une cause de 
divorce : 

Par ees motifs : prononce le divorce entre la dame 
et le sieur ; condamné le défendeur aux 

dépens. 






il sera procede álaliquidation de la communauté ayant 
existe entre les époux , en cas d'acceptation de la 

part de la dame ; et, dans tous les cas, á la liqui- ^M 

dation des reprises de la dame á raison de ses 

biens propres ; condamné le défendeur en tous les dé- 
pens. 



Á 
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22. — Qualités d*un jugement contradi ctoire qui 

prononce le divorce. 

Tribunal civil de 

Entre le sieur {prénoms^nom^profession) demeii- 
rant á , demandeur, comparant et plaidant par 

M* avocat, assisté de M^ avoué, d'une parí ; 

Et la dame (prénoms, nom, profession et domi- 

cile)j défenderesse, comparant et plaidant par M* , 
avocat, assisté de M® , avoué, d'autre part; 

Sana que les presentes qualités puissent nuire ni pré- 
judicier aux droits et intérétsrespectifs des parties. 

POTNT DE FAIT. 

Le sieur a presenté, en personne, le , á 

Monsieur le Président du tribunal civil de une 

requéte ex posan t les faits sur lesquels ¡1 entendait baser 
sa deqiande en divorce. 

Monsieur le Président, aprés avoir entendu le de- 
mandeur a, au bas de ladite requéte, ordonné que les 
parties comparaitraient devant lui, en son cabinet, au 
palais de justice, le , á heure du , et qu'á 
cet effet, il serait donné citation á la défenderesse par 
, huissier a ce commis. 

Suivant exploit dudit , en date du , en tete 
duquel ont été signifiées la requéte et Tordonnance sus- 
énoncées, la dame a été assignée h comparaítre 

en personne, le , á heure du , devant Mon- 

sieur le Président, en son cabinet, pour entendre con- 
jointement avec le demandeur, les observations que ce 
magistral croirait propres á opérer un rapprochement, 
et s'il ne pouvait y parvenir, voir rendre une seconde 
ordonnance autorisant le demandeur á assigner devant 
le tribunal. 
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M. le Président n'ayant pu opérer un rapprochement 
entre les époux, a rendu, le , ladite ordonnance 

autorisant á assigner. 

En vertu de celte autorisation, le sieur a, sui- 

vant exploit de huissier, en dale du , assigné, 

la dame h comparaitre á, huitaine franche, délaí 

de la loi, á Taudience et par devant MM. les Président 
et juges composant le tribunal civil de pour en- 

tendré prononcerle divorce entre lui et la défenderesse 
et s'entendre la défenderesse condamner aux dépens. 

S"¿/ yaeu enquéie^ ajouter : 

Suivant jugement rendu par le tribunal, en date du 
, le sieur 
a été autorisé á faire la preuve des faits énoncés dans 
ledit jugement, sauf h la défenderesse k faire la preuve 
conlraire. Ce jugement a été signifié á avoué suivant 
acte du Palais en date du et á partie suivant 

exploit de huissier k , en date du . En 

exécution de ce jugement, il a été procede par le sieur 
k Tenquéte. La dame de son cóté, a fait 

proceder á. la contre-enquéte. Le procés-verbal d'en- 
quéte a été signiOé au défendeur par acte d'avoué á 
avoué, en date du . La contre-enquéte a été signi- 
fiée au demandeur par acte d'avoué k avoué, en date 
du 

Suivant acte du Palais, en date du , le sieur 
a signifié des conclusions tendant á ce qu'il plüt au 
tribunal {dispositif des conclusions). En réponse íi ees 
conclusions, la dame a signiOé des conclusions 

tendant á ce quMl plüt au tribunal {dispositif des con- 
clusions). 

La cause revenue en ordre utile á l'audience de ce 
jour, les avocáis des parties, assistés des avoués, se 
sont presentes á la barre, ont repris et développé les 

22. 
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conclusioDs el en ont demandé radjudication au profít 
de leurs clients respectifs. 

Le ministére public a été entendu enses conclusions. 

La cause en cet état présentait k juger les questions 
suivantes : 

POINT DE DROIT. 

Le tribunal devait-il prononcer purement et simple- 
ment le divorce ? devait-il déclarer le sieur non 

recevable en sa demande ? Quid des dépens ? 

Sous toutes reserves. 

(Signature de Vavoué,) 



23.— Extrait d'un jugexnent de divorce destiné á étre 
inséré aux tableaux exposés dans l'auditoire des 
tribunaux civils et de commerce, dans les cham- 
bres des avoués et des notaires, et pubUé dans les 
Journaux (art. 250). 

Étude de M« avoué prés le tribunal civil de , 
demeurant en ladite ville. 

Par jugement contradictoire (ou par défaut) du tri- 
bunal civil de , en date du , le divorce a été 
prononcé entre le sieur (pr^noms, nom, profession et do- 
rnicile) et la dame (prénoms^ etc.), 

Pour extrait certifié conforme par lesoussigné, avoué 
prés le tribunal civil de du sieur 

{Signature de F avoué.) 



24. — Requéte présentée au présídent pour obtenir 

Tordonnance a fin d'assigner, en cas de demande en 
conversión et ordonnance (art. 310) . 

REQUÉTE. 

A Monsieur le Présídent du tribunal civil de » 
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Le sieur {prénoms, nom, profession et domicilé) ayant 
pour avoiié M® , 

A rhonneur de vousexposer que par jugement rendu 
par le tribunal civil de , le , il a été separé 

de corps d'avec la dame (prénoms et nom)y son 

épouse ; que ce jugement est devenu définitif le ; 
que depuis cette époque trois années se sont écoulées ; 
que, conformément k l'article 310 du Gode civil, ilest 
en droit de demander la conversión dudit jugement en 
jugement de divorce. 

C'est pourquoi Texposant requiert qu'il vous plaise, 
Monsieur le Président, l'autoriser k assigner la dame 
son épouse, á comparaitre devant le tribunal en 
chambre du conseil aux jour et heure que vous vou- 
drez bien indiquer, pour entendre prononcer le divorce 
entre elle et Texposant et s'entendre condamner aux 
dépens. 

{Signatures du requérant et de Vavoné.) 

ORDONNANCE. 

Nous , Président ; vu la requéte ci-dessus et Tar- 
ticle 310 du Code civil ; autorisons le sieur k faire 
assigner la dame son épouse, k comparaitre le , á 
heure devant la chambre du conseil du tribunal 

aux fins de la requéte qui precede; ordonnonslacom- 
munication au ministére public et commettons M, 
juge, pour 1* rapport et huissier audiencier pour 
signifier Tassignation. 

Fait au pal ais de justice, á , le 

[Signature du président,) 



25. — Jugement de conversión. 



Le tribunal : 
Ouí 
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Attendu que par jugement rendu par le tribunal civil 
de , le , le sieur a été separé de 

corps d*avec la dame , son épouse ; que ce juge- 

ment est devenu définitif et que depuis cetle époque 
trois ans (ou plus de trois ans) se sont écoulés ; qu'aucun 
rapprochement n'a eu lieu entre les époux et qu'il ne 
reste aucun espoir de réconciliation ; que dans ees cir- 
constances il y a lieu de faire droit a la demande, con- 
formément á Particle 310 du Code civil. 

Par ees motifs : declare le jugement de corps sus- 
énoncé convertí en jugement de divorce; en consé- 
quence, prononce le divorce entre le sieur et 

la dame ; condamne la défenderesse aux dépens. 



26.— Signiücation du Jugemen pronongant le divorce 1 
á l'oíficier de Tótat civil (art. 252). 

L'an , le , á la requéte du sieur pour \ 

lequel domicile est élu en Tétude de M» avoué 

prés le tribunal civil de , demeurant en ladite 

ville. 

J'ai huissier soussigné, signifié et en tete de 

celle du présent, laissé copie á M. , maire de la 

commune de , remplissant les fonctions d'offi- 

cier de Tétat civil en ladite commune en parlant á 
qui a visé le présent original : • 

i° De la grosse en forme exécutoire du dispositif d'un 
jugement rendu contradictoirement {ou par défaut) en- 
tre le requérant et la dame son épouse, par le 
tribunal civil de , le , enregistré ; 

2^ D*un certificat délivré par M^ avoué prés 

ledit tribunal et constatan! que le jugement sus-énoncé 
a été signifié h partie et a avoué, enregistré ; 

3<^ D*un autre certificat délivré par le greffier dudit 
tribunal et constatant qu'il n'existe, sur les registres 
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du greíTe de ce tribunal, auciine menlion d'opposition 
ni d'appel contra ledit jugement, enregistré ; 

S'il y a eu arrét ; 

3° D'un certificat délivré par le greffler de la cour 
d'appel de constatant quMl n'exisle sur les re- 

gistres du greffe de cette cour aucune mention d*oppo- 
sition contre ledit arrét, enregistré ; 

40 D'un certificat délivré par le greffier de la cour 
de cassation constatant qu'il n'exisle sur les registres 
du greffe de cette cour aucune mention de pourvoi en 
cassation contre Tarrét sus-énoncé, enregistré. 

Et j'ai requis ledit sieur en sa qualité, de trans- 
crire le disposilif du jugement sus-énoncé sur les re- 
gistres de l'état civil de lacommune de , en con- 
formité de Tarticle 252 du Code civil. 

Et je lui ai, en ladile mairie, parlant comme dessus, 
laissé copie des certificats précités et du présent dont 
le coút est de 

{Signature de tkuissiei\) 

Vu et re^u copie. 



27 . — Mention á faire sur les registres de Tétat civil en 
marge de Tacte de mariage des époux divorcés. 

Lemariageci-contreestdissous parTeífet du divorce 
prononcé par jugement rendu par le tribunal civil de 
, le [sHl y n lieu :) et confirmé par la cour 

d*appel de , le 

[Signature de Voffícier de Vétat civil,) 
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31-34 ; — la femme adultere ne peut plus étre condamnée 
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carrectionnellement par le jugement de divorceou de sé- 
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autorise le demandeur á assigner, 194-195 ; — role de la 
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cour d'appel, 199 ; — le droit d'appeler appartient aux 
deux époux, 200 ; — n'est pas susceptible d'appel Tordon- 
nance du juge qui autorise Jes mesures conservatoires, 
212 ; — secús du juí^ement de sursis de Tarticle 246 du 
Code civil, 268 ; — appel en matiére de divorce, 292-293 ; 
— il est jugé en audience ordinaire, 298 ; — appel d'un ju- 
gement de conversión, 299 ; — demandes reconvention- 
nelles en appel, 300 ; — faits nouveaux en cause d'appel, 
302 ; — appel en matiére de séparation de corps, 417 ; — 
il est jugé en audience ordinaire, 418. 
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dans lequel elle doit étre donnée, 160-161; — elle est né- 
cessaire en cas d'une demande fondee sur la condamna- 
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conversión, 157-159. 
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de son curateurpour inte nter Tac tion en divorce, 153; — 
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mesures conservatoires, 205 ; — la femme séparée de corps 
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lui avait faits, 378-381 ; — la révocation a lieu de plein 
droit, 382-383 ; — si le divorce est prononcé contre les 
deux époux, la révocation a lieu contre les deux, 384 ; — 
qu'en est-il aprés unjugement de conversión, 385; — de 
l'effet de la révocation á l'égard des tiers, 386 ; — l'époux 
qui a obten u le divorce conserve les avantages a lui faits, 
388-389 ; — si l'article 299 est applicable en cas de sepa- 



1 



402 GODE Dü DIVORGE. 

ratioa de corps, 477 ; — si la révocation peut avoir lieu 
pour cause d'ingratitude, 444 ; — si les donations révo- 
quées revivent par la cessation de la séparation de corps, 
478. 

Aveu. — L'aveu du demaudeur fait preuve des faits de 
réconciliation, H2; — Faveu du défendeur ne peutfaire 
preuve des causes de divorce, 224. 

Avoué. — La requéte en divorce doit étre rédigée et 
signée par un avoué, 136 ; — son ministére est obligatoire 
dans les instauces en conversión, 258. 



Capacité. — La femme séparée de corps recouvre la plé- 
nitude de sa capacité civile, 461-462. 

Causes. — Causes de divorce, 24-88 ; — Tépoux peut, 
aprés une réconciliation, intenter l'action en divorce pour 
causes nouvelles, 114-1 19; — causes de séparation de corps, 
395-396. 

Certiflcat. — Certificats k produire par l'époux qui re- 
quiert la transcription du jugement de divorce, 319, 321. 

Chambre du conseil. — Les débats de la demande en 
conversión en premiére instance et en appel ont lieu en 
chambre du conseil, 256, 299. 

Citation. — A comparaitre devant le juge conciliateur, 
138 ; — ce qu'elle doit con teñir, 140 ; — elle doit étre dé- 
livrée sous pli fermé, 141 i 

Commission rogatoire. — Pour recevoir la requéte 
en divorce, 134 ; — pour entendre le défendeur, 141. 

Communauté. — Le mari, pendant Tinstance en di- 
vorce, reste le chef de la communauté, 213 ; — le divorce 
dissout la communauté, 375 ; — la dissolution remonte au 
jour de la demande, 332, 376; — la communauté est dissoute 
par la séparation de corps, 460 ; — sous quelles conditions 
elle est rétablie en cas de cessation de la séparation de 
corps, effets du rétablissement, 490-494, 

Comparution. — Le demandeur en divorce doit com- 
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paraitre en personne devant le juge conciliateur, 132; — 
en cas d'empéchement ou s'il reside hors de Tarrondisse- 
ment, 133-134 ; — quid de l'interdit legal, 135, 149 ; — de 
l'interdit judiciaire, 150; — en matiére de séparation de 
corps, 404 

Gompétence. — L'action en divorce ou en séparation 
de corps est de la compétence des tribunaux civils, 163, 
406 ; — le tribunal compétent est celui du domicile du 
défendeur, 166 ; — idem en cas de conversión, 168 ; — a 
quel moment doit étre opposée Fexception d'incompétence, 
167; — demande en divorce entre étrangers, 164 ; — tri- 
bunal compétent pour modifier les mesures presentes 
dans rintérét des enfants, 367. 

Cómplice. — V. Adultere. 

Gompte-rendu. — Le compte-rendu des débats d'une 
demande en divorce ou en séparation de corps est inter- 
di!, 253, 409. 

Conciliation. — Elle precede la demande en divorce 
ou e^ séparation de corps, 131, 403-404 ; — elle est d'ordre 
public, 147; — elle est nécessaire en cas de demande fondee 
sur la condamnation de Tun des époux, 148 ; — seciis en cas 
d'une demande reconventionnelle, 150 ; — d'une deman- 
de en conversión, 151 ; — d'une demande formée au nom 
de Tinterdit legal, 152. 

Conclusions. — Les demandes reconventionnelles peu- 
vent étre introduites par un simple acte de conclusions, 
243 ; — le demandeur en divorce ne peut par des conclu- 
sions subsidiaires demande'r la séparation de corps, 250. 

Condamnation. — Afñictive et infamante elle est une 
cause de divorce, 57 ; — conditions, 60-63 ; — elle est une 
cause péremptoire de divorce, 70 ; — condamnation cor- 
rectionnelle, 64-66 ; — condamnation prononcée par un 
tribunal étranger, 62 ; — condamnation antérieure au 
mariage, 58. 

Conseil de famille. — Son autorisation n'est pas né- 
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cessaire á l'époux mineur pour intenter Taction en divor- 
ce, 153. 

Gonseil judiciaire. — Le prodigue a besoia de son as- 
sistance pour intenter Taction en divorce, 98. 

Gonsentement. — Le divorce et la séparation de corps 
ne peuvent avoir lieu par le consentement mutuel, 27, 396 ; 

— le consentement des époux est nécessaire pour faire 
cesser la séparation de corps, 482-485. 

ConYentions matrimoniales. — Elles prennent fin par 
le divorce et la séparation de corps, 375, 460. 

Conversión. — La séparation de corps peut étre con- 
vertie en divorce, 71-73 ; — sous quelles conditions, 73- 
80; — la conversión n'estpas obligatoirepour le tribunal^ 
pouvoir d'appréciation des magistrats, 81-87; — la demande 
en conversión peut toujours étre renouvelée, 88 ; — par 
qui elle peut étre demandée, 89-93; — l'essai de conci- 
liation n'estpas nécessaire, lol ; — secüs de l'assignation, 
157-159; — tribunal compétent, 168; — communication 
au ministére public et rapport d'uii juge, 158; — demandes 
reconventionnelles, 262-263 ; — instruction de la demande 
en conversión, 255 ; — débats en chambre du conseil, 
256 ; — assistance du grefíler, 256 bis ; — rapport d'un 
juge, 257 ; — ministére de l'avoué obligatoire, 258 ; — sur 
quoi peut statuer le tribunal, 259-261 ; — jugement, 264; 

— il ne peut étre sursis au prononcé du divorce, 267 ; — 
opposition, 290; — appel, 299; — • dépens, 311 ; — effets 
de la conversión par rapport a la pensión alimentaire al- 
louée par le jugement de séparation, 338 ; — applicabilité 
de l'article 301 du Code civil, 341 ; — révocation des avan- 
tages matrimoniaux, 385. 

Correction. — V. Enfants. 

Gréanciers. — Les créanciers des époux ne peuvent 
demander le divorce ni la séparation,de corps, ni intervenir 
dans rinstance, 94, 397 ; — ils peuvent former tierce op- 
position, 303-305. 
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Débats. — lis doivent avoir lieu en audience publique, 
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253. 
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tance et avant la transcription, 400-101 ; — iníluence du 
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veur des enfants, 369. 

Défaut. — V. Opposition, 

Délai. — Assignation, 160 ; — Opposition, 285-288, 415; 
— Appel, 292, 417 ; -— pourvoi encassation, 306; ~ trans- 
cription, 319, 322-323. 

Demande en divorce. — Elle est intentée dans la forme 
ordinaire, 221. V. Requéte en divorce. 

Demande reconventionnelle. — Elle est recevable en 
matiére de divorce et de séparation de corps, 242, 409 ; — ^ 
elle peut étre introduite par un simple acte de conclusionsy 
243 ; — le défendeur á une demande de séparation de corps 
ne peut par un simple acte demander reconven tionnelle- 
ment le divorce, 244 ; — secús de la demande reconven- 
tionnelle en séparation de corps dans une instance en di- 
vorce, 245-246 ; — en matiére de conversión, 262 ; — en 
appel, 300, 419. 

Démence. — N'est pas une cause de divorce, 28. 

Dépens. — En matiére de divorce, 310 ; — de cenver- 
sion, 311 ; — ils sont garantís par Thypothéque légale de 
la femme, 312 ; — en matiére de séparation de corps, 424. 

Desaven. — Si Tactionen desaven de paternité rejetée 
constitue une injure grave, 45 ; — du desaven de Fenfant né 
depuisle jugementde divorce cu de séparation de corps, 442. 

Descendants. — S'ils peuvent étre entendus comme 
témoins dans les enquétes, 233-234, 409-410. 

Désistement. — Désistement d'appel en matiére de di- 
vorce, 296; — en matiére de séparation de corps, 427. 
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Dissolution. — Gomment le mariage se dissout, 22. 

Divoroe. — Historique, 1-14 ; — philosophie, 15-2i ; 
— déñnitioü, 22 ; — causes, 24-88 ; — personnes ayant 
qualité pour le demander, 89-lOi ; — fins de non-recevoir, 
102-125 ; — procédure, 126-332; — effets, 333-389. 

Domicile. » Ghangement de domicile du mari pen- 
dant i'ínstance en divorce, lóT; — domicile de Tenfant 
aprés le divorce, 354 ; — domicile de la femme séparée de 
corps, 433. 

Dommages-intéréts. — Les prescriptions du juge- 
ment de divorce en ce qui concerne la garde des enfants 
sont sanctionnées par des dommages-intéréts, 368 ; — Fof- 
ficier de l'état civil qui ne transcrit pas le jugement de di- 
vorce peut étre tenu de dommages-intéréts, 324. 

Donation entre époux. — V. Avantages matrimoniaiuc. 

Dot. — La dot reste inalienable aprés la séparation de 
corps, 464; — conséquences, 465-468 ; — elle devient pres- 
criptible, 469 ; — elle doit étre restituée par le mari, 460. 

» 

E 

Bffets personnels. — Le juge conciliateur statue sur 
leurremise, 186-187. 

Bnlanls. — Garde provisoire des enfants, 184-185; — 
mesures k prendre á cet égard pendant Tinstance en di- 
vorce, 196-198 ; — aprés le divorce, 359-361; — pouvoirs du 
tribunal, 362-363 ; — domicile de Tenfant, 364 ; — droit 
de surveillance, 365 ; — modifications aux mesures pres- 
entes, 366-367 ; — les mesures cessent par la mort de l'un 
'áeé époux, 369 ; — droit de correction, 370 ; — droit k 
Tusírfruit legal, 371 ; — administration de leurs biens per- 
sonnels, 372 ; — droits des enfants sur les biens de leurs 
parents, 373 ; — entretien des enfants aprés le divorce, 
374 ; — garde des enfants aprés la séparation dé corps, 
456-458. 

Enqudte. — Elle se fait dans la forme ordinaire, 230- 
231 ; — parents et domestiques des époux, 232 ; — des- 
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■cendants, 233-234 ; — alliés, 235 ; — reproches, 236 ; — 
sur quels faits elle peut porter, 237-239 ; — en raatiére de 
sf^paration de corps, 409-410. 

État. — V. Questions d*état» 

Étrangers. — V. Compétence, 

Excés. — II sont une cause de divorce, 35-36, 41. 

Exécution provisoire. — L'ordonnance du juge qui 
statue sur les mesures provisoires est exécutoire par pro- 
visión, 194. 

F 

Faits. — Un fait isolé peut motiver le divorce, 41 ; — 
appréciation des faits en matiére de conversión, 82 ; — 
faits nouveaux aprés la réconciliation, 114-119, aprés la 
cessation de la séparation de corps, 498 ; — si les témoins 
peuvent étre entendus sur d*autres faits que ceux articules 
dans la requéte en divorce, 237-239. 

Famille. — Le tribunal peut, sur la demande de la fa- 
mille, confier la garde des enfants a d'autres qu'á Tépoux 
qui a obtenu le divorce, 362-363 ; — la famille peut de- 
mander la modification des mesures presentes dans Tin- 
térét des enfants, 366. 

Fins de non-recevoir. — Abandon par la femme de 
sa résidence, 177 ; — désistement d'une plainte en adul- 
tere, 107; — réconciliation, 102-119 ; — prescription, 121- 
122 ; — torts reciproques, 123-125. 

G 

Grefñer. — Assistance du greffier dans le transport du 
juge conciliateur, 133 ; — dans les instances en conversión, 
256 bis. 

H 

Héritiers. — lis ne peuvent ni intenter Taction en di- 
vorce ou en séparation de corps ni intervenir dans Tins- 
¡ance, 99-100, 400 ; — ils ne peuvent faire transcrire le di- 
vorce, 101 . 
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Hai8-cl08. — U peut étre ordonné dans les instances 
en divorce et en séparation de corps, 252, 409 ; — íl est 
obligatoire dans les instances en conversión, 255. 

Huissier. — L'ordonnance dujuge conciliateur qui or- 
donne la comparution des époux est notiñée par huissier 
commis, 138. 

1 

Inflrmités. — Elles ne sont pas une cause de divorce, 
28. 

Injures.— Elle est une cause de divorce, 35 ; — défíni- 
tion, 38 ; — un fait isolé peut étre suffisant, 41 ; — pouvoir 
du tribunal, 42; — différentes espéces d'injures, 43 ; — il 
n'est pas nécessaire que Tinjure soit publique, 44; — si 
Taction en désaveu rejetóe constitue une injure, 45 ; — 
plainte en adultere, 45 ; — lettre injuríense, 46-47 ; — 
imputations injurie uses dans le cours de Tinstance, 48 ; — 
injure réelle, 49; — ses caracteres, refus de proceder ala 
célébration du mariage religieux, 50 ; — refus du pére de 
faire baptiser ses enfants, changementde religión, 51; — 
refus du rapprochement sexuel, 52 ; — imprudences de 
conduite, 53 ; — maladie vénérienne, 54 ; — abandon in- 
jurieux, 55-56 ; — refus du mari de recevoir sa femme, 57 ; 
— condamnation correctionnelle, 66; — si le fait d'injure 
doit étre postérieur a la célébration du mariage, 58. 

lusertion dans les joumaux. ^ Le tribunal peut, avant 
de statuer sur la demande en divorce, ordonner Tinsertion 
d'un avis dans les journaux, 275; — c*est une faculté pourle 
tribunal, 276 ; — c'est le tribunal qui designe les joumaux, 
278 ; — Tarticle 247, § i, est inapplicable a la séparation 
de corps, 413. 

Interdit judiciaire. — Le tuteur ne peut demander le 
divorce au nom de Tinterdit judiciaire, 96 ; — il peut de- 
mander la séparation de corps, 398. 

Interdit legal. — Le tuteur peut demander le divorce 
et la séparation de corps au nom deTinterdit legal etavec 
' son autorisation, 95, 399. 
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Interrogatoire sur faits et articles. — II peut étre 
ordonné en matiére de divorce, 224 bis. 

Inventaire. — 11 doit étre fait aprés la levée des scel- 
lés, 208; — garde des objets inventoriés, 209, 2H. 



Jugement. — U doit étre rendu en audience publique, 
264 ; — il doit étre affiché et publié, 280-283 ; — il peut 
étre reproduit par la voie de la presse, 254 ; — le juge- 
ment de divorce doit étre transcrit sur les registres de IM- 
tat civil, 314 ; — secüs du jugement de séparation de corps, 
425 ; — ce jugement doit étre rendu public, 426. 



Lettre missive. — Lettre injuríense, 46-47; — produc- 
tion en justice, 226; — lettre du conjoint h son conjoint, 
227 ; — lettre á des tiers, 228. 

M 

Maladie. — Elle n'est pas une cause de divorce, 28. 

Mariage. — Gomment ¡1 se dissout, 22 ; — il est dis- 
sous par le divorce, conséquences, 333. — V. Second ma- 
riage. 

Mesures conservatoires. — Garantie durant l'instance 
des droits des époux, 201-206; — mesures diverses, 202 ; 

— si elles doivent étre autorisées par le juge, 205 ; — a 
charge d'en référer, 206 ; — apposition des scellés, 207- 
211 ; — séquestre, 203 bis; — Tordonnance du président 
qui autorise les mesures conservatoires n'est pas suscep- 
tible d'appel, 212 ; — en matiére de séparation de corps, 
408. 

Mesures provisoires. — Résidence séparée del'époux 
demandeur, 170-179 ; — garde des enfants, 184-185 ; — re- 
mise des eff ets personnels, 186-187; — aliments, 188-192; 

— Tordonnance du président qui statue sur ees mesures 
est exécutoire par provisión et susceptible d'appel, 194- 
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195 ; — autorité compétente pour modifier ou compléter 
les mesures provisoires, 196 ; — durantl'instance le tribu- 
nal peut d'office statuer sur la garde des enfants, 196 ; — 
mesures provisoires durant Tinstance en séparation de 
corps, 408 ; — elles cessent de plein droit si la demande 
n'est pas formée dans les vingt jóurs qui suivent Tordon- 
nance qui les prescrit, 160. 

Ministére public. — La demande en conversión est 
communiquée au ministére public, 158 ; — il doit étre en- 
tendu dans les instances en divorce et en séparation de 
corps, 251, 409; — il peut demander des mesures dans 
rintérét des enfants, 196, 408 ; — il ne peut s'opposer á la 
célébration du mariage de Tépoux adultere avec son cóm- 
plice, 353. 

N 

Nom. — ParTeffet du divorce, chacun des époux reprend 
I usage de son nom, 347 ; — du nom aprés la séparation de 
corps, 446-453. 



Officier de Tétat civil. — La transcription du juge- 
ment de divorce est faite par ses soins, 318, 324; — sa 
mission, 320 ; — responsabilité, 324 ; — il lui appartient 
de s'opposer k la célébration du mariage de Fépoux'adul- 
tére avec son cómplice, 353. 

Opposition. — Elle est admise en matiére de divorce, 
285 ; — délai, 286-289 ; — jugement de conversión, 290; 
— jugement de défaut congé, 298 ; — jugement de sursis 
de Tarticle 246 du Gode civil, 269 ; — en matiére de sépa- 
ration de corps, 415-416 ; — Topposition n'est pas admise 
contre Fordonnance qui statue sur les mesures provisoi- 
res, 195. 

Opposition (Tierce) . — Elle est recevable en matiére 
de divorce, 303; — sous quelles conditions, 304; — délai, 
305; — en matiére de séparation de corps, 421. 
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Pensión alimentaire. — V. Aliments. 

yourvoi en cassation. — En matiére de divorce, dé- 
lai, 306; — il est suspensif, 306-308 ; — en matiére de 
séparation de corps, 422. 

Préciput — L'époux contre lequel le divorce a été pro- 
noncé perd ses droits au préciput, 379, 389 ; — en matiére 
de séparation de corps, 475-476. 

Prescription. — Elle constitue une fin de non-rece- 
voir, 121 ; — prescription applicable, 122. 

Présomptions. — EUes sont admises comme preuve en 
matiére de divorce, 229. 

Preuve. — Des faits motivant la demande en divorce, 
223 ; — aveu du défendeur, 224 ; — serment, 225 ; — preuve 
littérale, 226-228; — preuve testimoníale et présomptions, 
enquétes, 229-236; — preuve de la réconciliation, 111-113; 

— des faits admis en preuve, 237-241. 

Provisión ad litem. — C'est le tribunal qui statue sur 
les demandes en provisión ad litem^ 193. 

Publicité. — Les débats sont publics, 252, 408 ; — se- 
cüs en cas de conversión, 255 ; — le jugement est rendu 
en audience publique, 264 ; — le jugement de divorce doit 
étre publié et affiché,. 280-281 ; — sanction du défaut de 
publicité, 282 ; — influence de la publicité sur la durée de 
l'actiou des créanciers pour former tierce opposition, 283; 

— la demande en séparation de corps n'est pas rendue 
publique, 407 ; — l'article 247, § 3, est inapplicable a la 
séparation de corps, 413; — le jugement de séparation de 
corps doit étre rendu public, 426 ; — idem de l'acte qui 
constate la reprise de la vie commune, 489-492. 

Q 

Question d'état. — En matiére de questions d'état, les 
notifications faites a la femme séparées de corps doivent 
également étre adressées au mari, 434-439. 
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Réconciliation. — Elle est une fin de non-recevo¡r, 
102, 401 ; — á la demande fondee sur la condamnation de 
Fépoux, 103; — elle est expresse ou tacite, 104 ; — cohabi- 
ta tion des époux postérieure a la cause de divorce, 105 ; 

— grossesse de la femme, 106 ; — désistementd'une plainte 
en adultere, 107 ; — elle suppose Tintention de pardonner, 
conséquences, 108 ; — peu importe le moment auqael elle 
intervient, 109; — cette fin de non-recevoir est d'ordre 
public, 110; — preuves de la réconciliation, 111-113 ; — 
effets, 114-119. 

Référé. — Le juge peut en tout état de cause statuer en 
référé sur la résidence de la femme, 197 ; — quid de la 
garde des enfants, 197 ; — les mesures conservatoires no 
Bont autorisées qu'á la charge d'en référer, 206. 

Régime matrimonial. — Les époux divorcés qui se 
réunissent ne peuvent adopter un régime matrimonial au* 
tre que celui qui régissait leur premiére unión, 357. 

Requéte. — Mesures conservatoires, 212; — publica* 
tion dans les journaux, 285, 290. 

Requéte en divorce. — Elle est présentée par le de- 
mandeur en personne, 1 32 ; — en cas d*empéchement, 1 33 ; 

— quand il reside hors de Tarrondissement, 134; — in- 
terdit legal, 1 35 ; — elle doit étre rédigée et signée par un 
avoué, 136 ; — ce qu'elle doit contenir, 137. 

Requéte en séparation de corps. — Elle n'a pas be- 
soin d'étre présentée par le demandeur en personne, 404. 

Requéte civile. — Elle est admise en matiére de di« 
ronm etde séparation de corps, 309, 423. 

Résidence. — De l'époux demandeur en divorce, 170- 
176, 183 ; — la femme ne peut quitter la résidence á elle 
désignée, sanction, 177-181 ; —poüvoir du juge du référé, 
196; — aprésla séparation de corps, 431. 

RétroactÍTÍté. — Jugement de divorce, 331-332 ; — ef- 
fet de la transcription, 329-330. 
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Saisid-arrét. ~ Mesure conservatoire, 202 ; — si elle 
!<ioit étre autorisée parlejuge, 205. 

Scellés. — Apposition des scellés, 202, 207 ; — si elle 
doit étre autorisée par le juge, 205 ; — mainlevée des scel- 
lés, 208. 

Second mariage. — EfTet d'un second mariage sur 
la pensión alimentaire, 345 ; — les époux divorcés peu- 
vent contracter une nouvelle unión, 348; — délai pour 
la femme, 349 ; — époux adultere, 350 ; — les époux di- 
vorcés peuvent se reunir, 354 ; — conditions, 355 ; — ils 
ne peuvent plus demander le divorce, exception, 356. 

Séparation de corps. — Défínition et historique, 390- 
393 ; — causes, 395-396 ; — personnes pouvant la deman- 
der, 397-400; — fins de non-rece voir, 400-401; — procédure 
402-428 ; — effets, 429-478 ; — cessation, 479-498. 

Séparation de biens. — Elle est la suite de la sépara- 
tion de corps, 460 ; — si elle remonte au jour de la de- 
mande, 470; — elle ne cesse pas de plein droit parla reu- 
nión des époux, 490. 

Séquestre. — Mesure conservatoire, 203 6¿s ; — autori- 
sation du juge, 205 ; — ala charge d'en référer, 206. 

Serment. — Preuve des faits de divorce, 225 ; — preuve 
desíaits de réconciliation, 113. 

Sévices. — lis sont une cause de divorce et de sépara- 
tion de corps, 34, 394 ; — défínition, 37 ; — fait isolé, 41 . 

Succession. — Le divorce fait perdre aux époux leurs 
droits de succcession reciproque, 377 ; — en matiére de 
séparation de corps, 471 ; — effet de la cessation de la 
séparation de corps, 497. 

Sursis. — Le tribunal peut surseoir au prononcé du di- 
vorce, 265 ; — dans quel cas et pendant combien de temps, 
266, 272 ; — en cas de conversión, 267 ; — le jugement est 
susceptible d'appel, 268, d'opposition, 269 ; — effets du 
sursis, 271 ; — peut-il étre ordonné en appelj 271 ; — expi* 
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ratioa du délai, 273-274 ; — en matiére de séparation de 
corps, 413. 

T 

Témoins. — V. Enquéte. 

Torta réciproqaes. — S'ils constituent une fín de non- 
recevoir, 123-125, 

Transcription. — Dujugement de divorce, 314-317 ; — 
á la diligence de qui est faite la transcription, 318, 322 ; — 
les héritiers ne peuvent faire transcrire, 101 ; — dans 
quel délai elle doit étre requise, 319, 322-323 ; — piéces á 
produire, 319-321 ; — elle est faite par les soins del'ofíi- 
cier de l'état civil, 324 ; — effets de défaut de réquisition 
325-326, 328 ; — la nullité est absolue, 327 ; — effets de Ja- 
transcription, 329-330 ; — le jugement de séparation de 
corps n'a pas besoin d'étre transcrit, 425. 

Transformation. — De la. demande en divorce en de- 
mande de séparation de corps, 248-249 ; — quid en appel, 
301 ; — en matiére de séparation de corps, 411. 

Tutear. — V. Interdit. 

ü 

Usufruit legal. — II n'appartient pas á Tépoux cen- 
tre lequel le divorce a été prononcé, 371 ; — quid en ma- 
tiére de séparation de corps, 4591 
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